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HISTOIRE  GÉNÉRALE 


ET  RAISONNÉE 


DE  LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE , 


ou 


DE  LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE, 

Depuis  k  fondation  de  la  Monarchie  y  jusqu'à  la  fin 

du  règne  de  Louis  xvi; 

AVEC   DES    TABLES    CHRONOLOGIQUES 
BS    TOUS   LES    Xa^XTis   CONCLUS  »▲&   LA   P&AlfCE4 


*•  •  • 
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PAR 


Mv.:UÉ-Ft-A$SAN. 

SECONDE  ÉDITK>9^;crQBKlGÉ£  Ë^  'AUGMENTÉE. 


_  ,<  <•  •«  rf  ,4 


TOME  QÙit^-RIÈME. 


^^ "^7^ 

A  PARIS, 

Cliex  TREUTTEL  et  WURTZ,  Libraires,  rue  de  Lille, 

ancien  hôtel  de  Lauragais ,  n*  17  ; 
Et  ^  STRASBOURG ,  même  maison  de  Commerce. 
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DE  L*IMPKIMERI£  DE  CHAPELET. 
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HISTOIRE  GÉNÉRALE 


ET  RAISONNÉE 


DE  LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE. 

SUITE  DE  LA  V  PÉRIODE; 


LIVRE  IV. 

Eéparation  faite  au  résident  de  France  à  Gen^ve^-^.lntelli-^ 
gences  de  la  France  en  ^ijgleterre.  —  Traité  secret  de 
subside  entre  Louis  xiy.tetr^a^es  ii.  —  Difficulté  pour 
les  privilèges  de  TambassadîeùrVlei^ra^cèjen  Espagne.  •:«* 
Mauvais  traitemens  essuyée  ^rJ'Ii^inidisâiç^'drU'llbk  près  la 
Porte.  —  Ambassade  ^  ce^/ ^ai^PQi*  -^,8§tisfaction  don« 
née  à  l'ambassadear  de»¥^î&fV/— ^'Oontestation  pour  le 
cérémonial  à  Tégard  de  Tambaradid^i^  i^j^  roi  an  Suède^ 
—Traité  de  paix  avec  Tempereur  de  Mkrbc.  — »  Ambassadt 
de  Louis  xiv  à  ce  prince,  r—  Intelligences  de  laJPrance  avec 
les  méconlens  hongrois.  —  Conférences  de  Francfort.  — 
Trêve  de  vingt  ans  avec  Tempereur^  l'Empire  et  rEspagnV» 
—  Ambassade  du  roi  de  Siam.  -^  Traité  entré  Louis  xiv  et 
ce  prince.  •—  Traités  de  paix  avec  Alger ,  Tripoli  et  Tunis. 

JLà  eour  de  France  n'avait  point  encore  de  rëdi-  ^rrJJ!-  ** 

A  ■  repara tton  au 

dent  à  Genève  (i);  elle  se  contentait  de  choisir  L^*'^*''*\  J^« 

\    /  ^  France  à  Ge« 

»'  '    ■ I     nèrt. 

(i)  But.  de  Genève. 

IV.  i 


a         *  V«  PÉRIODE. 

parmi  lë$  bourgeois  de  la  villeiiiiâge|i|;<c^argë 
de  recevoir  les  paquets  de  la  cour  pour  la  Suisse 
et  ritalie.  Le  particulier  qui  éX^xl  charge  de 
cette  commission^  étant  mort ,  le  roi  jugea  à  pro- 
pos d'-avoir  un  résident  à  Genève ,  et  nomma  à 
ce  poste,  en  1679,  M.  de  Chauvigny.  Ce  ministrjQ 
fut  reçu  à  Genève  avec  beaucoup  d'égards  ;  mais 
nyant  fait  disposer  une  chapelle  pour  ses. gens 
et  les  catholiques  de  la  ville  ,  cette  nouveauté 
excita  une  grande  i*umeiïr  parmi  les  habitans, 
dont  la  majorité  était  calviniste.  Le  4  de  décem- 
bre le  peuple  s'étant  attroupé  près  de  Thôtel  du 
résident ,  un  particulier  tira  d'une  maison  voi* 
sine ,  un  coup  de  pi^tQld[it  si;r  une  galerie  où  il 
se  trouvait;  et  cçujpuptle  pistolet  fut  suivi  de 
deux  CQiips*(iê*{'usiJLt^  epvès  que  le  résident^  qui 
se  trouvait  Qi;i«Jâ\<^j)ip£igdie  de  deux  religieux 
chartreux  9  CutVeMBhtfjéJi^liBelson  appartement* 
.    M.  de  CliasÀi^y* s^'étant  incontinent  trans- 
porté à  l'hôtel  de  ville ,  entra  brusquement  dans 
la  chambre  du  conseil ,  et  demanda  trois  choses  : 
1^.  que  l'on  donnât  ordre  à  l'instant^  de  fermer 
les  portes  de  la  ville  ;  a*,  qu'on  envoyât  sans 
délai  un  corps  de  garde  chez  lui ,  pour  y  main* 
tenir  le  respect  dû  au  roi  ;  S**,  que  l'on  fît  avec 
grand  soin  la  recherche  de  celui  qui  avait  tiré  le 
premier  coup ,  et  qui  avait  répondu  par  des  me- 
naces aux  reproches  qu'oii  lui  avait  faits.  Ces 
^demandes  furent  accordées,  et  lecriminelarrêté. 


IIVRE  IV.  3 

Le  roi  ëoriv^it  atix  magîstraits  cle  la  viRe  de 
Genève ,  qu'il  vtiyait  avec  plaisir  qu'ils  étaient 
t^angers  à  cet  événement ,  et  qu'il  agréait  qu'ils 
Mcordawtat  la  grâce  auK  coupables.  Les  pri«* 
son&ters  ayant  été  amenés ,  et  le  phxs  criminel 
d'entre  enx  s'étant  tnia  à  gefioux  ^  Dupau  /pre^ 
mier  sjrndic  ,  lui  amnonça  la  grâce  dont  le  rot 
Tovlait  bien  le  luire  jouir ,  quoiqu'il  tàt  digne 
du  denrier  supplice.  Le  résident  fut  reco&duii 
chez  ihii  aux  applaudisstesnens  universels  ,  el  le 
dénoùment  de  cette  affaire  fit  beaucoup  d'hon*- 
Beur  à  la  modération  cUi  miaistèrë  fraaçaiâ'. 
Chauvigny  ayant  été  rappelé  en  1680  ,  fut 
remplaoé  f$ir  Dupré. 

La  f'raxice  ,  après  avoir  Até  k  Charles  ii  la       x6So. 
eonfiance  de  ses  allies  >  en  Ivi  faisant  rompre  deVvvance 
avec  les  Provinces-Unies  >  son  traité  du  â8  de  J^,  '^^««•»- 
juilltft  1^78,  et  le  jugeant  hors  d'état  de  lui  nuire, 
lui  refusa  la  pension  stipulée  par  le  traité  secret 
du  ^7  de  nftai  1678.  Charles  désespéré  de  se  voir 
privé  de  cette  ressource  ^  rompit  avec  la  France  « 
et  fut  pendant  quatre  mois  son  ennemi  ouvert. 
Après  avoir  fait  languir  cè|>rmce  pendant  quel* 
que  tefl^s ,  Louis  xiv  prêta  e»fin  l'oreille  à  âes 
plaintes  ^-et  il  fut  question  d'un  nouveau  traite 
de  subside^  I^  négociatioisi  en  fut  confiée  à  la 
diKjbesse  de  l^drtsmouth  et  à  lord  Sunderlaiid. 


■^ 


I  ij  ifc< 


(i}.lléiii.de  kiCr«iide^BreUigtie^d*iJi7iit|i>le,  t..L 


ft  V«  PÉRIODE. 

Charles  se  relâcha  jusqu'à  se  contenter  de.tfois 
millions  par  an^  pendant  trois  ans. 

L'ambassadeur  du  roi»  BariUon^  après  avoir 
disputé  long-temps,  proposa  quatre  cent  mille 
écus,  pour  que  le  parlement  i^e  fût  point  assem^ 
blé  avant  le  mois  de  mars  1680;  mais  la  négo* 
ciatioil ,  ayant  été  rompue  an  mois  de  noveni^ 
bre:  1679,  Louis  xiv  donna  ordre  à  Barillon  de 
renouveler  ses  démarches  auprès  du  parti  po^ 
pulaire  ^  que  le  cabinet  finançais  avait  un  peu 
négligé.,  pendant  qu'il  traitait  avec  Charles  lu 
Car  sa  politique  était  >d'û|^^er  ce  prince  au 
partie  populaire ,  et.de  négliger  le  second  quand 
il  était  sûr  de  Charles.  Barillon  plus  prévoyanJt 
avait  toujours  entretenu  des  liaisons  avec  les 
principaux  chefs  du  parti  populaire,  pour  s'ea 
servir  au  besoin^         > , 

Les  liaisons ^ue  Barillon  forma  datts  celte  cir- 
tconstance  ;  sont  consignées  dans  deUx  dépêches 
adressée^  à  sa  cour  :  la  piremière  du  14  de  no- 
vembre 1679,  ^^  la  seconde  du  5  de  décembre 
1 680  ♦  Il  f manda JLt  :  ;  ;  ' 

«  Conformémei^t;  |iu?  ordres  qUe  v0tre  npiajesté 
99  m'a  donnés ,  .j.e  suisrentré  en  cdmmeprce  avec 
»  les  gens  du.  parlement  .que  j'ai  cru  deypir  être 
>»  utiles  à  son  service  ,  ^  •  .  J'ai  pris  i$n  même 
»  temps  lort  grand  soin. de  ménager  l'esprit  de 
^>  milord  HoUes  ,  et  je  crois  lavjûir.  inaintemi 
2>  dans  dès  sentimens  favorables  auiL  intérêts 


Î.IVRE  IT.  5 

» 'de  votre  tnajesté.  C'est  l'homme  d'Angleterre  T 
i  pour  qui  toutes  les  cabales  ont  le  plus  de  cou* 
>  sidération.  Il  est  généralement  respecté  de  tous 
»  les  partis,  mais  principalement  des  presbyte-* 
y  riens.  Rien  ne  m'a  tant  servi  auprès  de  lui , 
»  que  l'offre  que  je  lui  ai  faite  de  la  part  de  votre 
»  majesté ,  d'une  boite  de  portrait  en  diamans.  Il 
»  a  témoigné  beaucoup  de  reconnaissance ,  pour 
»  cette  marque  de  l'estime  que  votre  majesté  fait 
D  de  lui  ;  mais  il  n'a  point  accepté  le  présent ,  et 
»je  l'ai  encore  entre  lés  mains.  Je  l'ai  pressé 
y  plusieursfois  de  le  prendre  /il  s'en  est  toujours 
^  défendu  ,  et  mi'a  dit  qu'il  servirait  votre  ma* 
»  jesté  avec  moins  de  scrupule  et  plus  utilement, 
»  s'il  ne  l'acceptait  pas  ;  et  qu'il  ne  pouvait  s'y 
p  résoudre  sans  la  permission  du  roi  de  la  Grande* 
»  Bretagne,  étant  présentement  de  son  conseil. ,.. 
]»  Personne  n'a  été  plus  utile  à  votre  majesté  que 
j>  milord  Holies.  Quoiqu'il  n'aille  pas  souvent  au 
»  parlement  >  il  est  consulté  par  beaucoup  de 
»  gens  ,  et  ses  avis  sont  d'un  grand  poids  . .  ^  • 
D  II  voudrait  que  la  nation  ne  s'emportât  pas 
D  contre  la  France  ,  et  croit  que  oe  serait  une 
;»  grande,  imprudence  que  de  donner  quelque 
»  sujet  de  mécontentement  à  un  prince  si  puis- 
»  saut ,  e^t  qui  peut  si  aisément  nuire.  Je  vois 
»  quelquefois  ce  milord,  mais,  ^o^tnepas.renr 
»  dre  suspectes  des  visite»  trop  fréquentes,  nous 
^  avons  commerce  ensemble  par  le  sieUr  Bseber } 


«  V  PÉRIODE; 

n  c*«st  ua/ homme  qui  a  un  gtand  oréiit  mv  Te** 
»  prit  de  kuilord  Holles ,  et  qui  eat  fort  considéré 
»  parmi  les  presbytériens.  It  m'a  été  fort  utile 
]»  en  beauoonp  d'occagîons  i  et  c'est  par  lui  que 
9  j'ai  été  averti  à  temps,  de  oe  qui  se  passe  dans 
9  les  différentes  cabale»  t  j'ai  eu  par  la  même 
»  personne  nue  étroite  liaison  avec  le  sieur  Lid- 
»  leston ,  qui  est  un  de&  plus  considérables  de 
»  la  chambre-basse,  et  dont  les  avis  ont  toujours 
]ft  été  le  plus  suivis.  J'ai  eopservé  aussi  une  cor- 
i  respondance  particulière  avec  le  sieur  Poûcle. 
»  Il  a  été  mis  au  conseil  >  ^lorsqu'on  y  mit  des 
»  gens  opposés  à  la  conr.  Il  s'est  ménagé  depuis 
»  ce  temps* là  ;  en  sorte  qu'il  peut  toujours  être 
j|  utile  quand  le  parlement  s^assemblera.  C'est  un 
»  homme  propre  à  remplir  les  premières  char- 
y  ges  de  l'Angleterre.  Il  est  très  éloquent  et  très 
»  habile.  Notre  premier  com^merce  est  venu  par 
»  le  moyen  de  Montaigu  ;  mais  je  l'ai  entretenu 
D  depuis  cela ,  de  mon  chef  et  fort  secrètement. 
.  A  Le  sieur  Harbord  est  encore  de  ceux  dé  qui 
»  je  me  suis  servi  j  et  qui  a  beaucoup  agi  dan& 
9  l'affaire  du  grand  trésorier  et  du  licenciement 
3  des  troupes;  maià  il  me  serait  impossible  de  ' 
»  l'employer  présentement.  C'est  un  homme  qui 
»  a  assez  de  crédit  parmi  les  gens  d^s  provinces  ; 
»  il  serait  plus  propre  si  on  voulait  attaquer  un 
9»  ministre  ^  qu'il  ne  le  sera  pour  parler  dans 
»  un  parlement  contre  une  alliance  que  la  cour 
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9  TOudrait  £|(re ,  et  qi#on  voudrait  ^mpéeber. 

»  Ces  quatre  per$ozinçs  ont  touché  ce  qui  leur 
»  avcUt  été  promis  ,  quand  Iç  Kceuciement  des 
»  troupes  serait  fait ,  et  que  M.  le  graadHtréso^ 
»  rier  serait  hors  des  affai|*es« 

1»  J'eai^oie  uo  nién^oire  à  part  ,  par  lequel 
»  votre  majesté  verra  ce  qui  a  été  doj^oé  pour 
i>  cela,  et  pour  quelques  autres  dépenses  faites 
»  par  ses  ordres. 

»  Sidney  m'a  été  d'une  grande  uti^té  dans  bien 
I»  des  occasions.  C'est  un  homme  qui  a  été  dana 
»  les  premières  guerres ,  et  qui  nalurellement 
»  est  ennemi  de  la  cour.  On  Ta  sou.pconné  de- , 
»  puis  quelque  temps  de  s'être  laissé  gagner  par 
»  milordSunderland  ;  mais  il  me  parait  toujours 
I»  dans  les  mêmes  sentimei:^,  et  p'avoîr  poiuct 
»  changé  de  maximes.  H  a  beaucoup  de  crédit 
^  parmi  le$  indépendans,  et  est  ami  intime  de 
jft  ceux  qui  sont  le  plus  opposés  à  la  cour  dans  le 
9  parlement.  Il  a  été  élu  pour  celui-ci.  Je  ne  lui 
«  ai  donné  que  ce  quç  votre  majesté  in'^^  pç^mi^. 
»  Il  aurait  bien  voulu  avoir  davantage  ;  et  si  on 
9  lui  faisait  quelque  gratification  noqveUe  \  U 
»  serait  aisé  de  l'engager  entièrement,  Cep^n^^Qt 
»  il  est  dans  des  dispositions^  tort  favorables  po^uf 
»  ce  que  voire  majesté  peut  désirer ,  et  ne  vou- 
»  drait  pas  quel'Angletejre  et  les  états-généraux 
y  fissent  une  ligue.  Il  est  fort  mal  avec  son  frère 
»  qui  est  en  Hollande  ,  et  se  n^oqpe  dç  ce  que 
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»  la  cour  s'en  sert  com die  d'un  négociateur.  7e 
s>  crois  que  c'est  un  homme  qui  serait  fort  utile , 

9  si  les  affaires  d'Angleterre  se  portaient  à  Tex- 
»  trëmité. 

»  Depuis  le  temps  qu'on  a  parlé  d'une  alliance 
»  avec  les  états-gënëraux  et  l'Aiigleterre  ,  j'ai 
»  pris  beaucoup  de  soin  d'entretenir  les  défiances 
»  que  quelques  gens  des  plus  considérables  du 
»  parlement  ont  contre  le  prince  d'Orange  :  ils 
»  appréhendent  que  son  union  avec  la  cour  ne 
»  rende  le  gouvernement  plus  ferme  et  pîus 
y  autorisé^  mais  à  dire  la  vérité  comme  elle  me 
»  paraît ,  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  d'em- 
»  pécher  que  le  parlement  n'approuvât  une  ligue 
»  qui  serait  faite  avec  les  états-généraux  pour 
»  garantir  la  paix.  Tout  ce  qui  pourrait  se  pra- 
9  tiquer  dans  la  suite  (  si  cela  arrivait  )  ,  ce  se- 
j>  rait  d'empêcher  le  parlement  de  donner  des 
y>  sommés  considérables  ;  ainsi  je  ne  crois  pas 
»  devoir  proposer  à-  votre  majesté  de  faire  prë- 
»  sentement  de  nouvelles  dépenses  dont  le  suc- 
»  ces  serait  fort  douteux.  Il  sera  toujours  temps 
:ù  de  faire  des  gratifications ,  et  d'en  promettre  à 
ij  ceux  dont  on  voudra  se  servir,  lorsqu'on  verra 
1»  que  le  parlement  doit  s'assembler» 
'  »  Si  votre  majesté  croit  que  je  doive  encore 
j>  presser  milord  Holles  d'accepter  la  boîte  de 
»  diamans  9  je  pourrais  par  le  moyen  de  madame 
»  HôlIes ,  la  faire  accepter  ;  et  je  ne  présume  pas 
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»  qu'il  tût  si  difficile  qu'il  l'a  ëtê.  J'attendrai 
»  aussi  les  ordres  de  votre  majesté,  pour  offrir 
3)  quelque  chose  aux  autres  dont  j'ai  fait  men-» 
»  tion ,  et  je  ne  me  servirai  de  la  permission 
»  qu'elle  vçï^  donnera  qu'en  des  occasions  que 
9  je  croirai  essentielles  pour  son  service. 

»  Je  dois  rendre  compte  à  votre  majesté  de  ce 
:9  qui  regarde  Montaigu  séparément  des  autres  ^ 
j>  étant  engagé ,  comme  il  l'est ,  dans  les  intérêt 
»  de  votre  majesté  par  des  considérations  par- 
^  ticulières.  J'ai  eu  assez  de  peine  à  me  défendre 
-»  depuis  six  .mois,  des  instances  qu'il  m'a  faites 
3>  pour  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  a  été 
»  ^promise  pour  la  perte  de  M.  le  grand-trésorier. 
y>  Il  prétend  que  la  condition  est  accomplie  de  sa 
»  part.  J'ai  toujours  essayé  de  lui  faire  compren- 
»  dre  qu'étant  pleinement  assuré  de  ce  qui  lui  a 
»  été  promis,  il  ne  devait  pas  s'inquiéter Ijue  le 
»  paiement  se  fit  un  peu  plutôt,  ou  un  peu  plus 
a>  tard.  Il  ne  se  rend  point  à  mes  raisons.  Les  deux 
)i>  voyages  que  le  sieur  Falaiseau  a  faits  inutile- 
»  ment ,  le  feraient  résoudre  d'aller  lui-même  sol- 
»  liciter  le  paiémeût  de  là  somme  qu'il  prétend , 
»  s'il  avait  pu  qui^térrAngleterre,  dans  un  temps 
»  où  les  affaires  sont  dans  im  "si  grand  mouve- 
»  ment ,  et  auxquelles  il  a  une  très  grande  part. 

»  Votre  majesté  se  souviendra ,  s'il  lui  plaît , 
3»  que  Montaigu  me  parla  au  mois  de  janvier 
9  passé  ,  pour  essayer^  de  faire  en  sorte  qu'elle 
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»  voulût  favçQrîser  la  prëtetiticm  de*  Montmoullù 
»  C'était  le  principal  motif  ^e  son  voyage  en 
XL  France^  quand,  il  fut  arrêté  à  Douvres.  Mon- 
7^  taigu  connut  bien  dans  la  suite ,.  par  la  retenu^ 
»  avec  laquelle  je  lui  parlai  sur  cette  affaire ,  que 
D  votre  majesté  n'était  pas  disposée  à  sloutenir 
».\\tk  dessein  $i  injuste^  et  qui  paraissait  alors  fort 
9  chimérique.  Nous  n'avons  pas  laissé  d'avoir 
I»  un  ^and  commerce  ensemble ,  et  de  conserver 
D  beaucQVip.de  liaisons  pour  les  autres  affaires* 
»  Il  m'a  soijivent  parlé  de  mettre  milord  Shaf:^ 
»  bery  daqç  les  intérêts  de  votre  majesté  ,  e$ 
n  prétend  que  ce  ne  serait  pas  une  cbose  impos- 
3»  sible  »  si  on  voulait  y  employer  une  somme 
»  considérable.  Je  ne  sais  si  votre  majesté  jugera 
»  utile  à  son  service  d'y  travailler  présentement. 
»  Ce  serait  un  moyen  fort  propre  pour  susciter 
»  de  iftHJivçaux  embarras  au  roi  d'Angleterre  ;  et 
9  milord  Shafbery  serait  encore  plus  hardi,  s'il 

• 

»  se  sentait  appuyé  secrètement  de  votre  m.4ijesté« 
y>  Mais  il  serait  difficile  de  le  détourner  de$  en* 
»  gagemens  qu'il  a  contre  M.  le  duc  d'Yorck  , 
p  et  l'empêcher  de  travailler  pour  l'élévation  di^ 
»  duc  de  Montmouth ,  ou  pour  celle  du  prince 
S)  d'Orange  ;  car  ses  dessein3  sont  assez  difficiles 
^  à  pénétrer  ,  et  peut-être  a-t-il  pour  but  prinr» 
ï>  ci  pal  de  travaitler  à  l'établissement  d'une  ré- 
y  publique ,  dvc^t  il  essayerait  d'être  le  chef. 
»  Si  votre  majesté  me  permet  de  dire  ce  qu^ 


LIVRE  ir.  ïî 

sjepenM  qm  doit  se^iure  présentement  à  Te^ 
»  gard  de»  Mantaigu ,  je  crois  qu'elle  me  com« 
»  mandera  de  lui  donner  encore  des  assurances 
»  positives  du  paien^ent  de  ce  qui  lui  a  été  pro- 
4  mis ,  et  qu'elle  marquera  un  temps  certain 
»  dans  lequel  ce  paiement  sera  réellement  fait.  Si 
7^  après  cela  votre  majesté  veut,  parsonmoyen  e% 
»  par  le  moyen  de  madame  Hervey  sa  sœur ,  ga- 
»  gner  des  membres  du  parlement ,  je  puis  répon* 
»  dre  qu'on  ne  peut  trouver  deux  personnes  plus 
s  propres  à  traverser  tous  les  desseins  de  la  cour. 
»  C'est  par  une  intrigue  de  madame  Hervey  que 
ai  j'ai  fait  conserver  à  Bruxelles  un  nommé  Bul- 
»  strode ,  que  Louvois  me  manda  en  ce  temps-là 
»  être  utile  an  service  de  votre  majesté.  Ma  prim 
»  cipale  application  a  été  avec  tous  ceux  dont 
»  j'ai  fait  présentement  mention  ,  de  leur  oter 
»  le  soupçon  que  votre  majesté  veuiUe  flaire  un 
»  traité  avec  le  roi  d'Angleterre.  J'ai  néanmoins 
p  observé  de  ne  point  donner  sur  cela  des  paro* 
»  les  positives ,  principalement  à  mitord  HoUes  : 
9  je  lui  ai  seulement  dit  en  général  que  votre 
»  majesté  ne  prendrait  jamais  d'engagement  avec 
»  sa  majesté  britannique ,  qui  puisse  être  pré- 
j>  judiciable  à  la  liberté  et  aux  privilèges  des  An« 
7)  glais.  Je  ne  dirai  rien  k  votre  m^ajesté  sur  le 
y>  sujet  du  duc  de  Buckingham ,  parce  qu'il  n'est 
»  pas  ici  présentement ,  et  que  votre  majesté 
»  connaît  par  elle-même,  de  quel  usage  il  peut 
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»  être  pour  son  service.  Je  ne  doute  pas. qu'il 
3>  n'ait  été  mal  satisfait  du  refus  que  je  fis  cet 
»  été,  de  lui  donner  les  vingt  mille  ëcus  dont  il 
»  croyait  pouvoir  disposer.  J 'aime  mieux  lui  laîà-. 
»  ser  croire  que  je  faisais  cette  e'pargne  de  mon 
»  chef,  que  de  lui  faire  connaître  que  j'en  avai& 
»  l'ordre.  Comme  je  le  vis  dans  le  dessein  d'aller 
»  eu  France ,  et  que  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
»  été ,  je  crois  que  lorsqu'il  paraîtra  ici ,  je  le 
»  trouverai  disposé  à  servir  votre  majesté ,  quand 
V  les  occasions  s'en  présenteront.  Il  ne  me  paraît 
,  »  pas  qu'il  ait  un  grand  crédit  dans  le  parlement , 
}>  mais  il  pourrait  être  plus  utile  à  l'égard  du 
»  peuple  et  dans  les  temps  de  trouble.  Ce  ne 
»  sont  pas  les  esprits  réglés  qui  font  les  coupa 
))  les  plus  considérables.  » 

Le  duc  d'Yorck ,  frère  de  Charles  ii ,  ayant 
été  forcé  par  le  parlement  de  quitter  l'Angle-' 
terre  et  de  se  retirer  en  Ecosse ,  se  montrait  dis- 
posé à  y  rentrer  armé.  Louis  xiv  informé  des 
dispositions  du  duc  à  une  guerre  civile,  donns^ 
sur-lerch^amp  des  instructions  à  son  ambassa- 
deur, pour  l'y  encourager  par  des  promesses  de 
l'assister  secrètement.  Il  envoya  même  un 
homme  de  confiance  en  Ecosse,  pour  offrir  ses 
services  au  duc.  Tandis  que  Louis  xiv  travail- 
lait à  exciter  des  soulèvemens  en  Ecosse  et  Ir- 
lande,  par  le  moyen  du  duc  d'Yorck,  il  cher- 
chait à  souffler  le  feu  de  la  discorde  en  Angle-? 
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terre  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Craigaant  la 
séance  du  nouveau  parlement 9  il  donna  ordre 
ft  Bartllon  de  tenter  le  roi  ,  avant  qu'il  s'as- 
semblât, par  Toffre  d'un  traité  qui. lui  vaudrait 
de  l'argent,  et  de  flatter  eu  même  temps,  le 
parti  populaire,  de  sa  protection<X9  même  lettre 
qui  portail  l'ordre  de  pousser  le  duc  d'Yorck  à 
la  guerre  civile ,  contenait  celui  d'assurer  le  parti 
républicain  que  le  roi  de  France  maintiendrait 
les  privilégea  de  la  nation.  Mais  rrien  ne  feit 
mieux  connaître  ce  dédale  politique ,  ainsi  que 
les  violentes  agitations  qui  travaillaient  l'An» 
gleterre,  que  Textrait  suivant  d'une  dépêche 
de  Barillon^  datéie  du  5  décembre  i68o« 

ce  J'envoie  à  votre  majesté  dans  un  mémoire 
»  à  part ,  les  noms  des  membres  du  parlement 
9  que  j'ai  engagés  dans  ses  intérêts.  Le  fonde* 
»  ment  de  tous  ces  ,€ngagemens ,  est  que  le  parler 
liment  n  entrera  point  dans  P  alliances  faite  arec 
p  T Espagne  j  ni  dans  celles  qui  se  pourraient pror 
»  poser  ai^èc  les  étatS'généraux  ^  ou  avec  Fempe^ 
y^-reur^  et  d! autres  princes  de  V Empire  y  et  ne 
»  donnera  point  d  argent  à  sa,  majesté  hritan- 
yk  nique  pour  les  soutenir,  La  plus  grande  partie 
P^  de  ces  liaisons  n'a.  pu  se  faire  parmoirméme; 
p  il  se  trouverait  peu  de  personnes  qui  voulus- 
j»  sent  traiter  directement  avec  moi,  mi  avoir  un 
»  commerce  par  lequel  elles  exposeraient  leur 
#  fortune  et  leur  iri^.  Je  X)ie.s)ui$  servi  de  Mon^^ 
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»  taigu  et  de  madâm»  Hi^rt^y  sa  sôetir  ^  dû 
»  ftiear  Herbert,  dy  siei^r  Àlger^on  de  Sidney 
n  et  du  sieur  Beber,  de  tous  lesquels  j'ai  reçm 
»  de  grands  secours  dans  l'affaire  du  comte 
»  de  Danby.  Les  inte'réts  de  ceux  avec  qui  j'ai 
»  comtnerce,  sont  fort  différens  et  fort  opposés. 
»  Montaigu  voudrait  rentrer  à  la  cour,  et  aroir^ 
»  s'il  était  possibl^e ,  une  grande  charge  ;  il  serait 
^  bien  aise  auparavant  d'aller  ambassadeur  ex* 
»  traorditiaire  en  France,  pour  quelq[ue  temps» 
1»  Il  s'est  déclaré  ouvertement  iM>ntre  le  diM 
V  d'Yorck^  et  est  entré  avec  Montmouth  dans 
9  une  confidence  lâtime*  Il  «'est  lié  aussi  ave<> 
»  miIor4  Rnssel  et  milord  Scbafbery.  Quoique 
»  Montaigu  soit  dans  les  intér^s  de  votre  ma- 
^  jesté  depuis  long^-temps ,  et  que  la  somme  dont 
t>  il  attend  le  paiement,  soit  seule  suffisante  piaur 
-»  l'empêcher  4e  faire  aucune  démarche  coo^ 
9  traire^  il  aurait  bien  voulu  que  je  fusse entfé 
-»  plusavantdansraffairedu ducde  Montmouth  $ 
v  et  la  retenue  qu'il  m'a  vu  avoir  sur  cela,  lui 
»  fait  quelquefois  soupçonner  que  sa  majesté 
-»  soutien^t  le  djïc  d' Yorck ,  et  qu'elle  veut  le 
»  protéger  à  l'ax^nir.  Je  le  tassure  en  tui  disant 
o>  que  la  résolution  de  souten^ir  une  prétention 
>  telle  qu*est  celle'du  due  de  Montmoatb^^e 
n  se  prend  pais  légèrement  |  quil  lui  doit  suf- 
i>  fire  que  le  prince  d'Orange  soil'Son  plus  grand 
»  ennemi,  qu'il  Vest  aussi  de  la  France f  qu« 
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1»  votre  majesté  se  déterminera,  selon  qu^elle  le 
D  trouvera  plus  à  propos,  quand  la  couronne 
»  d'Angleterre   sera   disputée  entre  plusieurs 
»  prétendans  ;  maïs  que  cependant  elle  ne  doit 
b  point  se  mêler  âari^  les  ajfaites  du  dedans  de 
i  T Angleterre ,  si  ce  tiest  pour  empêcher  quâ 
»  ne  se  fasse  rien  à  t égard  du  dehors ,  qui  soit 
»  opposé  à  ses  intérêts  :  que  pour  ce  qui  regarde 
»  le  duc  d' Yorck ,  sa  conduite  passée  dispense 
»  votre  majesté  de  tout  ce  qu'elle  aurait  fait,  s'il 
»  avait  persisté  dans  les  premiers  engagemens 
»  qu'il  avait  pris  ;  que  présentement  votre  ma- 
»  jeSté  a  trop  de  prudence,  pour  se  charger  de 
»  protéger  un  prince,  contre  lequel  toute  l'An- 
»  gleterre  parait  unie  ;  qu'à  l'égard  du  roi  de 
»  la  Grande-Bretagne ,  tout  ce  qui  s'est  fait  de- 
yt  puis  quelques  années ,  détournerait  votre  raa- 
j>  jesté  de  le  soutenir  pour  augmenter  son  auto- 
»  rite,  et  gouverner  plus  absolument,  quand 
»  même  le  véritable  intérêt  de  votre  majesté,  ne 
j>  se  trouverait  pas  à  maintenir  le  gouverne- 
»  ment  d'Angleterre,  dans  la  forme  qu'il  est  éta- 
ï>  bli.  Tout  ce  que  j'ai  dit,  ne  persuade  pas  Mon- 
»  taîgu;  mais  Targent  que  je  lui  ai  payé  par 
»  l'ordre  de  votre  majesté,  le  rassure  fort.  Je  croîs 
»  qu'il  serait  nécessaire  ide  lui  faire  un  second 
»  paiement  de  5o,ooo  francs  ;  car  l'excuse  des 
j>  lettres-de-chànge  qui  ne  viennent  pas  assez 
»  vite,  n'est  pas  suffisante;  et  dans  les  cônjônc- 
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»  tupes  présentes,  il  peut  m'être  d'une  grande 
»  utilité  pour  les  affaires  de  votre,  majesté.  Ma- 
»  dame  Hervey  sa  sœur,  est  ans^i  savante  que 
»  lui  dans  toutes  les  intrigues.  C'est  une  femme 
»  d'un  esprit  hardi  et  entreprenant ,  et  qui  a  des 
»  liaisons  et  des  commerces  avec  un  grand  nom-: 
»  bre  de  gens  de  la  cour  et  du  parlement;  c'est 
»  par  elle  que  j'ai  engagé  le  sieur  Hamden  et  le 
»  sieur  Harbord ,  qui  sont  deux  des  plus  consi- 
»  dérables  membres  du  parlement. 

»  Le  sieur  Algerpon  Sidney  est  un  homme 
»  de  grandes  vues  et  de  desseins  fort  élevés ,  qui 
»  tendent  tous  à  l'établissement  d'une  républi- 
»  que  :  il  est  dans  le  parti  des  indépendans  et 
»  des  autres  sectaires,  et  ce  parti-là  fut  le  maître 
y>  dans  les  désordres  passés  :  ils  ne  sont  pas  fort 
»  puissans  présentement  dans  le  parlement, 
2>  mais  ils  le  sont  fort  dans  Londres ,  et  c'est  par 
»  l'intrigue  du  sieur  Algernon  Sidney  que  l'un 
»  des  deux  échevins  nommé  Bethel  a  été  élu. 

»  Le  duc  de.Buckin£[ham  est  aussi  dans  ce 
»  parti ,  et  croit  même  être  à  ,sa  tête.  Il  y  est 
j>  en  effet ,  quant  à  l'apparence  ;   mais  dans  le 

*  * 

»  fond  ,  c'est  le  docteur  Hoes  ,  qui  est  comme 
»  le  patriarche  des  sectaires,  et  le  sieur  Pen 
p  est  le  chef  des  trembteurs.  Ce  dernier  est  un 
»  homme  de  beaucoup  d'esprit ,,  fils  d'un  vice- 
.  »  amiral  d'Angleterre,  et  est  fort  riche  :  il  est 
»  assurément  à  la  tête  d'un  fort  grand  parti, 
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»  quoiqu'il  he  paraisse  pa3  dans»  les.  assemblées 
a  .ppbliques  dont  ils  .sont'  jexcluâ. .  « . 

lAiLe  seçvicequejepuis  tirer  deSidnjey  ne  pai- 
»  rait.pas;>cap«soa.  commerce /est  avec  des  gens 
»  obscurs  .et  cadiés^Mais  il;est  intime  ami  du 
9  sieur  Jonnes,  qui  est  L'homme  le,  plus  savant 
1»  dans  Içs  lois  de  r  Angleterre.  Il  sera  chancelier, 
»  si  le  parti  opposé  à. la  cour  est  supérieur ,  et 
I»  que  le  comte  de^ShaEberjvSe  contente  de  quel- 
»  qu'autre  place.  > 

»  Harbord  est  le^même  que  j^engagèai  dans 
»  l'affaire  du  grand  ti^ésorier.  iLest  ami  de  Mon«* 
»'taigu  ;  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  liaisons 
»avec  le  duc  de  ^Mdntmouth.  Au. contraire^ 
»  celuUci;  a  paru  être  dans  les  intérêts  du  prince 
».d'OFangeiJ'ai  engage  par  lui,  beaucoup  >de  gens 
».  fort  {iccréditési4^BS  le  parlement  et  idansLon«- 
a  dres  ;  c'est  um  homme  actif  et  vigilant  ^  par 
2>  qui  j'ai  de^fort  bons^avis^et  qui  a.fort^nvie 
2>  de  faire^  sa«fortune  ^au  ^moyen  ^de  2  la  /.France. 
D'Montaîgu  jne  sait^qu'une  partie  :dç^  liaisons  ^ 
»  que  noùsavons.  ; . .  'Il  y-  a  d'autre  gens  dont 
»  je  tiçe  quelques  çerviQ#?Sj ... 

»  licsieùrdu  Gros  ^  résident  dujducdè^ols- 
»  tein^  me>donne  aussi  dçfort  bona^^s.  Il  est 
D  fbptami^e  mi|ofd  Cavendii^i  y  et  a.du  pouvoir 
»  sur  son  esprit.  Il  a  fait  l'écrit  que  j'iônvoié  À 
i>  votra  majesté;  je  K^  fait > traduire  en  anglais 
»  pour  ^n-  distribuer  des  qopies.  Ces  -  sentes  de 

IV.  a 
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}>  libelles  sont  d'une  grande  utilité  dans  ce  pays» 
j>  ci.  C'est  ce  même  du  Crosqui  fit^  cet  été,  les 
j>  remarques  sur  l'alliance  avec  l'Espagne  ,  dont 
n  les  ministres  furent  fort  fâohoff,  et  auraient 
»  fort  souhaité  erylécouVrir  l'auteur. 

y^  J'ai  gagné  un  c<Mhmis  de  milord  Sander« 
}»  land ,  nom4né  le  Pin ,  qui  cfie  donne  quelque- 
»  fois  de  bons  avis.  Je  conserva. t9uj ours  un  bon 
»  commerce  arec  le  duc  de  Bdckingham;  lia  été 
>»  aësez  malade  ;  il  se  porte  mieux  à  priésent.  Si 
»  lés  affaires s'pigrissent  ^commeil  pourra.bien 
»  arriver  y  il  aura  beaucoup  de  crédit  dans  Lon^ 
ji  dres^  et  fera  ptusde  bien  qu'on  ne  l'imagine. 

>  Il  a  été  à  la  chambre  haute  une  fois.  Il  est 

>  ennemi  du  duc  de  Montmouth ,  et  par-là ,  il 
»  est  en  quelque  façon  'pour  le  duc  d'Yorck. 
»  Mon  principal  soin  et  ma  prepiière  applica* 
»  tion  ont  été  d'eiigager  des  gens  accrédités  dans 
»  lepalrlement ,  poqp  empêcher  que  le^  alliances 
»  ne  fussent  approuvées  ^  et  qu'on,  ne.  donnât 
»  de!  Targent  pour  les  soutenir.  C'est  l'intérêt 
»  présent  de  votre  .majesté;  mais  «à  L'égard  de 
»  l'avenir,  je  vois, que  ce  que  votf^.,Tn€^e$té  a 
»  le  plus  à  cœur  f  est  éC empêcher  quHl  rie  se  fusse 
»  une  réunion  de  rjkigleterrej  par  un  raccommo- 
»  dément  desa.  majesté  britannique  et  de  son  par- 
»  lement  \  • 

»  Votre  majesté  croit  que  l'éléyation  du  due 
»  de  Montmouth  y  peut  contribuer  beaucoup; 


tIVRE  IV.  19 

n  ainsi  j'ai  cherché  les  moyens  de  le  traverser 
».et  de  reculer  ses  prétentions ,  sans  m 'exposer 
»  à  être  soupçonné  de  favoriser  le  duc  d'Yorck. 
>»  Il  fut  averti,  il  y  a  deux  jours,  par  Herbert , 
»  qu'il  était  venu  ui>  courrier  exprès  du  prince 
»  d'Orange ,  pour  offrir  k  sa  tnajesté  britannique 
»  son  secours,  et  tout  ce  qui  est  en  sqn  pouvoir, 
3»  en  cas  que  les  affaires  se  brouillent  ici*  C^est 
»  ce  qui  a  fondé  lé  bruit  que  les  états-généraux 
»  offraient  d^entrer  dans  tous  les  intérêts  de  sa 
»  majesté  britannique.  Cela  est  assez  répandu 
»  dans  le.  parlement ,  et  produit  un  mauvais 
»  effet  pour  eux.  J'ai  cru  que  je  devais  prendre 
»  ce  temps- là  pour  fortifier  encore  le  roi  de  la 
«Grande-Bretagne,  en  cas  qu'il  soit  capable 
»  de  prendre  Une  boiine  résolution ,  et  lui  ôter 
»  le  scrupule  que  votre  majesté  soit  refroidie 
»  de  l'aider ,  s'il  était  en  une  trop  étroite  liài- 
»  son  avec  le  prince  d'Orange.  Pour  cela,  j'ai 
»  chargé  milord  Saint-Alban  de  lui  dire,  que  1« 
»  désir  sincère  qu'a  sa  majesté  britanniqi;e ,  ne 
3»  sera  point  retardé  par  la  considération  deê 
»  intérêts  du  prince  d'Orange  5  et  que  votre 
»  majesté  consentira  que  lés  mesures  qui  seront 
»  prises  entre  elle  et  sa  majesté  britannique , 
^  ne  soient  point  cpntraires  aux  intentions  du 
»  prince  ;  en  un  mot,  que  l'union  de  la  maison 
»  royale  d'Angleterre  ne  sera  point  traversée  par 
»  votre  majesté  ;  et  que  s'^il  y  a  des  expédiehs  qui 
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»  puissent  faire  subsister  sa  majeislë  britanni- 
»  que,  .sans  se  soumettre  entièi^ement  à  ses  su- 
j)  jets ,  votre  majesté  les  facilitera  de  sa  part , 
»  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  J*âi  bleu 
»  chargé  milord  Saint-Alban  de  faire  valoir  au 
»  yoi  de  la  Grande-Bretagne  la  ^considération 
»  que  votfe  majesté  a  en  cela  pour  ses  intérêts , 
»  prëferablement  à  toutes  les  raisons  qu'elle 
»  ixburrait  avoir  de  s^opposer  à  îa  grandeur  du 
»  prmce  d  Orange.  Milord  ^ihtÂlbàn  lïi  a  dit 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  reçu 
î)  cette  ouverture  afvec  l)eaucoup  de  joie,  et 
i>  qu'irTavait  chargé  de  m'en  rémercier;  mais 
»  ce  prince  ne  s  est  pomt  encore  ouvert  sur  la 
»  conclusion  d^un  traité ,  et  par-là,  il  parait  qu^il 
»  n'est  pas  encore  déterminé  à  casser  le  par- 

»  lement. 

'  .  ■  '     t  '     ■  '  j  *  .  ' 

»  J'ai  cru ,  Sire,  que  l'avance  que  j'ai  faite  à 
^  9  ^a  majesté  oritànnique ,  ne  pouvait  produire 
»  ^\3Ji  bon  effet.  Votre  majesté  m'a  donné 
»  orai^e  de  favoriser  plutôt  la  prétention  du 
»  prince  d  Orange  que  èelle  de  Montmpùth.  Je 
»  ne  le  pourrais  faire  dans  le  ^ârleràént,  sans 
»  me  d^iscrëdîter  entièremeiît,  etperdfre  le  fruit 
»  de  tputes  les  liaisons  que  j'y  ai  faites;  mais  les 
»  intentions  de  votre  inàiesté  auraient  leur  èf- 
»  fet ,  si  le  prince  d'Orange  emportait  la  ba- 
»  lance  dans  1  esprit  de  sa  majesté'britannique , 
j>  sur  le  duc  de  Montmouth. 
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9  Après  ce  que  votre  majesté  m'a  mandé  sur 
»  cela  y  je  ne  me  donne  plus  U  liberté  de  penser 
»  que  l'élévation  de  Montmouth  serait  une  oc- 
»  casion  de  trouble  pour  long-temps ,  en  Angle- 
»  terre,  entre  deux  familles  qui  prétendraient  à 
»  la  couronne.  Je  me  renferme  à  ce  que  votr<^ 
»  majesté  m'a  prescrit,  et  je  ne  perdrai  point 
»  l'occasion  de  traverser  les  prétentions  du  duc  t 
»  de'Mçntmouth ,  quand  je  p9,urrai  le  faire  avec 
9  Succès.  Je  reconnais  que  votre  ppajesté  doit 
»  empêcher  qu'il  ne  serve  de  prétexte  à  une  réu- 
»  nion ,  et  qu'il  ne  s'établisse  en  sa  personne  une 
»  royauté  si  faible,  que  ce  serait  dans  le  fond 
>»  une  république.  C'est  sur  cela  qi^e  je  dirige- 
»  rai  ma  conduite.  Cependant  je  crois  qu'il  est 
»  de  la  prudence  de  ne  rien  faire  paraître  d'une 
»  telle  intention ,  etc.  » 

L'ambassadeur  Barillon  fit  proposer  ^n  1680^       x68a. 

T       '  *         ■  Traité  tt6crfit 

à  Charles  II,  par  lord  Saint-Alban,  un  nouveau  de  subside 

.»./  l'-r»  /\'  •  •  1*     M.   tre  Louis 

traite  avec  la  France  (i)  ;  mais  ce  prince  tint  ^^  charies 
la  négociation  en  suspens,  depuis  le  mois  de 
décembre  i68q,  jusqu'au  16  de  mars  f03i, 
soit  qu'il  t^QUvât  les  conditions  de  |a  j^rance 
trop  dures,  soit  qu'il  espérâjt  de  l'^rgçpl:  (|i^  par- 
lement. Mais  qjiiand  il  vit  que  pon'^ei)ljBipei^t 
les  communes  lui  refusaiiei^t  tout  secours  fl'ar« 
gent,  mais  qu'jeUes  av^iepl:  pmpçcj^é  ,de^  par- 

— : .    •     •'    '  -1 

(i)  MéoQ.  secrets  4^e  la  Grande-fir/etf  gne  ;  d'Alrymplç. 
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thculiers  de  lui  en  prêter,  il  se  hâta  de  conclure 
son  traité  avec  la  France  le  a4de  mars  1681 ,  et 
cassa  quelque  jours  après  le  parlement ,  avec 
la  résolution  de  ne  jamais  en  convoque!*  d'autre. 

Les  conditions  du  traité  étaient  que  la  France 
lui  donnerait  deux  millions,  la  première  année, 
et  cinq  cent  mille  écus,  chacune  des  deux  an- 
nées suivantes  ;  à  condition  qu'il  se  détacherait 
peu  à  peu  de  l'alliance  de  l'Espagne ,  et  qu'il 
prendrait  des  mesures  pour  que  le  parlement 
ne  IBt  rien  de  contraire  à  ses  engagemens. 

Barillon  pressa  Charles  11 ,  mais  inutilement, 
pour  que  ce  traité  fût  couché  par  écrit,  mais  il 
Testa  verbal^  et  fort  secret;  car  à  l'exception  de 
lord  Hyde ,  personne  n'en  eut  connaissance,  pas 
même  le  lord  Saint-Alban,  qui  en  avait  été  le 
premier  entremetteur ,  ni  la  duchesse  de  Ports- 
mouth  à  qui  le  roi  affecta  de  n'en  rien  dire  ^ 
^fin  que  si  la  chose  venait  à  transpirei^ ,  elle 
pût  affirmer  avec  vérité  qu'elle  y  était  étran- 
gère. 

Dans  le  compte  que  Barillon  rendit  à  sa  cour, 

de  ce  traité,  il  y  avait  quelques  expressions  qui 
emportaient  que  la  France  n'attaquerait  point 
les  Pays-Bas,  ni  Strasbourg  ;  ce  qui  fut  ensuite 
matière  à  contestation ,  aussi  bien  que  le  mon- 
tant de  la  pension  accordée  à  Charles  ;  inconvé- 
nienj  ordinaire  des  traités  secrets  et  verbaux. 
Le  lord  Saint-Alban  j  ayant  fnit  entendre  à 
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l'ambassadeur  de  France ,  qu'il  s'attendait  à  une 
récompense  pour  le  service  qu'il  avait  rendu  à 
son  maître  dans  cette  occasion ,  Louis  3(iy  lui  fit 
donner  la  boite  enrichie  de  diamâns ,  que  lord 
Holles  avait  refusée,  et  qui  était  estimée  quinze 
cents  livres  sterliugs.  Ce  même  prince  écrivit  à 
Barillon,  au  commencement  de  1680 ,  d'offrir 
dix  mille  pistoles  à  Sunderland,  et  cinq-mille  à 
la  duchesse  de  Portsmouth ,  avec  promesse  de 
renouveler  les  présens,  s'ils  retenaient  Charles  11 
dans  les  intérêts  de  la  France. 

Cependant  les  nouveaux  empiètemens  de 
Louis  XIV  dans  les.Pays-Bas ,  et  du  côté  de 
l'Allemagne  en  1681 ,  mirent  Charles  11  dans  de 
grands  embarras,  parce  que,  landis  que  les  Es- 
pagnols le  persécutaient  pour  leur  fournir  les 
secours  promis  par  le  traité  d'alliance  du  10  de 
juin  1680,  la  France  le  menaçait  deretirer  sou 
subside ,  s'il  secourait  l'Espagne.  Aussi  ce  mo- 
narque s'exhala-t-il  en  reproches  et  en  plaintes 
réitérées,  sur  ce  que  l^gM^  de  France  violait  l'en- 
gagement quHl  avait  pris  avec  lui,  de  ne  point 
attaquer  les  Pays-Bas.  H  lui  représentait  qu'il  ne 
pouvait  demeurer  dans  l'inaction ,  sans  s'expo- 
ser au  mépris  et  à.la  haine  de  son  peuple  et  de 
ses  ministres;  mais  Louis  xiv,  loin  d'avoir  égard 
à  ces  remontrances ,  osa  même  proposer  au  roi 
d'Anglete^rre  de  ne.poinltra verser  le  dessein  qu'il 
availsur  la  ville  de  Luxembourg,  qu'il  demandait 
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comme  l^ëq^i valent  de  seà  j^rétfentidns  Sjltr  là 
Flabdré. 

AprèsJ  plt(dieurs  conférences,. Charles  ir,  qui 
du  fond  ne  V6Ulait  qub  db  !■  âVgent ,  acquiesça  k 
un  million  d'augmentation  de  stibside  ôu  de 
f^en^ion,  et  cons^entit  à  laisser  prendre  Luxem- 
bourg par  la  Franée.  Comme  il  hilah  p<ôttrtant 
en  impo'sét^  au  public ,  il  de  porta  pour  ai^bitre 
entre  h  France  et  l'Èâpagnë;  et  si  celte- ci  eût 
;lcce]|>té  sa  médiation ,  il  aurait  adjugé  Luxefn-' 
bourg  à  Louis  xiv  ;  maid  TEspatgne  l'àyaiït  refui- 
dée ,  ce  i^eftis  servit  dé  prétexte  à  thatles  U^  pour 
ne  point  troubler  le  monarque  français  dans  ses 
acquisitions. 
Considéra-      Lés  Haisous  de  Chaffles  îi  avec  la  France  ftt- 

tions  sur  les 

linisdns    de  rent  pour  lui  une  source  de  désagrémens  :  i  **.  Le 
«TcciaFran-  traité  sécrct  de  Douâtes  devint  presque  public 
>    par  les  iiidisorétions  de  quelques  persoimèâ  at- 
tachées àtt  cabi net  de  Louis  tit  ; 

a®.  Chdrlés  iï ,  deu*  atis  avant  ^à  mort ,  fut 
malbèuretiseidént  insl||^t  dès  liaisons  que  la 
Ttatrite  éntretefiait  depuis  Idng-lénltiià  àtefc  Tôp- 
position  y  où  lé  parti  populaire  ; 

5\  La  France  refusa  dé  contiritier  à  lui  pajrer 
le  subside  promis  en  i6i3i  ,  soit  qu'dle  crût 
ii'avoîr  pllts  besbiti  de  lui ,  jugeatlt  sa  técotlôîliâ- 
lion  a^ec  le^rlnce  d'Orange  itttposâiblè,  Sôit  que 
le  dérangement  de  seé  propres  finahëèîi  la  dis- 
.    pensât  de  lèfair  des  étigageti^ens  qui  n'étaient  ni 
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authentiques 9  ni  purs.  Charles  sentit  pour  locs 
dans  quel  abîme  il  était  tombé  ;  une  noire  me- 
kncolie  em^isonna  le  reste  de  ses  jours,  et  peut* 
élre  abrégea  sa  triste  vie.  Au  reste,  si  ce  mo- 
narcfue  offre  un  fâcheux  exemple  du  désordre  et 
de  Tavilissement  où  peut  tomber  jun  souveraia 
livré  an Bsouciance,  çt  dominé  par  les  maîtresses 
et  les  plaisirs,  il  donn^  aussi  lieu  d'observer  que 
Louis  XIV  9  en  nourrissant  les  factions  de  rAnrr 
gleterre  ,  prépara  l'explosion  qui  renversa  le 
ttotie  des  Stuart  ;  catastrophe  dont  il  eut  à  gémir ^ 
et  <^u'il  tenta  de  réparer  par  des  efforts  toujoars 
ilifruCtueux. 
Après  la  paix  de  Nimèfisue ,  Louis  xiv  avait      i68<i, 

.  ^  1.     .    1,         1  1  Difficulté 

envoyé  en  Espagne  5  en  qualité  d  ambassadeur ,  pour  les  priTi- 
le  marquis  de  Villars ,  qui  <  afvant  la  guerre ,  y  bM?adrurX- 
avait  le  même  caractère  (1).  Il  ftrfiva  à  Madrid  ^„^/''  ^'P*" 
au  mois  de  juin  1679^  ^^  trouva  la  monarchie 
espagnole  gouvernée  p^r  don  Juan  d'Autriche  f 
frère  bâtard  et  premiei*  ministre  de  Charles  11 , 
prinee  aussi  faible  de  corps  que  d'eii|>rit.  Le 
marquis  de  Villars  eut^  en  1680^  avec  le  minis* 
tère  espagnol ,  une  difficulté  assez  vive  pour  Iq 
fait  suivant. 

Les  ministres  étrangers  avaient  àrMddrid,  deut 
privilèges.  Le  priemier  était  d'avoir  un  arroa* 
discernent  autour  de. leur  palais^  dans  lequel 

^>— i#— ^<«^^F»*-*    ■■      ■       I  II  I         .»— — .^iW^—  ■  Il        I      »  I        .^■P.^i^.tl        «    ««  j       II        I » 

(t)  ËtAt  de  r£spagn«,iiiâniiscr.  în^oK ,  bibl.  de  l'Ariciial. 
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aucun  officier  de  justice  ne  pouvait  exercer  ses 
fonctions,  sans  la  permission  de  Tainbassadeur, 
ni  même  passer  avec  le  signe  de  sa  charge  qui 
est  une  baguette  blanche.  L'autre  privilège  était 
une  exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  objets 
de  la  consommation  de  l'ambassadeur. 

Celte  dernière  exemption  ayant  amené  des 
abus,  fut  convertie  en  uae  somme  annuelle  de 
seize  miile  francs,  donnée  à  chaque  ambassa- 
'  deur  par  le  roi  d'Espagne.  Mais  quant  à  l'exemp- 
tion de  justice  des  ministres  étrangers,  elle  avait 
été  observée  avec  tant  de  rigueur*,  que  quel- 
ques-uns avaient  fait  pendre  à  l'instant  des  of- 
ficiers de  justice ,  pour  avoir  violé  ce  privilège , 
et  les  plus  modérés  les  avaient  fait  maltraiter. 
Il  arriva  que  sur  la  fin  de  janvier  1680,  lé  cor- 
régidor  de  Madrid ,  accompagné  de  ses  algua- 
zils,  passa  en  plein  jour  dans  le  quartier  de  l'am- 
bassadeur de  France ,  qui  n'en  fut  averti  qu'après 
sou  passage  ;  mais  il  ne  laissa  pas  de  lui  envoyer 
dire  qu'il  devait  savoir  qu'il  avait  violé  ses  pri- 
vilèges ,  et  qu'il  prit  garde  à  ne  pas  les  enfrein- 
dre de  nouveau.  Le  corrégidor  s'excusa  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  su  que  ce  fût  le  quartier  de 
l'ambassadeur 5  et  cepetidant  dix  jours  après, 
dans  un  temps  que  l'ambassadeur  était  hors  d6 
chez  lui ,  il  traversa  de  nouveau  son  quartier. 
L'ambassadeur  s'en  plaignit  aux  ministres.  La 
réponse  signée  d'un  secrétaire  d  état,  fut  que  le 
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roi ,  en  conséquence  d'une  déclaration  de  167 1 9 
ayant  résolu  de  traiter  à  Madrid ,  les  ambassa^ 
deurs  de  chaque  prince,  comme  ceux  d*£spagne 
I étaient  à  leur  cour;  sa  majesté  catholique  avait 
considéré  qu'en  France,  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne n'avait  aucun  privilège,  ni  juridiction  hors 
de  son  palais ,  à  la  porte  duquel  la  justice  pas- 
sait; et  qu'ainsi,  elle  entendait  qu'à  l'avenir , 

-  l'ambassadeur  de  France  n'eût  pas  plus  de  pri- 
yilége  à  Madrid,  que  celui  d'Espagne  n'en  avait 
à  Paris. 

Le  marquis  de  Villarà  repondit,  a  que  son 
»  souverain  entrerait  volontiers  dans  une  réci- 
»  procité  de  traitement  pour  les  ambassadeurs 
»  respectifs  ;  mais  que  pour  prendre  des  déci  - 
»  sions  plus  justes  à.cet  égard ,  il  représenterait 
A  à  sa  majesté  catholique  les  faveurs  particulières 
»  dont  jouissait  en  France  l'ambassadeur  d'£s- 

'  »  pagne  ,  lequel  entrait  che;B  le  roi  et  la  reine 
uf  quand  il  voulait ,  sans  demander  audience , 
»  accompagnait  le  roi  à  la  chasse  et  en  d'autres 
»  rencontres  ,  sans  permission  ;  assistait  assis 
j»  aux  fêtes  et  aux  cérémonies  publiques ,  et 
»  allait  à  six  chevaux  dans  Paris,  quand  il  vou- 
»  lait.  »  Il  ajoutait  :  «  qu'il  ferait  part  au  roi ,  son 
9  maître ,  de  la  dééliaration  qu'on  Ipi  avait  faite, 
D  et  demandait  que  provisoirement  on  laissât 
»  les-  choses  dans  lemêûie  étafj  jusqu'à  ce  qu'il 
»  pût  recevoir  tes -ordres  dé  sa-majesté,  a 
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• 

ht  secrétaire  d'état  adressa  à  Tambassadeur 
une  seconde  note  ,  portant  que  le  roi  ayant  vu 
sa  réponse ,.  persistait  dans  sa  première  résolu- 
tion 9  et  lui  ôtait  à  l'avenir  les  imoiunités  eyt 
franchises  du  quartier. 

La  cour  de  France  fut  fort  blessée^  et  chargea 
son  ambassadeur  de  demander  à  celle  d'Espa- 
gne, une  satisfaction  publique,  comme  d'une  in- 
jure personnelle  qui  lui  était  faite. 

Le  duc  de  Médina-Céli ,  premier  ininis^tre, 
répondit  au  marquis  de  Villars ,  qu'en  1671 ,  le 
roi  d'Espagne  avait  déclaré  que  les  ambassa- 
deurs- et  ministres  des  princes  étrangers  qu^ 
étaient  à  Madrid ,  n'avaient  point  de  quartier 
privilégié^  que  s'ils  en  avaient  joui  depuis,  ce 
n'avait  été  que  par  tolérance ,  piais  qu'afin  quç 
celui  de  France  n'eût  pas  sujet  de  se  plaindre , 
on  ferait  à  tous  les  autres  ambassadeurs,  la  méptie 
déclaration  qu'on  lui  avait  faite. 

L'ambassadeur  répondit,  «  qu'une  pa|*eiUe  sa- 
»  tisfaction  lui  paraîtrait  plutôt  une  injure  ;  que 
9  l'amhiissadeur  de  France,  d'après  les  liens  qui 
»  unissaient  les  deux  cours,  pouvait  bien  attire^ 
»  des  grâces  aux  autres  ambassadeurs^  mais  po|ii 
»  pas  leur  faire  perdre  Les  avantages  qu'ils 
»  avaient  déjà  ;  qu'il  ignorait  la  déclaratiop  d^ 
»  167 1  ;  que  depuis,  il  avaijt  été  plus  de  deux  ans  à 
»  Madrid,  ambassadeur  aviec  tous  ses  privilèges''^ 
»  qu'on  ne  les  ôtait  présentement  qu'à  lui  seul , 
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»  et  qu'il  en  demandait  le  rétablissement  d'une 
»  manière  qui  pût  satisfaire  le  roi  son  maître.  » 

Le  lendemain ,  le  inarquis  de  Villars  eut  aù-^ 
dience  du  roi,  auquel  ilprésenta  une  lettre  de 
créance  spéciale  pour  cette  ^faire ,  et  lui  fit 
'èonsidérer  que  le  sang,  les  alliances  et  la  paix 
nouWlêment  jurée,  semblaient  être  un  garant 
des  égards  dus  à  sa  majesté  très  chrétienne , 
laquelle  espérait  recevoir  de  lui  dans  c^tte  occa- 
sion j  tout  ce  qu'elle  avait  lieu  d'att«ndre  de  sa' 
justilBC  et  de  sôh  amitié. 

Cette  afifai]:*e  fut  portée  au  conseil  d'état,  et 
la  satisfaction  exigée  par  la  cour  de  France  fut 
Raccordée,  énrsorte^iïe  le  1 4  d'avril,  le  marquis  de 
lôs  'Bàlbasès  vint  trouver  l'ambassadeur,  et  lui 
"remit  un  écrit  signé  de  lui,  portant  que  le, roi 
'd'Espagne  ayant  chargé  son  ambassadeur  en 
'  Fraude ,  de  la  satisfaction  et  de  la  réponse  à  la 
lettre  du  roi  très  chrétien,lui  avait  commandé 
en 'même  temps  de  venir  assurer  l'anabassadeur, 
qu'en  consitiétktiôn  des  liaisons  de  sang  et  d -a- 
*  mltiéqui  unissaietit  leurs  imajcfstés^  et  pour  faire 
"^  iôttilnsfttrè  au  toi  très  chrétien,  le  désir  qu'il  avatit 
de  le  satisfaire ,  il  conservait  à  l'âimbassadeur  de 
■^Fl'àrtce,  rimttiuiiité  et  le  privilège  de  son  quar- 
tier ^  et  qU'k  l'égard  des  fraribhiséî^  des  entrées, 
*e  n*àVâit  jpoint  été  *sdn  intentiori^dé  les  lui  ôter, 
et  qû*éllês  lui  auraient  été  payées ,  s'il  en  avait 
fait  demander  l'indemnité. 
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La  réclamation  de  Tambassadeur  de  France 
était  fondée  ^  parce  qu'il  parait  que ,  malgré  la 
suppression  des  privilèges  des  ambassadeurs,  en 
167J  ,  la  plupart  d'entr'eux  avaient  été  mainte- 
nus dans  leur  iouissance ,  et  il  était  peu  séant 
d'en  commencer  à  son  égard  la  suppression , 
après  l'alliance  de  famille  existant  entre  les  deux 
couronnes.' 
î68i.  La  Vergne  de  Guilleragues ,  président  à  la 

traiteraens  eg-  cour  dçs  aides  dc  Bordcaux,  successeur  de  Noin- 
Mhùltrr'  du  ^^1  dans  l'ambassade  de  Constantinople,  y  était 
Port*?'**  ^*  arrivé  au  mois  de  septembre   1679.  Dès   son 
'  début  en  cette  cour,  il  eut,  au  sujet  du  sopha, 
^vec  le  grand-visir  Mustagl^a,  la  même  diffi- 
culté qui  avait  fait  partir  Nointel  sans  prendre 
congé.  Cette,  difficulté  consistait  dans  le  refus 
du  grand-visir  de  mettre  le  siège  de  l'ambassa- 
deur à  la  même  hauteur  ou  sur  le  même  degré 
que  le  sien,  ce  que  le  roi  exigeait ,  enjoignant  à 
sesambaf>sadeurs  de  ne  point  prendre  d'audience 
si  cet  honneur  ne  leur  était  déféré  \  mais  il  sur- 
. ,  vint  un  événement  d'une  plus  haute  importance, 
et  dans  lequel  Guilleragues  eut  besoin  de  toute 

sa  fermeté;  (0. 

Des  corsaires  tripolitains  ayapt  prfe  un  vais- 
seau sous  pavillon  français,  et  mis  en  esclavage 
une  partie  de  l'équipage,  le  roi  ordonna  de 


■?.  .'  '     '     ■     '     '         "      '  ■  ' 


(1)  Mercure-Galant  4e  i68d< 
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poursuivre  tous  les  navires  tripolitainsen  quel-- 
que  lieu  qu'ils  se  retireraient.  Duquesne ,  com- 
mandant d'une  escadre  française,  alla  en^  attar 
j}uer  plusieurs  qui  s'étaient  retirés  dans  l'Ile  de 
Çhio  pour  se  radouber.  Li^,  il  s'engagea  un  com- 
bat entre  l'escadre  de  Duquesne  et  la  ville  de 
Chi^.,  sur  laquelle  ce  général  fit  un  feu  très  vif, 
et  elle  répondit  par  des  décharges  qui  tuèrent 
quelques  hommes^e  l'escadre  française.  La  ville 
fit  demander  à  composer ,  se  plaignant  d'être 
exposée  à  la  destruction,  à  cause  des  Tripoli  tains 
qu'elle  n'était  pas  en  état  de  faire  sortir  du  port. 
Duquesne  ne  .fit  point  de  réponse.  La  pouvelle 
du  combat  qu'il  avait  livré,  parvint  bientôt  à  la 
Porté,  et  y  causa  un  mouvement ^^raor^inairç. 
L'ambassadeur  de  France  fu|p[ppelé  le  a5 
d'août  i68 1 ,  chez  le  kiaïa  ou  lieutenant  du  visir, 
avec  lequel  il  eut  une  longue  conférence.  Cet 
ofBcier  lui  apprit  l'extrême  colère  où  était  le 
grand-seigneur  pour  l'entreprise  de  Duquesne, 
et  il  finit  par  lui  dire  qu'il  serait  peut-être  trop 
heureux  de  pouvoir  racheter  son  sang  et  celui 
des  Français ,  au  moy^i  d'uue  forte  somme  d'ar* 
gent.  Guilleragues répondit,  ce  qu'il  était  en  su- 
»  reté  à  Constantinople, comme  à  Paris,  parce 
»  que  le  sultan  étî^it  juste ,  et  le  roi  de  France 
».puiss£|nt;  qu'on  ne  devait  rien  attendre  de  lui 
»  pour;  réparer  les  dommages  de  Chio,  et  que 
»  c'était  aux  seuls  Tripolitains  à  les  payer.  y> 
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Guilleragaes  fat  invité  ^Ttr  nn  chiaonx  à  se 
rendre  à  l^aadience  do  Timr.  Lorsqu'il  liil  àrrrvé, 
on  TOtilut  le  fure  asseoir  sur  un  tabouret  ^  hors 
du  sopha  ;  ce  qu'il  refesa ,  et  prit  le  parti  de  par- 
ler debout.  Après  une  assez  vive  confe^flation  *i 
ce  sujets  on' le' conduisit  dans  la  chambre  d'au- 
dience. Le^rand-visiry -étant  entré  presquîaas-* 
sitôt,* salua Guilleragues, et  monta  sur  le  sopha, 
où  un  si^^e  hii  était  préparé. 'Les  chiaoux  en 
pràentèrent  uo  autre  au  bas  du  sopha,  à  l'am- 
bassadeur; mais  il  se  retourna  fièrement,  en  I^ 
repoussant  du  pied  jusqu'à  deux  fois,  ce  qui 
engagea-  le  grand -visir  à  ordonner  qu'on  ne 
l'importunât  plus  sur  cet  article  ;  mais  en  en-» 


trant  en-  gaajlge ,  il  lui  dit  que  Duquesne  avait 
tiré  sur  le  Jmteati  de  Chio ,  abattu  plusieurs 
maisons ,  -rainé  des  mosquées  ;  que  le  grand- 
seigneur -était  fort  irrité ,  et  que  le  seul  moyea 
de  l'aptiiser ,  était  de  paver  le  dommage  fait  par 
les^FraBçais,évalué7&o  boursés^ou  375,000  éûusi, 
GuilleraguQSiPépondit  :  «  QUé  les  vaisseaux  da 
»'roi  n'avftient'rien  £ût  qui  pât  choquer  sa  haa-- 
V  tesse ,'  ni^founûr  occasion  de  rupture  entre  les 
3>»deuxétats;>qtie  lesvaisseaux  français  n'avaient 
9  eu*  d'autres  bfdres  quede  poursuivre  partout 
^-les  pirates  tripoUtains  j  etfnemisde  la  France, 
«etquesli  le  château  de  Chio  n'eût  pds  tiré  le 
«'-premier  sur  les  vaisseaux  ^  S.  M« ,  ceux-ci 
9  ^eussent  jamais  tiré  CQUtre  la  -ville,  » 
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Lf  grand-vîsir  lui  rëplkjua  «  que  les  Français 
»  auraient  dû  porter  plainte  au  grand-seigneur , 
»  qui  leur  eût  fait  rendre  justice  ;  qu'il  eût  enfin 
»  à  se  décider  à  payer  les  760  bourses ,  ou  à  s  àt- 
»  tendre  d'aller  aux  Sept-Tours.  »    '    ' 

Guilleragues  lui  dit  ce  que  la  prison  he  Tëton- 
3>  nait  point ,  mais  qu'il  le  priait. de  se  souvenir 
»  qu'il  était  ambassadeur  du  roi  de  France  ,  as- 
»  sez  puisant  pour  le  venger  ,  si  le  droit  des 
»  gens  était' violé  dans  sa  personne.  » 

Les  menaces  du  grand-visir  se  bornèrent  à  £aire 
enfermer  le  cheval  de  l'ambassadeur  dans  ses 
écuries,  et  à  faire  mener  Guilleragues  dans  la 
chambre  du  chef  des  chiaoux  ,  qui  est  proche 
du  divan.  Là  ,  on  lui  envoya  offrir  ton  tes  les 
viandes  et  les  rafraichissemëns  qu'il  pou vait^dé- 
sirer.  Il  refusa  tout ,  et  se  fit  apporter' de  sop, 
palais  les  choses  qui  lui  étaient  nécessaires.  Tout 
le  reste  du  jOùr ,  et  le  lendemain,  oÀ  continua 
à  le  menacer'  de  le  lùéttre  aux  Sèpt-ïours  J  s'il 
ne  donnait  satisfaction  à  la  Porte  ;  mais  GùilTo^ 
ragries  perisista  à  dire  qu'iV  était  disposé 'à,  tôu|: 
souffrir ,  plutôt  que  de  consentir  à  aucune'pro- 
position  qui  blessât rfaonnetir de  son  souverain, 
et  que  tout  ce  qu'il  pduvàit^romettre ,  étàït  un 
présent  de  curiositésVdé  France  ,  mais  en  son 
propre  nom ,  et  noii  eii  celui  de  soil  maître.  Le 

(i)  Mercure-Galant ,  février  i68a* 

IV,  3 
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grand-y isir  accepta  ces  offres  en  lui  donnant  six 

mois  pour  y  satisfaire. 

Guilleragues  ratifia  sa  promesse ,  en  ajoutant 
que  si  raffaire  dl^s  tripolitains  pe  se  tpr^T^inait, 
et  qu*on  différât.  ,^.. lui  apppcder  l'aiidieiiçe  sur 
le  sop|ia  ^  il  ne  s'en^agçaft  h  riep.  ]Ue  çjipf  des 
chiapux  l'assura  qu'U  ferait  pleinemçpt$ati$fait, 
Guilleraguesretouf*nachezlui.Maislegrand*yisir 
ayant  appris  depuis  ep  quoi  consistaft  le  présent 
que  l'ambassadeur  se  proposait  dç  f^f re ,  et  le 
trouvant  très  éloigné  des  prétentions  de  ^^  hau- 
tesse,  il  fit  de  nouvelles  ipstances  auprès  de  lui  ^ 
et  lui  envoya  T^ffendi  dç$  chiaoux  et  le  drogman 
de  la  Porte  ^  en  renouveUpt  la  ipen^ped^  le  faire 
emprisonner  ^t  de  confisquer  la  cargaison  de  (ous 
lesbAtiinen^  f^rfinç^s-Guilleragues  répondit  qu'il 
était  prêt  4  W^f  ans  S.ep)trTours,  i^iais  qpe.quand 
il  Jurait  >i|ie  fo^s.^ptrp,  ilne  ser^î.ip9);  fti  J^acile 
de  l'çn  faije  soFU^.^  et  qu'il  y  dep^ew^^gil;  jus- 
m  à  ce  que  Le^roi  3P,W  çfiaîtr^^  lui  epi  f|t  pvivrir  les 
portes^  L'^ml)a3s^4|e^r.  cr^^nant  mê^e  quQ  les. 
^rogm^nç  p'osasseqt  re^dr^e:^  s^çtem^pt  sqs  paro- 
les ^  les  mit  par  écrit ,  ^n  qu'f  |snç  pi(^ei^t  f  ien  y 
changer  :  en  piêxne  tçnaps  y  il  fit  tenir  des  chevaux 
|>^ê.ts  à  partir^  et  /^e  rej^dr^ç  fi^ux  Sçpt-Tours,  si 
on  en  venait  à  cejtte  ext^çqfiité.  l^s  choses  de- 
meurèrei^l;  ^^ns  çç|;  étpt  jqsqu  au  6  de  mai ,  où 
le  grand-yisir  envoya  de  nouveau  chercher  les 
drogmans  de  Famha^sadQur ,  pour  lui  demander 
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s'il  ne  voiilail^rien  ajouter  aux  présens  qu'il  avait 
promis,  lui  accordant  deuiç  jour^  pour  se  dëci« 
der.  Guilleragues  ftt  p^raîltre  la  niéipç  fermeté. 
Le  grand-visir  ayant  ^pfin  dît  à  se^  drogmans 
qu'il  l'enverrait  cher/çher ,  pour  lui  apprendre 
liii-méme  ses  dl^rnières  Résolutions^  Guille- 
fagueif  leur  déclara  «qu'il  ne  voulait  point  lui 
parler  ^ebQUt ,  ainsi  qu'il  lay^if  fait daps  l'af- 
faire de  Ghix),  pt  /souffrirait  plutqt  la  mort  que 
de  con^ntir  à  prendre  plpce  au  bi^s  dj*  sopha. 
L'ambassadeur  se  reud;t  avec  ses  trois  drog- 
mans  chez  le  kiaïa ,  ayec  leqwpl  étaiept  le  reis- 
effendi  ^  le  chaioux-bachi.  Le  kiaïa  vo)gdut  l'e- 
branler  par  de  nouvelles  menaces,  et  lui  faire 
sentn*  qv^p ,  mépie  çpnformémeat  à  so^  billet , 
il  s'était;  ef)gagié  à  faire  un  présent  qui  fut  agrèa^ 
ble  au  grand-seignei4r.  L'ambassadeur  répondit 
qu'il  entendait  le  mot  agréable  dan^un  sens 
différent  de  ce  qu'on  l'entendait  à  la  Porte  ;  que 
ce  qu'ij  avait  promjs,  devait  être  eomppsé  de 
choses  que  sa  hautesse  figréçrait  comme  belles, 
rarçs:et  curieuses ,  et  non  comme  riches  et  d'un 
prix  extraordinaire  ;  et  qu'un  gentilhomme  ne 
pouvait  point  avoir  assez  de  présomption  pouî* 
croire  qu'aucun  présient  offert  par  lui ,  pût  être 
digne  d'un  empereur ,  tel  que  le  grand-seigneur; 
qu'il  n'avait  point  fait  part  de  son  engagement 
à  sa  cour  ;  et  que  si  elle  était  instruite  des  pro- 
positions qu'on  lui  faisait ,  elle  pourrait  en  té-- 


/. 
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V 

moigner  sa  juste  indignation.  Le  kîaîa  alla  rendra 
compte  plusieurs  fois  de  t'inébranable  fermeté 
de  Tambassadeur ,  et  surtout  de  sa  résolution 
de  ne  plus  sortir  des  Sept-Tours,  une  fois  qu'il 
y  serait  entré  ,  sans  lin  ordre  de  sa  cour.  Cela 
fit  changer  le  deisseih  qu'ion  avait  formé,  de  le 
conduire  aux  Sept-Tours ,  quoique  toutes  les 
mesures  eussent  été  prises  poui*  cela.  Le  kiaïa 
revint  alors,  à  Guilleragues ,  et  dans  lés  termes 
les  plus  honnêtes ,  lui  demanda  un  diamant  de 
5o,ooo  livres  pour  sa  hautesse  \  le*  reis-effendi 
qui  se  joignit  à  lui  ,'ne  fut  pas  plus  heureux. 
Ils  se  retirèrent,  et  le  kiaîâ,  après  une  confé- 
rence d'une  demi-heure  avec  le  gi^and-yisir  ^ 
revint  et  réduisit  le  diamant  à  dix  mille  écus  : 
il  eut  le  même  refus  ,  et  ayant  encore  diminué 
ce  prix  de  moitié  ,  il  n'obtint  rien  davantage. 
Alors  il  dit  aux  drogmans  qu'ils  se  jetassent  aux 
pieds  de  j'aml5assadeur  ,  et  lui  baisassent  le  bas 
de  son  habits ,  en  Itii  faisant  connaître  que  s'il 
refusait  ce  diamant ,  il  fallait  qu'eux-mêmes  , 
comme  sujets  de  la  Porte  ,  engageassent  tout 
ce  qu'ils  avaient  pour  le  donner.  Guilleragues  ^ 
surpris  de  la  bassesse  de  l'expédient ,  se  leva 
avec  mépris  ,  et  se  retira  dans  son  appartement 
sans  rien  répondre.  Cette  conduite  de  l'ambas- 
sadeur frappa  d'étonnement  tous  les  assistans , 
d'autant  plus  que  tout  le  monde  était  persuadé 
qu'il  allait  être  conduit  aux  Sept-Tours  ;  ce  qui 
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semblait  confirmé  par  Tarrivéc de  Taga  desianift* 
saires  avec  quatre  cents  soldats. 

Deux  jours  aprè»  cette  singulière  conférence, 
Hussein-Âga  ,  grand  douanier  ,  vint,  trouver 
Guilleragues ,  pour  examiner ,  suivant  la  çou-^ 
tume ,  le  présent  destiné  au  grand-seigneur  et 
au  grand-visir.  L'ambassadeur  lui  dit  qu'il  man- 
quait quelques  pierreries  à  son  présent ,  et  que 
ne  se  connaissant  point  assez' en  diamans  pouir 
les  bien  choisir ,  il  le  priait  de  vouloir  bien  les 
acheter ,  et  d'avancer  pour  quelques  mois  l'ari- 
gent  nécessaire.  Huissein-Aga  répondit  qu'il  ne 
pouvait  rien  lui  refuser  ,  et  en  effet  ,  il  vint 
quelques  jours  après ,  avec  les  pierreries.  Guil- 
leragues fit  servir  une  collation  où  il  y  avait  des  . 
fraises  qu'il  faisait  venir  dans  son  jardin.  Ce  ^ 
fruit  que  le  grand  douanier  ne  connaissait  pas , 
lui  plut  beaucoup ,  et  il  lui  en  demanda  un  plat 
pour  le  grand-seigneur  ^  qui  ne  le  connaissait 
pas  non  plus. 

Guilleragues  manifesta  au  grand  douanier  son 
désir  que  son  présent  fût  porté  par  les  personnes 
de  sa  maison  ;  .nouveauté  qui  fut  accordée  , 
quoiqu'elle  choquât  les  usages  de  la  Porte.  Enr 
fin  ,  le  présent  de  l'ambassadeur  ,  qui  d'abord 
avait  été  porté  chez  le  grand -visir,  fut  offert 
à  sa  hautesse.  Après  son  dîner  ,  on  fit  avancer 
les  gens  de^rambaçsadeur.  Son  chancelier ,  son 
isecrétaire  ^  un  négociant  y  les  trois  drogmans  de 
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la  Pof  te ,  et  dix  valets  prirent  chacun  une  partie 
^  des  présens ,  et  les  présentèrent  au  sultan  y  qui 
était  aissîs  sur  une  espèce  de  trône  ,  entouré  de 
son  fifs  et  de  ses  principaux  officiers.  Le  présent, 
objet  d'une  si  longue  et  si  vive  discussion ,  con- 
sistait dans  une  petite  boîte  ^leirte  de  pierre- 
ries ,  deux  fauteuils  artistement  travaillés ,  un 
grand  miroir  de  Venise ,  orné  de  moulures  d'ar- 
gent ,  cinq  pendules ,  un  tapis  des  Gobelins ,  et 
plusieurs  pièces  de  drap  ,  de  satin  ,  de  velours 
et  de  brocard  de  Venise. 

Quelques  jours  après ,  le  kiaïa  vint  déclarer 
à  l'ambassadeur ,  en  lui  remettant  le  biUet  par 
lequel  il  avait  promis  quelques  raretés  de  France^ 
que  son  présent  avait  été  agréable  à  sa  hautesse, 
La  conduite  courageuse  de  l'ambassadeur  donna 
une  si  haute  idée  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
du  roi  de  France ,  que  le  grand-seigneur  voulut 
avoir  son  portrait 
i6«r.  Théodore  Alexiowitz  ,  czar  de  Moscovié ,  en-^ 

^u  cm  an  voya  en  looi  y  à  1  imitation  de  son  père  Michaî- 
lowitz  ,  une  ambassade  au  roi.  L'ambassadeur 
était^  Pierre  ,  fils  de  Jean  Potemkin  ,  qui  était 
déjà  venu  en  France,  en  1668.  Il  était  accom- 
pagné de  ton  chancelier.  Il  fut  reçu  à  son  dé- 
barquement à  Calais,  par  Torf ,  l'un  des  gentils- 
hommes ordinaire  du  roi  ,  qui  le  conduisit  à 
Paris.  Oh  le  défraya  ^ur  toute  sa  route  ;  usage 
observé  à  l'égard  des  ambassadeurs  extraordi- 


roi. 
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iiaires  des  princes  oriéntau:ik ,  pitcé  tftCeixx-rtiè-i 
mes  en  usent  èfifisi  k  Tégârd  âëé  aijibsfàsadéùr^ 
qu'on  lénr  érivôié. 

Le  tÉiai*ëclial  d'Estrëefs  ,  chargé  dé  Recevoir 
ramba^èâdétit*  lÀoscovite ,  se  rendit  à  Saihf-Bé^ 
nîs ,  accotrïpagtié  dé  l'introducteur  dés  ânlbàséat-. 
deurs ,  j6ônnéui<.  Qnaiïd  oh  frit  sur  lé  pàrht  de 
partir ,  Tambas^àdeur  prétendît  âtoir  lé  fôrid  dû 
carrossé.  D'après  é«tté  prétention ,  le  maréchal 
d'Estrées  eût  été  sur  lé  dievant.  On  côuTint  par 
accommodèmeùt ,  qne  l'ambassâfdéur  aurait  le 
fond  àtt  premîei^  càrroissé ,  où  il  serait  à  côté 
du  niaréchal  d'Estrées  ,  et  (Juè  son  chancelier 
aui^ait  lef  fond  dû  second  carrossé  ;  et  le  ûU 
dé  Panifba.i3àdéu^  ,  lé  fond  du  troisième  car- 
ro^iè. 

Le  roî  reçut  Fàmbaâlsàdè  sWr  lïtf  itàhe  d'argent 
brùé  de  plnsieurs  grandek  figures  de  niêmé  m  étal. 
Le  tapis(  de  pied  était  dé  Perse  à  foifïd  d'or ,  et!  le 
cirteau ,  le  dais ,  et  lei  meuble^  dfé  la'  chatnbi^e , 
de  velours  ve^t  en  broderie  d'or^  Cette  chambre 
et  toufelsf  èelles  par  lé^uèlles  l'ambassade  devait 
j^assér^  étaient  ôrnéës  dé  candélabres,  dé  miroir^, 
de  tabté^ ,  de  cuvettes ,  et  d'Ane  i'àfinité  d'àtf très 
ouVrafges  d'argent  et  d'or  nlassif.  Le  foi  ne  vou- 
lut pas  ce  jôur-!à%  lUéltre  stir  lufàuctfne  pîer- 
rerie ,  sftr  que  ïa  d?giiîté  dfe  sa  persotihe  ferait 
encore  plias  d'impVessiott.  Sôù  habit  était  brun, 
brodé  en  or  par  écusson  ;  son  baudrier  était 
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brodé  de  la  même  manière ,  et  ud  tour  de  plu- 
mes blapches  ornait  son  chapeau. 

L'ambassadeur  monta  sur  les  marches  du 
trône  ,  pour  donner  au  roi  la  lettre  du  czar ,  et 
il  supplia  ce  prince  de  lui  faire  l'honneur  de  lui 
dpnqer  sa  main  à  baiser  ;  ce  qu'il  accorda  avec 
beaucoup  de  grâce.  L'ambassadeur  prit  ejisuite 
les  présens  ,  et  les  mit  aux  pieds  de  S.  M.  ïls 
consistaient  en  une  grande  quantité  de  martes 
zibelines,  et  une  robe-de-chambre  de  peausem- 
blable.  Le  fils  du  premier  ambassadeur  fit  présent 
^u  roi ,  d'une  pièce  d'étoffe  d'or  à  la  persienne. 

L'ambassadeur  eut  ensuite  une  conféren.ce 
de  deux  heures  ,  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Croissi.  A  cette  époque  ,  les  pou- 
voirs donnés  pas  les  czars  à  leurs  ambassadeurs  » 
étaient  si  limités ,  qu'il  y  allait  de  leur  yie  ^  s'ils 
s'en  écartaient  dans  la  moindre  chose.  Tout 
l'objet  de  la  négociation  se  bornait  à  faire  accor- 
der  ce  qui  avait  été  résolu  dans  le  conseil  de  leur 
monarque ,  et  quelque  avantage  qu'on  leur  eût 
proposé ,  ils  n'eussent  osé  l'accepter ,  s'il  n'était 
conforme  aux  ordres  dont  ils  étaient  chargés.  Il 
y  a  apparence  que  les  pouvoirs  de  cet  ambassa- 
deur étaient  très  limités;  ils  ne  donnèrent  pas 
lieu  du  moins  à  une  longue  négociation  ;  et  il 
n'eût  qu'une  seule  conférence  avec  le  ministre. 

L'aml)assadeur  prit  congé  du  roi,  qui  lui  ret 
txxïl  la  lettre  qu'il  écrivait  au  czar.  Cet  envoyé, 
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en  voyant  jouer  les  eaux  de  Versailles,  dit 
«  qu'il  n'jT  avait  jamais  eu  sur  la  terreque  Salomon 
j>  et  le  roi  de  France,  qui  eussent  paru  avec  tant 
»  de  grsfndeur ,  et  que  David  n'en  avait  jamais 
»  approche.  »  En  voyant  l'immense  quantité  des 
eaux  ,  il  demanda  si  toutes  les  eaux  de  la  mer 
étaient  à  Versailles, 

L'ambassadeur,  à  la  vue  d'un  tableau  de  Le« 
brun  ,  représentant  Louis  XIV ,  la  foudre  qn 
main ,  dit  «  qu'on  ne  pouvait  mieux  représen- 
9  ter  le  roi  que  sous  la  figure  de  Jupiter ,  puis- 
»  qu'il  en  avait  toute  la  majesté  et  la  puis- 
se sance.  » 

Tout  ce  que  dit  l'ambassadeur  annonçait  du 
sens  et  cle  l'éducation ,  et  il  fit  connaître  avanta- 
geusement sa  nation  ,  qu'on  regardait  comme 
barbare,,  par  le  motif  déplacé  qu'elle  ne  liait 
pas  encore  ses  intérêts  politiques  à  ceux  de  l'Eu- 
rope policée. 

Le  roi  envoya  en  présent  à  l'ambassadeur,  une 
boite  enrichie  de  diamans  avec  son  portrait ,  une 
riche  tenture-  de  tapisseries  des  Gobelins ,  un 
meuble  complet ,  ouvrage  de  la  savonnerie ,  une 
pendule,  six  montres,  et  huit  vestes  de  brocard, 
or  et  argent.  Le  chancelier  de  Tambassadeur  et 
le  fils  de  Tambassadeur  eurent  des  présens  du 
même  genre  ,  quoique  moins  riches,  (i) 


(i)  Manuscr.  de  la  bibliothèque  de  FArsenal. 
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i68a.  Dix  à  douze  créanciers  dé  Venier  ]  ambasdà- 

donnée  à  Tam.  dcuF  de  Yenîâe  aoprèd  dti  roi ,  et  dont  la  mission. 

te^g^"  *  finissait  i  né  pouvant  en  être  payes ,  s'adressè- 
rent au  lieutenant  civil ,  Le  Càmiis ,  pour  avoit 
la  permission  de  saisir  leà  effets  de  l'ambassa'^ 
deur.  Ce  magistrat  envoya  à  Crôissi ,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  la  requêté  de  ces  créan-^ 
ciers.  Celui-ci  fit  inviter  rainbassadeut*  à  les  sa- 
tisfaire ';  ce  qu'il  promit.    ; 

Depuis  cette  époque  ,  uh  tapfis^iér  présenta 
une  nouvelle  requête  au  lieutenant  civil ,  pour 
une  somme  de  quatre  cents  livras  j  que  l'ambai^ 
sadeur  lui  devait. 

Le  lieutenant  civil  mit  au  bas  de  la  re<{uéte: 
«  Soit  donnée  assignation  au  sieur  Venièr,  ci- 
»  devant  ambassadeur  à  Venise  ;  et  cependant 
3>  attendu  qu'il  y  a  lin  autre  ambassadeur ,  nous 
'  »  avons  permis  de  faire  saisir  et  atrêtér  ès-mârftis 

»  des  débiteurs  du  sieur  Venier ,  ci-devant  aàï- 
»  bassadeur ,  les  ballots  -et  effets  étant  hors  de 
9  sa  maison ,  etc.  » 

Au  bas  de  la  même  requête,  uti  sergent  donna 
assignation  à  Venier,  pour  comparaître  sous 
trois  jours,  par-devant  le  lieutenant  ci'^il. 

Le  tapissier  ,  muni  de  cette  pièce,  ^t  saisie 
trois  chevaux  conduits  par  des  geiis  à  la  ïrvréè  dé 
rambassadeuï».  L'affairé  ftit  portée  au  ministre 
des  affaires  étrangères ,  qui  jugea  que  ,  sans  at- 
tendre aucun  ot*dre ,  il  fallait  rendre  les  che- 
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Taux  à  Fambassadeur.  Le  lieif  tenant  civil ,  pour 
justifier  sa  conduite^  dît  qtre  lorsque  les  am- 
bassadeurs àvaiëut  eu  l'audience  de  congé ,  Ton 
avait  coutume  de  saisir  pour  (feltea  hors  de  leur 
maison. 

L'ambasâadeur  Venier  ,  et  soû  successeur 
Erizzo,  demandèrent  au  roi  par  la  voie  du  noiice  : 

i"".  Que  le  lieutenant  civil  fût  suspendu  de 
ses  fonctions  ; 

^''.  Que  l'â^signatioil  fût  révoquée  ;  et  que  le 
procureur ,  l'huissier  et  le  sergent  qui  y  avaient 
coopéré,  fussent  mis  en  prison; 

3**.  Que  les  ambassadeurs  de  Venise  iraient 
trouver  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  et 
lui  demander  que  Ton  conservât  au  lieutenant 
civil  sa  charge ,  et  que  le  procureur ,  l'huissier 
et  le  sergent  seraient  mis  en  liberté  ; 

4"-  Qtie  le  lieutenant  civil  irait  en  robe,  re- 
mercier  les  ambassadeurs. 

Le  roi^  voulant  donner  pleine  satisfaction 
aux  ambassadeurs  de  Venise^  décida  :  «Que  Thuis- 
»  sier  et  le  sergent  seraient  emprisonnés  pour 
»  s'être  comportés  insolemment  ;  que  le  lieute- 
»  nant  civil  serait  tenu  de  faire  biffer  de  dessus 
»  ses  registres ,  Fordonnance  qu'il  avait  rendue , 
»  portant  assignation  à  l'ambassadeur^  à  corn- 
»  paraître,  et  qu'il  irait  en  personne  lui  faire 
»  des-  excuses.  »     ^ 

De  plus ,  le  roi  ajouta  au  ministre  des  affaires 
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étrangères ,  qu'il  ferait  une  forte  re'primande  an 
lieutenant  civil,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  fait 
prévenir  l'ambassadeur  de  Venise,  avant  de  l'as- 
signer à  coinparaître. 

Le  lieutenant  civil  se  rendit  chez  le  nouvel 
ambassadeur  de  Venise ,  -Erizzo ,  chez  qui  se 
trouvait  Venier,  à  qui  il  fit  des  excuses.  Celui-ci 
les  reçut  en  présence  de  tous  les  membres  des 
légations  étrangères  qu'il  avait  convoqués  chez 
lui ,  et  répéta  tout  haut  chaque  parole  des  ex- 
cuses du  lieutenant  civil,  quoique  cette  répé- 
tition affectée,  ni  l'invitation  faite  aux  ministres 
étrangers,  ne  fissent  point  partie  essentielle  de 
la  satisfaction. 

Le  roi  décida  touchant  le  fond  de  la  contes- 
tation, et  afin  d'en  prévenir  de  pareilles*,  que 
le  lieutenant  civil  ferait  savoir  aux  huissiers  la 
défense  qu'il  leur  faisait  à  l'avenir  (i),  d'assi- 
gner les  ambassadeurs  pour  dettes  ;  sa  majesté 
entendant  que  les  ministres  étrangers  fussent 
invités  poliment  à  payer  leurs  dettes,  afin  de 
concilier  le  respect  dû  au  corps  diplomatique 
avec  l'intérêt  de  ses  sujets. 
iS8a.  Le  roi  avait  nommé  Bazin  maître  de  requêtes, 

Contestation   ,1,1  JJc^J  1  J 

pour  le  Géré-  a  1  amoassaue  de  Sueqe ,  en  place  du  marquis 

monial     avec 

rambassadeur  _ 

de  France  en   """" 

Suéde. 

^  (i)LeUre  de  Croissi  au  lieutenant  civil,  du  a  de  juillet 

1682.   . 


/ 
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de  Féuquîères  (i).  Dans  ses  instructions  datées 
du  1 1  d'avril  1682 ,  là  cour  énumérait  divers 
griefs  contre  la  Suède  ,  tels  que  d'avoir  fait  une 
alliance  avec  le  Danemarck ,  sans  sa  participa- 
tion ;  d'avoir  erapéché  ensuite  que  le  Pane- 
marck  en  fît  une  avec  sa  majesté ,  sous  pré- 
texte des  intérêts  du  duc  de  Gottorp,  etdes  droits 
de  souveraineté  que  le  roi  exerçait  dans  le  duché 
des  Deux-Ponts,  et  enfin  d'avoir  signé  avec  les 
états-généraux,  un  traité  qui  les  érigeait  en  in- 
terprètes souverains  du  véritable  sens  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

Bazin  ne  devait  pourtant  pas  ôter  au  roi  de 
Suède  Tespérance  de  renouveler  l'alliance  avec 
la  France,  ainsi  qu'il  paraissait  le  souhaiter; 
innais  il  ne  devait  pas  non  plus  lui  en  témoigner 
de  Téribipressement ,  et  il  devait  plutôt  affecter 
une  réserve  qui  ne  fît  qu'augmenter  son  désir. 

Les  principales  conditions  de  l'alliance  étaient 
une  garantie  des  traités  de  Westphalie  et  de  Ni- 
jnègue ,  en  faveur  des  deux  étaftd. 

Bazin  avait  permission  d'accorder  jusqu'à  cent 
cinquante  mille  écus  de  subside,  en  temps  de 

paix,  et  cinq  cent  mille  écus  dans  ki  guerre , 

i  '  .  ■  —  t. .  1*..- I.        ■ 

(i)Hist.  des  Négociât,  de  Suède,  t.ll,  manuscr.bibliotli. 
de  l'Arsenal. 

Le  marquis  de  Feuquières  fut  depuis  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  Espagne^  et  y  mounit  en  1688,  âgé  de 
foixante-dâ  aus. 
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pendant  laquelle  la  Suède  s'obligerait  d'avoir  en 
Allemagne ,  outre  les  garnisons ,  un  corps  de 
troupes  de  quatorze  ou  quinze  mille  hoinmes. 

A  l'égard  dq  duché  des  Deux-Pouts  ^  Ba^in 
devait  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  de  Suède, 
une  copie  de  Tarr^t  rendu  par  la  chambre  royale 
de  Metz,  et  un  mémoire  instructif  de. ce  qui 
s'était  passé  daus  les  conférences  de  Nimègue^ 
desquelles  pièces  il  résultait  que  ce  duché  étant 
un  fief  de  l'évêché  de  Metz,  dépendait  de  la  sou- 
veraineté du  roi;  ce  que  cet  anibassadeur  de^ 
vait  toujours  soutenir,  sqns  entrer  dans  aucun 
détail:  et  pour  ce  qui  était  4u  domaine  utile  , 
le  roi  consentait  que  le  roi  de  l^uède  eif  jouît , 
ou  le  donnât  à  qui  bon  lui  semblerait.  Baqs 
le  cas  qu'il  Ht  difficulté  de  reconnaître  la  si;^- 
zeraineté  de  la  couronne  de  France^  il  av^it  fa- 
culté de  le  vendre^sa  majesté  étant  disposé^  à  en 
traiter  avec  lui,  sur  le  pied  du' revenu  et  d'une 
juste  estimation. 

Bazin  arriva  a  Stockholm  le  18  de  juillet,  et 
ne  témoigna  aucqn  epapressement  de  saluer  le 
roi  de  Suède,  quoique  ce  prince  lui  eut  permis  « 
sur  U  prière  que  lui  en  avait  f^ite  Feuquièreç , 
de  le  voir  incognito ,  en  attendant  qu'il  pût  avoir 
son  audience  publique.  '^- 

Dans  le  premier  entretien  que  Bazin  eut  avec 
le  chancelier  comte  Oxenstiern  ,  le  discours 
tomba  sur  la  conduite  qu'on  avait  tenue  envers 
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Feuquières,  a^  sujet  de  sou  au4ifsnce  de  congé, 
dont  le  cërémopi^l  avait  éjté  restreint.  Le  comte 
Oxenstiern  dit  k  ce  sujet  ^  que  Tusage  d'envoyer 
4eux  sëfiateur^   ^f^-^^yant  des  ^ambassadeurs 
des  têtes  couronnées ,  était  du  nombre  des  abus 
introduits  pendant  la  piinorite  du  roi  de  Suède  « 
et  que  ce  prince  étaif  résplu  d'abolir;  ne  ju- 
geantppiqtàpropqç  (jLerei^dre  plus  47?pnneurs 
aazag^bassadeurs  des  têtes  couronnées  ,  que 
les  9\ens  n'en  recevaient  dan§  leurs  cours  ;  et 
qu'aiosiy  comn^fî  on  n'envpyait  en  France  au- 
deyaift  d'eux ^  q^V^  duc  et  pair,  ou  un  ma- 
réch^^  ^p  France,  il  croyajt  fendre  un  pareil 
honneur,  len  envoyant  un  sénateur  qui  occu* 
pait  le  poste  le  plus  coqsidérable  de  §Qfi  état  ; 
il  ajpptait  qujB  cp  r^glemei^t  ayj^pt  été.  observé 
à  l'égard  du  ffernier  aai})assadeur  4^  Dane* 
ittfifc^  ,  il  n'y  avait  pas  Ueu  d'y  riep  changer.  , 
Ça^ili  ,r^po9jdit  qu'il  éf^it  difficile  d'établir 
une  pantfé  d[e  rang  p|)tr^  uq  (lue  et  pair  et  iiu 
sénatç\ir ,  l^urs  fpnçtioniâ^  et  lêxjrs  efnplo^s  étant 
trè^  difCéreçis  ;  qqp  4^  pluy  1^  ap}l)asaadeurs 
du  roi  soa  n^aifre  ét^nt  e^  ppssi^sioi)  de  recer 
voir  des  honpçurs^  op  ne.pp,uy§i.t  lef  diminuer 
san^  lui  faire  injure  ;  q^e  le  c}[i^r^fffke^t  intro- 
duit à  l'occasioi^  (^u  rpfus  fait,  il  y  ^vait  deux 
ans ,  leif  Panemarclj^ ,  d'ienvoyer  deuif  pqaseillers 
du  conseil  privé ,  au-devant  4^  l'ambassadeur 
de  Suè4e9  çbangemept  qifi  avait  donn^  lieu  au 
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.  règlement  qu'on  avait  fait  en  Suède,  ne  pou- 
vait tirer  à  conséquence  pour  les  ambassadeurs 
de  France ,  puisque  sa  majesté  très  chrétienne 
n'avait  rien  changé  aux  honneurs  qu'elle  fai-« 
sait  rendre  aux  ambassadeurs  de  Suède.  Lecomte 
Oxenstiern  persista  à  dire  que  le  roi  de  Suède  ne 
changerait  rien  à  ses  résolutions.  Ce  monarque 
dopna  toutefois  le  i3  de  mai,  ^  Bazin ,  uneau* 
dience  particulière,  dans  laquelle  il  raccuëil" 
lit  avec  bienveillance  ;  et  rambassadeur  lui  ayant 
demandé  la  permission  de  pouvoir^  avant  soa 
.audience de  cérémonie,  sei^unir  aux  courtisans 
qu'elle  daignait  accueillir ,  le  monarque  lui  ré- 
pondit qu'il  serait  bien  aise  de  le  voir. 

La  cour  de  France  consultée  par  l'ambassa*- 
deur,  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'occa- 
sion du  changement  de  cérémonial ,  décida  d'a- 
bord :  ce  que  les  deux  derniers  ambassadeurs  de 
»  France  en  Suède,  n'ayaût  point  fait  d'enjtrée, 
»  parce  que ,  par  un  dernier  règlement ,  il  avait 
»  été  arrêté  qu'on  n'enverrait  plus  de  sénateurs^ 
»  au-devant  d'eux ,  et  qu'on  ne  les  traiterait  plus 
»  pendant  les  trois  jours  entre  celui  de  l'entrée 
»  et  celui  de  l'audieuce  ;  le  roi  ne  voulait  point 
»  que  le  sieur  Bazin  fît  d'entrée  publique.  » 

A  l'égard  dé  la  difficulté  qu'on  faisait  de  don- 
ner à  cet  amba^adeur,  deux  sénateurs  pour  le 
conduire  à  son  audience  de  cérémonie ,  le  roi 
jugea  que ,  quoiqu'on  alléguât  que ,  sous  le  feu  roi 
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ée  Suède ,  les  ambassadeurs  dé  France  n'avaient 
été  conduits  à  l'audience' que  par  un: sénateur^ 
il  suffisait  que  le^s  deus  derniers  eussent  été 
condui-ts  par  deux.senateuf>s  ,  pourt«xîger  fe 
même  traitement,,  et  ne. point  s'eà  i^làcfaer; 
mais  qu'il  était  facile  dé  détruire  la  ciemparai-^ 
son  faite  jen^tre  unsëi»ateurqùi  n'avaitplus'itiémo 
de.  fp^ietions  depuis  la  suppression  du:  sénat  y 
aviec; , les  {.ducs  et  ip^irsy  premiers  dignitaires  "de 
France,  et  les  pri^àces  quiaccompiag^îent  or-* 
difiairement  lea  atobassiadeuES  de  SnédevxjU'-én- 
fin^vbomoie  toutes  céstlsQi!tès  de  contestations 
detvweptj^se.tt^aiter /7ttn  Pùsuge^  le  i«i(ne''VOU^ 
lait^pas  que' Bazin  «^trâtdaiis  uoeicontestadon 
8fi£  uoeiohioane  que'la  àiakivaise  disposition  de 
1  j>Stuède  aKait  fioroMfQ;  ison  intentionné  tant  y  4^e 
si  o^Vjp^iaiâtiait  à  lu^> retrancher' la  liioindte 
par^éidefthonheuJDs  x|ai'a;vaient  été  accordés  à 
sès.qpcédéèesseurs^^il'ireitnt  '.  ihcessantiment  >  en 
Frkncé ,  ^aûa  attendrie]  aaicmîr  nouvel  ordre  ;  '  oe«< 
lui^ci  lui  devant aervl^'delcongé.  .  i::  i:  '  • 
•  .XaJOQWMdse /Suèdûsne^fvolulut  rien  changeif  i 
aonîrèglisiQent  ^  sou^^pnétexte  qu 'ilarrait  étécom^ 
mumqué. à  toutes  lèsieopi^;:        u : .    i i 

BasinrâeJbilrnà  atôiè  àidemanderniie  audience 
partîcuUècediî:'roT;i<ma0*«e  prince  la.  lui  refusa 
forniellement,  pQur^  aybir'^dit  des  paroles  dures 
à-'Son^pFemier  ministre-,  le  comte  Oxenstiern. 
fiazin^xattit  de  'Stockholm  le  ^^7  de  septembre , 

IV.  4 
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laissant  en  Suède  son  secrétaire ,  afin  de  donner 
avis  au  roi  de  tout  ce  qui  s'y  passerait 
J^?^.       iMuley-Ismaël ,  empereur  de  Maroc,  résolut 
ptâx    ayec  d'cnvoyêr  un  ambassadeur  à  Louis  xiv  (i)  pour 
àHiu^^.  le  prier  de  faire  éloigner  l'escadre  du  comte  de 
Châtqau'-Renaud^,  qui  bloquait  ses  ports  et  rui- 
nait  le  commerce  de  ses  sujets.  Dans  ce  des- 
seinivii  m>mma  Hadgi-^Méhémcd-Thumin ,  gou- 
verneur de  Tetuan ,  lequel  ^^mbarqna  sur  un 
vaisseau  de  l'escadre  de  Cfaâteau-Reftaud. 

Ceirambassadeur  admis  à  l'audience  du  roi 
le> 4 'd^i^nvier  1682^  lui  présenta  une  lettre 
de  son  souverain ,  et  lui  dit  en  arabe  :  «  que  les 
»  diverses  actions  de  aa  majesté  avaient  inspiri^ 
»  tant  â'admiratkm  et  d'eslim^  à  l'empereur  son 
%jnâj[tEe^:qu'il' avait  nora  qu'aux  conquête»  de 
y  Suswf  de  f^z,  de  Tafilet  y  de  Maroc ,  de  Ris^^des 
»  jéréousènes  -y  de  Tetuaiar^  de  Salé  et  ^Alca* 
»  lassa  ^  et  à  la  gloif e  de  ^bisiaucoup  de  vîotpires 
»  qui  l'avaient  rendu  le:phis  gilaad  etle  plus 
»  Vaillant  monarque  de  l' Afrique^  il  devait  ajbu*^. 
»  ter.podr  achever^  de  le  nendte  coMeot  etgio* 
»  rieux  y  la  paix  ^ayeùsa  majesté  ;  que  c'était-là 
3)  le  motif  qui  l'avait  porté  à  lui  envoyer  un 
«  ambassadeur ,  pour  en  faille  la  demande.  » 
.  Le  roi  nomma  les  seerétaires'd'iiitat  Croîssi  «et 
Seignelai  ^  pour  ëcoùterrles  propositions  de  l'am* 

m        ' t  I     •    '1      m       ■■   tA^»— «  l«     .g    .■■    I   t  if  1   I  t    I    »       I  lit  »  Jlt*<»^tm^tti*mm,^>^t^,»mmmmifm 

(i)Mém.  xnaniùôn  de  Samtolfrii  Itt  bîbUoth.  d»4>lrs6iiiyL 
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bâssadeur.  Le  lendemain  de  son  audience /fl 
entretint  le  roi  pendant  son  diner ,  et  ce  prince 
rayant  interrogé  sur  le  port  de  Brest,  il  lui 
repondit  :  «c  que  ce  qu'il  y  avait  lé  plus  admiré , 
»  c'était  l'ordre  merveilleux  d'après  lequel  toutes 
»  choses  étaient  tellement  dispos.ées  pour  les  ar- 
Dmemens,  que  d'une  seule  parole*  ^, majesté 
»  pouvait  armer  cinquante  yaissea^ux  eu  quinze 
»  jours;  que  le  grand  nombre  de  canons,  de 
»  bâtimens  et  les  sommes  nécessaires  pour  les 
»  entretenir,  étaient  des  biens  de  la  fprtune, 
»  mais  que  ce  bel  ordr^  partait  de  la  tête  ». 

Le  roi  lui  ayant  demandé  s'il  était  satisfait  de 
ce  qu'il  avfiit  vu  en  Frauee  >  sa  réponse  fut  : 
«  qu'il  avait  pleuré  lorsqu'il  avait  appipis  qu'il 
»  devait  venii^  eu  France  ;  mais  qu'il  pleurerait 
»  beaucoup  du  regret  de  la  quitter  »  ;  et  là-des« 
stxs  y  le  roi  dit  tout  haut  «  qu'il  était  venu  en 
y  ambassade  malgré  lui  ;  l'empereur  de  Maroc 
»  lui  ayant  fait  dire  qu'il  lui  couperait  le  cou  , 
j>  s'il  ne  partait  ». 

Cet  ambassadeur ,  quoique  ni  dans  un  pays 
peu  policé  et  ravagé  depuis  quarante  |in9,  par  1^ 
guerre ,  montra  des  manières  aussi  mesurées , 
et  un  esprit  aussi  délicat,  (\\xe  s'il  eAt  passé  sa 
vie  dans  une  cour  polie. 

Le  résultat  de  sa  négociation  avec  Croissi  et 
Seignelai ,  fut  un  traité  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  états.  Les  articles  en  furent  si- 
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^ës  à  Saint-Germaîn-en-Laye ,  le  39  de  jaa«» 
vier  1682.  D'après  ce  traité,  les  vaisseaux:  de 
guerre  et  de  commerce  des  deux  nations,  de- 
vaient être  reçus  amicalement  dans  leurs  ports 
respectifs.  ^ 

Les  vaisseaux  français  attaqués  dans  les  ports 
et  rades  de  l'empereur  de  Maroc ,  devaient  être 
protégés  par  lui  ;  et  il  en  était  de  même  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  Maroc  attaqués  près  deÉ  côtes 
tle  France ,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  des  prises 
qu'à  six  lieues  des  mêmes  côtes» 

Tou^s  les  Français  conduits  en  esclavage  dans 
les  états  de  Maroc,  comme  tous  ceux  qui  s'y 
trouvaient  en  ce  nioment,  devaient  être  mis 
en  liberté. 

Les  marchands  français  pouvaient  commer- 
cer librement  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
Maroc ,  et  ne  devaient  pas  payer  d'autres  droits 
que  les  Marocains  eux-mêmes. 

Le  roi  de  France  avait  le  droit  de  mettre  des 
consuls  à  Salé ,  à  Tetuan  et  dans  tel  autre  lieu^ 
qu'il  jugerait  utile  pour  les  intérêts  des  com- 
merçans  français  ,  lesquels  seraient  jugés  par 
ces  consuls. 

S'il  arrivait  quelque  contravention  au  pr^ 
sent  traité,  la  guerre  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
les  deux  états ,  qu'après  un  déni  formel  de  jus- 
tice, etc. 

Le  comte  de  Saint-Âmand ,  capitaine  de  vaisv 
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seau  (i),  fat  Dommé  ambassadeur  du  roi  au*  ^689. 
près  de  Muley-Ismaél ,  empereur  de  Maroc  ^  et  de  louîs  xit 
arriva  à  la  rade  de  Tetuan  le  a  d'octobre  1 68^1%  de  Maiocr"' 
Mehemed-Tummin ,  qui  avait  été  ambassadeur 
de  Maroc  en  France,  vint  le  recevoir  pour  le 
conduire  vers  son  maître ,  qui  l'attendait  dans 
sa  tente.  L'ambassadeur ,  après  avoir  fait  sa  ha- 
rangue ,  remit  la  lettre  du  roi  à  l'empereur , 
qui  se  la  fit  ^expliquer  par  ses  deux  secrétaires 
qui  étaient  renégats  anglais.  L'empereur  dit  à 
Saiut-^Amand ,  quil  swuit  Hen  qm  le  roi  de 
France  descendait  en  ligne  directe  d^Héraclius, 
et  qu  aucun,  empereur  avant  lui ,  rC avait  porté 
si  loin  la  gloire  de  la  monarchie  française.  Saint- 
Amand  ayant  voulu  répondre  par  uni  compli- 
ment du  même  genre ,  le  priujce  iiiaure  lui  ré^ 
pondit  qu'il  n'était  pas  de  la  famille  des  rois , 
mais  de  celle  du  prophète.. 

L'ambassadeur  lui  offrit  les  présens,  du  roî-^ 
qui  consistaient  en  deux  fusils  bieur  travaillés^ 
deux  paires  de  pistolets,  deux  pendules  de  ca- 
binet ,  deux  douzaines  de  montres ,  douze  piè« 
ces  de  brocard  d'or ,  dau^e  autres  de  drap  d'Anr 
gleterre  très  fin  >  des  bouteille^  de  cuir ,  un 
porte-feuille  de  maroquin  brodé  d'or,  venu  de 
Constantinople^et  enfin.un  canon  de  six  pieda 
qui  n'était  point  monté- 
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Le  même  jour,  le  vice-roi  de  la  province, 
Aly-Manmo,  et  Mehemed  Thummin,  ayant  ëlé 
nommés  coitimissaires  pour  la  ratification  de  là 
paix  9  vinrent  à  là  tente  de  l'ambassadeur ,  et 
conférèrent  jusqu'à  deux  heures  après  minuit; 
mais  rien  ne  fut  conclu  ;  ils  déchirèrent  même 
ce  qu'ils  avaient  fait ,  disant  que  les  proposi- 
tions dé  rambassadèur  ne  tendaient  point  à'  la 
paix.  L'alcaïde  Ali  revitot  le  lendemain ,  trou- 
Ver  ^ambassadeur  dans  sa  tente ,  avec  les  deux 
autres  commissaires,  et  après  avoir  été  deux 
heures  ensemble,  ils  montèrent  à  cheval  pour 
aller  apprendre  les  volontés  de  l'empereur.  Trois 
heures  après ,  Âly-Manino  revînt ,  et  dit  que  le 
monarque  voulait  qu'on  accordât  à  l'ambassa- 
deur ce  qu'il  souhaiterait. 

Le  lendemain ,  tout  fut  arrêté  entre  les  trois 
commissaires  et  l'ambassadeur.  Celui-ci  étant 
venu  prendre  audience  de  congé ,  l'empereur  le 
reçut  au  milieu  de  sa  cour ,  avec  beaucoup  de 
témoignages  d'amitié ,  et  lui  dit  a  que  n'ayant 
»  point  de  possession  qui  confinât  avec  celles  de 
»  France ,  il  ne  croyait  nullement  que  l'empe- 
»  pereur  des  Français  pût  rien  envier  qui  lui 
D  appartînt  ;  mais  que  la  iner  étant  à  tout  le 
»  monde,  leurs  vaisseaux  pouvaient  se  rencoii- 
»  trer ,  et  même  en  venir  à  quelque  hostilité  ; 
»  que  du  reste ,  ce  ne  serait  jamais  les  siens  qui 
9  commenceraient  l'attaque,  et  qu'il  donnerait 
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»  là-dessu^  à  ses  sujets  des  ordres  si  sévères'et  si 
a  précis,  qu'il  pouvait  répondre  de  leur  con<- 
1^  duite.  »  Il  chargea  l'ambassadeur  d'offrir  au 
roi  le  salut  de  paix,  et  lui  donna  pour  lecou' 
duire  jusqu'à  la  ville  de  Tetuan ,  Bingaya ,  fils 
d  un'roi  son  tributaire.  Là,  Saint-Amand  reçut 
les  lettres  de  l'empereur  pour  le  roi ,  et  on  lui 
remit  paiement  vingt  esclaves  français  dont  le 
prince  marocain  faisait  présent  au  roi.  Saint- 
Amand  arriva  à  Toulon,  le  24  de  mars  i683. 

Louis  XIV  pour  consommer  son  projet  de  réu-       lesa. 
nion  de  terres  qi^'il  prétendait  être  immédiates  deu  vl^lll 
de  l'Empire,  cherchait  à  occasionner  à  Tempe-  contciTbo^ 
reur  des  diversions  de  la  part  des  Turcs',  et  des  «"**•• 
révoltes  en  Hongrie ,  où  l'on  u'aimait  point  là 
maison  d'Autriche.  Vn  certain  Bôban -qui  ^  du 
service  de  France  était  passé  à  celui  de  Pologne, 
et  de  là  à  celui  du  comte  de  Tékéli  ^  avait  fait 
depuis  un  voyage  de  Hongrie  en  France ,  où  il 
s'était  concerté  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  A  son  retour  en  Hongrie,  il  engagea 
le  comte  Tékéli  k  s'insurger  cpntre  l'empereur^, 
et  pour  ïj  décider ,  il  liii  remit  de  la  part  de  1» 
cour  de  France  plusieurs  sommes  d'àrgeiM,  avec^ 
promesse  de  plus  considérables  enbore» 

Les  lettres  que  le  ministère  français  écrivait 
relativement  à  la  révolte  àes  Hosigrots,  étaient 
adressées  au  secrétaire  de  l'envoyé  de  France  à 
Vienne  ^  qui  les  faisait  passer  ensuite  à  Bohan. 
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L'întf  igue  ayant  été.  découverte  »  ce  secrétaire 
fut,9iis  en  prison  par  ordre  de  l'empereur,  ce 
qui  fat  cause  que  le  secrétaire  du  comte  de 
Mansfield»  ministre  de  Fempereur  à  Paris,  fut 
arrêté  par  représailles  et  mis  à  la  Bastille ,  avec 
menaces  de  lui  faire  essuyer  les  mêmes  traite- 
mens  qu'éprouverait  le  secrétaire  français.  L'em- 
pereur ayant  mieux. aimé  sauver  un  innocent 
que  ^6. faire  souffrir:  un  coupable,  fit  sortir  de 
prison  le  secrétaire  français  ;  mais  afin  de  faire 
connaître  le, mécontentement  qu'il  avait  de  sa 
conduite  ,.il  ne  permit  pas  qu'il  fût  relâché 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  Brisach ,  où  il  fut 
coinduit  sur  une  charrette  et  chargé  de  fers.  Le 
roi' fit  élar;gir  le  secrétaire  du  ministre  de  l'em- 
pereur,, sans  pourtant,  user  envers  lui  de  la 
même  rigueur. 

D'autres  démarches  tendantes  à  échauffer  le 
mécontentement  des  Hongrois  partaient  encore 
de  Polo^e.  Dans  le  temps  que  le  marquis  de 
yitri  était  qimbassadeur  de  France  dans  ce  royau- 
me;, Duyernay-Boucauld,  gentilhomme  français, 
qui  était  aussi  dans  ce  pays  sans  aucun  carac-- 
tèx^  public ,' .  eutretehait  une  correspondance 
avec  les  chefs  des  mécontens  de  la  Hongrie. 

Zic]:>owskit  ambassadeur  de  l'empereur,  in- 
forn^édes  entrevues  que  Duvernay  avait  avec 
les  ag^n^  dQS  rebelles  hongrois,  denaanda  au  roi 
de  Pologne  qu'il  nç  permît  à  aucun  Français 
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qui  n'était  point  de  la  légation  de  France,  ou 
qui  était  sans  emploi  particulier ,  de  demeurer 
sur  le  territoire  polonais ,  et  le  6  d'octobre ,  il 
présenta  un  nrémoire  à  ce  prince  pour  lui  com* 
inuniquer  plusieurs  lettres  qu'il  avait  intercep- 
tées ,  des  seigneurs  hongrois  à  Duvernay ,  et  de^ 
celui-ci  aux  mêmes  seigneurs  ;  sur  quoi  le  roi  de 
Pologne  fit  prévenir  le  marquis  de  Vi  tri  qu'il  eût 
à  enjoindre  à  Duvernay  de  sortir  de  ses  états. 

Yitri  refusa  d'intimer  cet  ordre,  déclarant^ 
qtiele  roi  son  maître  avait  envoyé  Duvernay 
conjointement  avec  lui  en  Pologne ,  pour  mé- 
nager ses  intérêts ,  et  il  nia  qu'il  eût  "^ucun 
commerce  suspect  avec  les  Hongi;ois  et  lesTurcs, . 

Quelque  tipmps  après,  l'ambassadeur  de  l'emr 
pereur  ayant  été  instruit  que  le  gouvernement' 
français  faisait  de  fréquentes  remises  d'argent  k 
Dantzick  pour  les  mécontens  hongrois  ,  de* 
manda  une  audience  extraordinaire  au  roi,  qui 
la  lui  donna  en  présence  du  marquis  dé  Vitr;  et 
des  membres  du  sénat. 

L'ambassadeur  de  l'empereur  dans  un  récit 
vif  et  détaillé,  dit^a  que  cent  mille  florins  avaient 
p  été  comptés,  il  y  avait  peu  de  temps ,  à  Du- 
^  vernay  par  le  banquier  Froment,  de  Dantzick, 
»  pour  continuer  ses  manoeuvres;  et  qu'il  croyait 
*>  devoir  prier  le  roi  de  chasser  de  ses  états  Duver- 
j)  naycommeespion  et  fauteur  de  révoltes;  ajour 
»  taQt  que  si  les  Polonais  ne  donnaient  point  sa-r 
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y^  tisfactîon  à  son  maître  sur  sa  juste  plainte ,  il  se 
»  verrait  oblige  de  faireconnaîtreàtouterSurope 
»  que  les  intrigues  de  la  France  en  Pologne  étaient 
9>  cause  des  troubles  de  la  Hongrie  et  de  Tirrup- 
9  tion  des  Turcs .  >  »  Ces  raisons ,  appuyées  de 
preuves ,  partirent  si  pressantes  que  les  minis- 
tres de  Pologne  dirent  sans  ménagement  à  Yitri 
qu'ils  ne  voulaient  plus  se  contenter  des  vain& 
prétextes  dont  il  se  servait  pour  |?e tenir  Duver- 
nay  auprès  de  lui.  L'ambassadeur  de  France  dé- 
clara de  nouveau  que  Duvernay  lui  avait  été 
associé  par  son  maître ^  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
pas  l'obliger  à  quitter  la  Pologne ,  et  que  les  mi« 
nistres  ne  pouvaient  pas  insister  sur  son  départ^ 
sans  causer  une  rupture  entre  les  deux  états. 

Cette  déclaration  arrêta  les  instance»  des  mi- 
nistres polonais,  et  Duvernay  continua  sa  cor- 
respondance avec  les  Hongrois  et  les  Turcs. 

Cependant  le  châtelain  de  Prémislaw  autorisé 
secrèten;ient  par  le  roi,  apprenant  que  Duvernay 
devait  passer  par  son  village  de  !Nimirovic,  pour 
s'aboucher  avec  les  agens  hongrois,  non- seule- 
ment lui  refusa  le  passage ,  mais  même  le  fit  ar- 
rêter ainsi  que  les  courriers  porteurs  de  ses  let- 
tres ,  ou  qui  lui  en  apportaient  des  mécontens 
hongrois.  Parmi  ces  lettres ,  il  s'en  trouva  de 
Duvernay  au  comte  Tékéli ,  chef  des  rebelles,  et 
de  celui-ci  à  Duvernay.  Le  châtelain  de  Prémis« 
law  remit  les  lettres  à  l'ambassadeur  de  Tempe* 
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reur ,  qui  les  fît  passer  à  sa  cour,  après  les  avoir 
communiquées  au  roi.de  Pologne.  Le  porteur 
des  lettres  deTékéli,  appelé  Kélémeski,  ayant 
été  arrêté ,  et  le  roi  de  Pologne  ne  pouvant  plus 
se  défendre  d'accorder  à  l'ambdssadeur  de  l'em- 
pereur, la  demande  qu'il,  lui  faisait  d'exclure 
Duvernay  de  son  royaume ,  envoya  dire  à  Vitri 
qu'il  eût  à  ordonner  sans  délai  à  Duvernay  de 
quitter  incessamment  la  Pologne,  et  qu'il  était 
las  des  récits  qu'on  lui  faisait  tous  les  jo^urs  de 
ses  desseins  perturbateurs.  L'ambassadeur  de 
France ,  convaincu  par  les  lettres  même  de  Du- 
vernay ,  l'envoya  en  Transylvanie ,  où  il  conti* 
nua  à  agir  contre  l'empereur. 

On  a  prétendu  que  Louis  xiv ,  en  fomentant 
la  guerre  entre  l'empereur ,  les  révoltés  de  Hon-, 
grie,  et  la  Porte,  avait  en  vue  ^e  faire  élire  le 
dauphin  roi  des  Romains,  afin  que  l'Empire  me- 
nacé n'eût  d'autre  refuge  que  sa  puissance,  et 
que  Fempereur  lui-même  se  trouvât  trop  heu- 
reux d'obtenir  la  paix  à  ce  prix;  ce  qui  garan- 
tissait la  Hongrie  et  peut-être  l'Allemagne ,  de 
l'invasion  des  Turcs  ;  mais  les  princes  de  l'Empire 
qui  redoutaient  déjà  le  voisinage  de  Louis  xiv , 
se  gardèrent  bien  de  se  .le  donner  pour  maître 
dans  la  personne  de  son  fils ,  et  rejetèrent  ses 
propositions. 

Avant  la  cession  à  la  France  des  évêchés  de       le'ja. 
Metz,  Toul  et  Verdun,  il  s'était  fait  à  diverses  reWow!  ^ 
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reprises  des  dëmembreméns  des  fiefs  qui  en  dé-* 
pendaient ,  par  les  dissipations  ou  la  générosité 
de  certains  évéques  empressés  de  gratifier  leurs 
familles.  Pareils  démembremens  avaient  eu  lieu 
en  Alsace ,  quoique  par  des  motifs  différens.  Le 
roi  se  croyant  pleinement  confirmé  par  les  trai- 
tés de  Munster  et  de  Nimègue  dans  la  souverai- 
neté sur  les  trois  évêchés  et  sur  l'Alsace ,  établit 
à  Metz  en  167g  et  à  Brisach  en  1680^  des  cham^ 
bres  de  réunions  ou  cours  de  justice  chargées 
d'examiner  les  droits  de  la  couronne  sur  certains 
fiefs  et  territoires ,  et  de  prononcer  leur  réunion 
au  domain^  royal. 

Par  jugement  de  la  chambre  de  Metz ,  plus  de 
quatre- vingts  fiefsL ,  dont  plusieurs  étaient  im- 
portans  par  leurs  revenus  et  la  qualité  des  posi- 
sesseurs,  furent  réunis  en  iSSo^  aux  évéchés  de 
Metz  ^  Toul  et  Verdun  ,  et  de  ce  nombre  étaient 
Hombourg,  Pont-à-Mousson,  Salm,  Sarrebourg^ 
Saarbruck  y  Yaudemont ,  etc. 

La  chambre  de  Brisach  ordonna  la  même  an* 
née^  que  le  roi  entrerait  en  pleine  possession  de 
la  souveraineté  des  dix  villes  impériales  de  la 
préfecture  de  Haguenau  et  de  la  prévôté  de 
Weissemhourg.  Le  parlement  de  Besançon  réu-*- 
nit  à  la  Franche-Comté ,  par  arrêt  du  3o  d'août 
^680,  le  comté  de  Montbelliard. 

Les  villes  et  les  seigneurs  lésés  par  ces  arrêts 
portèrent  plainte  à  la  diète  de  l'JEImpire ,  qui  in?- 
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vîta  I^  roi  à  ne  point  les  troubler  dans  leur  im« 
xnédiateté  de  l'Empire,  observant,  quant  au 
fond^  «c  que  le  traite  de  Miinster  n'ayant  trans* 
»  porté  à  la  France  les  trois  évéchés  et  l'Alsace, 
»  que  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment  de  la 
»  cession,  le  roi  n'était  pas  fondé  à  faire  valoir 
»  des  droits. surannés  qui  ne  lui  avaient  jamais 
»  été  transportés  ;  et  quant  à  la  forme,  la  diète 
»  observait^qu'il  était  étrange  que  le  roi  citât  les 
j)  villes  et  les  seigneurs  d'Alsace  devant  des  juges 
9  de  ses  états,  et  dont  en  qualité  de  membres 
»  de^l'Empire^  ils  ne  pouvaient  reconnaître  la 
»  compétence.  » 

Le  roi  répondit  <c  que  la  question  de  la  cession 
9  de  l'Alsace  avec  ses  dépendances  à  la  couronne 
»  de  France ,  avait  été  un  des  principaux  fon- 
»  démens  de  la  paix  de  Munster,  et  plus.récem- 
»  ment  de  celle  de  Nimègue  ;  et  que  les  pléni- 
»  potentiaires  de  l'empereur  ayant  voulu  plu- 
9  sieurs  fois  y  apporter  des  exceptions,  on  avait 
»  été  sur  le  point  de  rompre  le  traité ,  et  qu'en- 
9  fin ,  après  des  débats  de  six  semaines ,  on  avait 
7>  cédé  l'Alsace  et  toutes  ses  dépendances  ;  que 
»  chaque  prince  et  état  de  l'Empire  avait  eu  un 
1»  ministre  qui  en  avait  été  témoin  ^  et  que  nul 
-  »  n'y  avait  contredit.  » 

Lorsqu'on  parlait  au  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Croissi ,  de  la  part  des  électeurs ,  il 
répondait  avec  un  sérieux  ironique  :  <c  qu'ils 
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»  s'adressaient  fort  mal ,  s'ils  prétendaient  faire 
j>  décider  la  question  à  la  cour  ;  que  le  roi  avait 
x>  établi  deux  chambres  à  Brisach  et  à  Metz,  afin 
^  de  prouver  à  ses  voisins  qu'il  ne  voulait  faire 
»  tort  à  personne.  » 

Ainsi  y  nonobstant  les  plaintes  et  réclamations 
supérieures,  les  réunions  se  poursuivaient  avec' 
chaleur,  et  ce  fut  en  vertu  d'un  jugement  de 
la  chambre  de  Metz ,  que  le  duché  des  Deux- 
Ponts  fut  déclaré  fief  mouvant  des  trois  évéchés, 
et  par  conséquent  de  la  couronne.  Le  roi  de 
Suède ,  à  qui  appartenait  le  duché  des  Deux- 
Ponts,  fut  ajourné  pour  prêter  hommage  de 
cette  seigneurie.  Ce  prince  fit  faire  des  remon- 
trances au  roi;  mais  la  chambre  passa  outre^  et 
ordonna  par  sentence  «  qti'il  prêterait  foi  et 
li  hommage  dans  un  délai  déterminé,  faute  de 
»  quoi  le  duché  des  Deux-Pon(s  serait  réuni  à  lat 
»  couronne.  » 

Le  roi  de  Suède  n'ayant  point  .satisfait  à  cette 
son^mation ,  la  réunion  eut  lieu.  Louis  xiv  ea 
fit  donation  à  un  prince  de  cette  maison,  pala- 
tin de  ^irkenfdd,  lequel  rendit  hommage. 

Le  roi  d'Espagne  fut  également  cité  pour  faire 
hommage  du  comté  de  Chinei.  D'autres  citations 
qui  frappèrent  successivement  sur  l'électeur  pa- 
latin, l'électeur  de  Trêves,  le  landgravfe  de  Hesse, 
Tévéque  de  Spire  et  autres  princes  de  l'Empire  ^ 
moins  considérables,  provoquèrent  de  vives 
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plaintes  contre  la  France,  qui ,  loin  de  cher« 
cher  à  les  calmer,  se  plut  à  les  accroître  encore 
par  la  mise  d'une  garnison  française  dans  Casai, 
et  surtout  par  l'occupation  inopinée  de  la  ville 
impériale  de  Strasbourg. 

Quant  au  premier  fait,  l'abbé  Morel ,  envoyé 
extraordinaire  de  France  près  le  duc  de  Man« 
toue  (i)y  avait  conclu  le  8  dé  juillet  1681 ,  un 
traité  avec  ce  prince ,  par  lequel  (art.  III  et  IV) 
il  accordait  aux  Français  la  faculté  de  mettre 
gamisou  dans  la  citadelle  de  Casai ,  et  depuis  le 
baron  de  Breteuil.,  qui  remplaça  l'abbé  Morel , 
avait  déterminé  le  duc  de  Mantoue  à  remettre 
égalament  la  ville  de  Casai.  Or,  le  duché  de 
Slantoue  étant  fief  de  l'Empire ,  1^  conduite  du 
duc  était  contraire,  à  ses  devoirs. 


(1)  Négociât,  du  baron  de  Breteuil ,  in-fol.  manuscr.  à  la 
biblioth.  de  l'Arsenal. 

Ce  ministre ,  dans  ùiie  de  ses  dépêches ,  fait  le  portrait 
luiyftnt  an,  dtte  de  Mantoue.  «*I1  ne  parle  jamais'à  ses  mi« 
»  nislret  qti'à  son  manège  ou  dans  son  cabinet  qui  est  au 
^  boni  de  son  éearie,  orù  il  ya  yisiter  ses  cbevaux  qnatre  ou 
»  cinq  fois,  par  jour. .  •  •  *  v  Q^nd  on  a  à  négocier  avec 
»  lui  ^  il  juge  vite  et  avec  beaucoup  de  bon  sens  de  tout 
»  ce  qu^dn  lui  dit ,  répond  juste ,  et  ne  manque  pas  de 
•  manières  de  détourner  avec  adresse  une  conyersation  à 
»  kquctte  il  ne  tcui  pas  répondre  ,  et  de  jeter  aVec  beau^- 
»  to^VLp.  de  £n€SSe  des  paroles  qui  ne  s%nifient-  qu'à  demi 
>  Ç9  qu'il  \eat  faire  entendre ,  eitc  » 
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L'occupation  ou  plutôt  Fusurpation  de  Stras- 
boui^  eut  lieu  de  la  manière  suivante. 
Occapation  Par  ordrc  du  ministre  de  la  guerre ,  Louvois, 
bourg."*  on  avait  grossi  les  troupes  cantonnées  en  Lor- 
raine y  en  Bourgogne  et  dans  l'Alsace ,  sous  pré- 
texte d'y  travailler  aux  fortifications  des  villes 
conquises.  Elles  étaient  distribuées  de  façon 
qu'en  moins  de  trois  jours ,  elles  pouvaient  se 
réunir  et  former  un  corps  d'armée  considérable* 
Quand  ce  ministre  eut  tout  préparé  ,  il  quitta 
secrètement  là  cour  le  28  de  septembre  1681 , 
et  arriva  à  Brisach.  De-là  il  détacha  neuf  ceiite 
hommes  des  régimens  de  Picardie ,  d'Orléans 
et  Royal ,  qui  partirent  sur-le-champ  popr  Stras- 
bourg y  et  joignirent  en  chemin  le  baron  d'Asfeld 
qui  était  à  la  tête  d'un  corps  de  cavalel^ië. 

Les  forts  de  Strasbourg  en  deçà  et  au-delà  du 
Bhin  ,  furent  aussitôt  occupés  par  ces  troupes. 
On  ferma  subitement  les  portes  de  la  vîUç  ,*  et; 
les  habitans  envoyèrent  demander  du  ;  secours 
aux  généraux  de  l'empçrQur  les  plus  vQÎsLqs  de 
leur  territoire;  mais  quand  ils  virent  paraître 
le  marquis  de  Montclar  à  la  tête  de  douze  mille 
hommes  ,  qui  menaçait  de  ne  faire  àucûh  quar- 
tier s'ils  opposaient  la  moindre  résistance",  ils 
consentirent  à  se  rendre ,  et  envoyèrent  des  dé- 
putés pour  traiter  avec  le  marquis  de  Louvqis^ 
Ce  ministre  «  joyeux  du  succès  de  soa  pka , 
accourut  de  Brisach  à  Strasbourg ,  où  il  couclut 
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à  lUkerck  un  traité  de  soumission  avec  les  ma- 
gistrats de  Strasbourg ,  le  3o  de  septembre ,  s'en- 
gageant  à  le  faire  ratifier  par  le  roi« 
,  La  surprise  dç  Strasbourg  au  sein  de  la  paix , 
augmenta  les  plaintes  universelles  contre  l'am- 
bition de  Louis  xiv.  On  se  récriait  surtout  contre 
la  violence  de  Louvois ,  préparant  dans  le  silence 
des  envahissemens  aussi  contraires  à  la  foi  pu- 
blique. 

L'empereur  qui  sentait  le  danger  pour  l'Aile-* 
magne  et  l'Italie ,  de  l'acquisition  par  la  France 
de  Casai  et  de .  Strasbourg. ,  envoya  au  roi  li^ 
comte  de  Mansfeld,  pour  solliciter  l'évacuation 
de  ces  jàeux  places,  et  de  la  seconde  principale- 
ment ,  qui  jusqu'alors  avait  fait  partie  de  l'Em- 
pire ;  mais  cet  envoyé  ne  reçut  d'autre  réponse, 
sinon,  que  cette  ville  s'étant  volontairement  sou- 
mise au  roi ,  ne  faisait  plus  partie  de  l'Empire. 
L'empereur  distrait  par  la  révolte  de  la  Hongrie, 
dissimula ,  quoiqu'il  sentit  le  peu  d'adresse  de 
cette  réponse.  . 

La  cour  de  France  avait  des  difficultés  non  Difficulté 
moins  sérieuses  avec  l'Espagne  ;  car  indépen-  ^  ^^*^*' 
damment  de  celle  au  sujet  du  comté  de  Chinai , 
don,t  le  roi  réclamait  l'hommage  comme  fiefde 
sa  couronne ,  il  en  existait  une  autre ,  au  sujet 
des  dépendances  des  places  des  Pays-Bas  que  le 
roi  avait  rendues  à  cette  puissance ,  et  de  celles 
qu'il  avait  acquises  par  le'  traité  de  Nimègue. 

IV.  5 
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Ce  traité  n'avait  pas  suffisamment  détermine 
le  nombre  des  restitutions  ;  et  tandis  que  les  Es* 
pagnols  prétendaient  restreindre  le  territoire 
des  places  cédées  par  eux ,  les  Français  cher^ 
chaient  au  contraire  à  l'étendre.  Louis  xiV  com- 
mença  par  s'emparef  des  points  contestés  ;  mais 
comme  ces  voies  de  fait  pouvaient  amener  une 
guerre ,  la  France  et  l'Espagne  envoyèrent  des 
commissaires  à  Courtrai  ,  pour  régler  tous  les 
différends  à  l'amiable. 

Le  roi  d'Espagne  renonça  d'abord  au  con^të 
de  Bourgogne  ,  et  consentit  à  céder  ail  roi  1^ 
^  comté  de  Chinei  ;  mais  il  refusa  la  cession  du 
comté  d'Alost  cjue  la  France  prétendait  vouloir 
retenir,  par  le  motif  que  l'ayant  concfuis,  elle 
n'avait  pas  dit  dans  le  traité  de  N imègue  qu'elle 
le  rendrait;  ce  qui  suspendit  le5  conférences. 
1J82.       '  Pour'  terminer  des  contestations  qui  ne  de- 

Conferencei  *■ 

«i«  Francfort,  vfticnt  pas  manquer  de  rallumer  la  guerre ,  le 
roi  consentit  à  ouvrir  des  conférences  à  France 
fort  sur  le  Mein.  Saint-Romain  et  de  Harlây  f 
arrivèrent  au  mois  de  septembre  1G81 ,  en  qua- 
lité de  plénipotentiaires. 

Le  premier  ,  Melchior  de  Héron  ,  baron  de 
Saint-Romain ,  formé  à  l'école  du  comte  d' A  vaux, 
avait  été  chargé  de  beaucoup  de  négociations 
secondaires  au  congrès  de  Munster  ,  et  avait 
été  ambassadeur  près  le  corps  helvétique  depuis 
16751 ,  jusqu'en  février  1676. 
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Le  second  plénipotentiaire,  Nicolas- Auguste 
de  Harlay ,  comte  de  Céli,  de  conseiller  au  par- 
lement était  devenu  consi»iller  d'état,  et  faisait 
son*  entrée  danife  la  carrière  p61iti(][tié. 

Diverses  contestations  étirent  lifeti  entre  ces 
plénipotentiaires  et  les  députés  de  la  dlèlie,  parce 
tjue  cecrt-ci  ne  roidaîeht  pai  recevoir  les  mé- 
moires des  premiers  qùî  étaient  eu  français  ,  et 
parce  qup  les  plénipotentiaires  du  rôi  refusaient 
de  donner  aux  ùïiVîiàtres  des  électeurs,  le  titre 
û'àmbàssadefiif  et  dièctéettèhte.  Lte  plédipoteû- 
traires  français  dôtinèrènt  aUnibiS  de  décembre, 
les  propositions  dtt  rôi ,  qui  ieônsistaîetit  &  res- 
tituer ce  qui  avait  été  occupé  aVânt  ïeur  départ 
de  Parig ,  et  à  rètehîr  StràSÎ^urg  ;  mais  à  retitire 
iFrîbôûtg  à  renipereur,  pourvti  (ju'il  ôonlseûtît 
à  la  dénialiUon  de  Philibbourg.  Le  ^o  d*avril  v 
iBîiîî  ,  Isf  diète  donna  aux  ministres  de  France 
une  répottsfe  d'après  laquelle  elle  demandait 
provisoirement  la  cessation  des  téilniônà ,  lH 
restitution  de  tout  ce  qui  avait  été  occupé  depuis 
leur  départ  de  France  ^  et  le  rétablissement  dah* 
leur^  droits ,  de  tous  lés  états  greVés ,  apirès  quoi 
la  diète  offrait  de  traiter  sur  lèà  ptétentiôWé  dé 
la  fràtièe ,  d'après  le  traité  de  Mutister. 

Les  plénipotentiaires  français  repoùdil-ent  le 
28  d'avril ,  qu'il  ne  s'était  point  ftiît  dé  i-éùhton 
depuis  leur  dépâtt;  qu'il  était  avantageux  à  là 
cause  du  roi,  qu'on  entrât  datas  laf  diicussïota  de 


68  V  PÉRIODE. 

ses  droits  ;  mais  que  le  parti  qu'ils  avaient  offert, 
était  plus  court  et  plus  favorable  à  TEmpire. 

Le  roi  laissa  encore  long-temps  ses  ambassa- 
deurs à  Francfort  ;  mais  comme  on  n'y  terminait 
rien ,  ils  en  partirent  au  commencement  de  dé- 
cembre 1682. 

Les  négociations  furent  pourtant  continuées 

à  Ratisbonne,  avec  l'empereur  et  l'Empire ,  par 

Créci  9  ministre  du  roi  près  la  diète. 

Trè^fde        ^^  *®  commuuiqua  de  part  et  d'autre ,  divers 

r^^lrmVt  P^oj^^s  ^^  traité  ,  saiis  pouvoir  en  arrêter  un  ; 

TEmpire.       mais  Ic  roi  ayant  restreint  au  1 5  d'août  i684, 

le  pouvoir  de  conclure  le  traité,  il  fut  signé  dans 

la  soirée  de  ce  jour. 

Les  principales  conditions  étaient  «  (  art.  IV  ) 
2>  qu'il  serait  conclu  une  trêve  de  vingt  ans  entre 
»  la  France ,  l'empereur  et  l'Empire  ; 

»  Que  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimè- 
»  gue  (art.  II)  seraient  maintenus  dans  toute 
»  leur  force  j 

»  Que  le  roi  (  art.  lY  )  resterait  ep  possession 
»  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl ,  de 
»  même  que  de  tous  les  lieux  et  seigneuries 
2>  qu'il  aurait  réunis  en  vertu  des  arrêts  des 
»  chambres  dé  Metz ,  de  Brisach  et  de  Besançon , 
»  jusqu'au  i**  d'août  168 1  ; 

»  Que  le  roi  exercerait  librement  et  sans  au- 
»  cune  contradiction  ,.(art.  V.)  dans  les  lieux 
»  réunis ,  tous  k^  droits  d^  souveraineté,  et  qu'il 
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»  ne  serait  permis  à  qui  que  ce  fut ,  de  le  trouUer 
I»  dans  l'exercice  de  ses  droits  ; 

»  Que  le  roi  laisserait  (art,  VIII  )  tous  les  seî- 
»  gneurs  ,  propriétaires ,  leurf  héritiers  et  suc- 
»  sesseurs,  et  tous  autres  qui  lui  auraient  prêté 
»  serment  de  fidélité  ,  dans  leur  état  et  dans 
»  l'entière  perception  des  fruits  et  revenus  qui 
9  dépendaient  de  la  propriété  des  lieux  réunis , 
»  se  réservant  ceux  qui  appartenaient  à  la  sou- 
»  veraineté.  » 

Les  articles  de  cette  trêve ,  et  notamment  le 
V*  et  le  Vlir ,  confirmaient  la  souveraineté  du 
roi  sur  les  états  et^princes  immédiats  situés  en 
Alsace. 

Ce  succès  de  la  France  fut  dû  principalement 
à  la  position' fâcheuse  de  l'empereur,  menacé 
par  les  Turc9  qui  avaient  mis  le  siège  devant 
Vienne  en  i685 ,  et  non  moins  inquiété  par  les 
Hongrois  révoltés. 

Louis  XIV  sentant  l'importance  de  la  forteresse      x684« 
de  Luxeml^ourg,  qui  était  la  clef  de  l'Allemagne  ving^  an^s  avec 
et  des  Pays-Bas ,  en  avait  fait  la  demande  à  TEs-  *'^»p»«»«- 
pagne  ,  en  échange  de  ses  autres  prétentions 
sur  des  portions  des  Pays-Bas  ;  mais  la  cour  de  , 
Madrid  s'y  était  vefusée  obstinément.  La  France 
avait  alors  demrandé  que  l'Espagne  lui  eédât 
Courtrai  et  Dixmucle.  Cette  proposition  ayant 
encore  été  rejetée ,  le  roi  avait  ordonné  en  i685 
au  maréchal  d'Humières,  d'entrer  dans  la  Flandre 
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espa j(nole  ^  et  d'y  faire  subsister  son  armée  aux 
dépens  du  pays ,  san9  pourtant  en  .venir  à  de$ 
hostilités  ouvertes. 

Le  maréchal  ^i'Humières  ayant  signifié .  au 
marquis  de  Grana  ,  gouverneur  des  Pays-Pas  y 
qu'il  s'abstiendrait  de  toute  autre  hostilité,  pouri* 
TU  que  les  Espagnols  ne  Tobligeassent  pas  d'aller 
plus  loin ,  et  qu'il  ferait  rentrer,  ses  troupes  en 
France^  aussitôt  que  la  cour  d'Espagne  aurait 
donné  satisfaction  au  roi  sur  ses  prétentions;  le 
marquis  de  Grana  répondit  qu'il  avait  lieu  d'être 
surpris  qu'au  sein  de  la  paix,  et  au  moment  où 
les  ambassadeurs  respectifs  étaient  encore  à  leur 
poste ,  on  se  permît  de  couvrir  de  troupea  en-: 
nemies  le  territoire  de  son  souverain  ;  que  quant 
à  lui ,  sa  charge  l'obligeait  de  défendre  les  Pays*^ 
fias  ,  «t  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'en 
céder  la  moitidre  partie. 

Sur  cette  réponse  ,  le  maréchal  d'Humières 
attaqua  Courtrai  qu'il  prit  le  5  de  novembre 
«683 ,  et  le  roi  ordonna  en  même  temps  le  bom^f 
bardement  de  Luxembourg. 

Le  roi  d'Espagne ,  à  cette  nouvelle ,  publia  I^ 
1 1  de  décembre  suivant ,  un  manifeste  dans  le<« 
quel ,  après  avoir  déclamé  vivement  contre  les 
prétentions  de  la  France,  il  lui  déclarait  la  guerre, 
Louis  XIV.  qui  voulait  satisfaire  ses  vues ,  sans 
pourtant  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ,  fit  de» 
mander  a  l'Espagne  des  équivalens  pour  ks  pia» 


LIVRE  IV,  yi 

ces  qu'il  esigedit»  La  cour  de  M^rid  fut  inflexi- 
ble» Néanmoius  ,  quand  elle  vit  Luxembourg 
pris ,  et  qu'elle  9e  pouvait  compter  sur  les  se-r 
cours  de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  ni  sur  celui 
de  l'Angleterre ,  elle  se  décida  à  la  paix ,  d'autant 
plus  que  les  états-généraux  ,  ses  alliés ,  avaient 
conclu,  avec  la  cour  de  France  ,  le  219  de  juiA 
dernier,  un  traité  dont  l'objet  était  de  procurer 
une  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  s'enga-r 
géant  à  ne  donner  aucun  secours  à  cette  der<» 
nière  9  si  elle  s  y  refusait.  Ce  traité  ^  qui  fut  ne% 
gocié  par  le  comte  d'Avaux ,  ambassadeur  du  roi 
à  la  Haye ,  avait  déconcerté  la  cour  de  Madf  id, 

Danscette  situation  ^  elle  chargea  l'empereur, 
dont  les  ministres  négociaient  à  Batisbonne  avec 
la  France,  de  se  charger  de  ses  intérêts,  et  de 
conclure  avec  la  France,  une  trêve  semblable 
à  celle  qui  venait  d'être  arrêtée  entre  lui  et 
Louis XIV.  Elle  fut  signée  le  même  jour  i5  d'août 
16849  au  nom  du  roi  par  Créci ,  et  au  nom  de 
l'empereur  par  le  comte  de  Wiiulisgratz. 

Le  traité  portait  k qu'il  y  aurait  (art.  P*" )  une 
»  trêve  de  vingt  années  entre  les  rois  de  France 
»  et  d'Espagne  ;         \ 

>j  Que  le  roi  de  France  (  art.  II  )  retiendrait 
»  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve,  Luxem- 
»  bourg  et  sa  prévôté  ; 

»  Qu'il  rendrait  (  art.  III  )  les  villes  de  Dix- 
-»  mude  et  de  Coûrtrai ,  etc.  x^ . 
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Les  deux  trêves  dont  nous  venons  de  parler 
terminèrent  momentanéineut  les  contestations 
avec  l'enipereut  ,  l'Empire  et  TEspagne.  Ces 
puissances  n'y  avaient  consenti  que  par  nécessi- 
te' ,  et  la  paix  fondée  sur  la  nécessité  est  ra- 

^  rement  durable.  Celle-ci ,  à  laquelle  on  n'avait 

donné  que  le  nom  de  trêve  ^  tant  on  la  jugeait 
insuffisante  ,   ne  pouvait  être  présumée  une 

«  reconnaissance  sincère  des  usurpations  et  deû 

vijïlences  de  Louis  xiv.  La  guerre  univertelle 
qui  ne  tarda  pas  d'éclater ,  liii  démontra  que  ce 
qu'il  obtenait  par  les  trêves  de  Ratisbqnne  , 
n'était  accordé  qu'aux  circonstances,  (i) 
x684.  Le  roi  de  Siam  instruit  par  la  renommée  (a), 

dn  roi  de  des  victoircs  de  Louis  xiv ,  lui  avaijt  envoyé  en" 
1 68 1  trois  ambassadeurs  qui  s'étaient  embarqués 
sur  un  vaisseau  de  la  compagnie  française  des 
Indes.  Ces  ambassadeurs  n'ayant  point  donné 
de  leurs  nouvelles ,  on  eut  lieu  de  présumer 
qu'ils  avaient  fait  naufrage. 

Le  roi  de  Siam  dépécha  de  nouveau,  en  France 
: : j . 

(i)  A  l'occasion  de  la  trêve ,  on  frappa  une  médaille  dans 
laquelle  Pallas  assise  sur  un  monceau  d*armes ,  à  Fombre 
d*un  laurier ,  tient  sa  lance  d*une  main ,  et  s'appuie  de  Tautre 
sur  son  égide ,  qu'elle  cache.  La  légende  est  :  Firtus  etpru- 
dentia  principis ,  (  la  valeur  et  la  sagesse  du  roi  )  ;  Texergue  : 
Induciœ  ad  viginù  annos  datœ ,  1684  5  (trêve  accordée  pour 
vingt  ans,  i684-) 

(3)  Mém.  manuscr.  de  Saintot,  t.  II,  et  Mercure  de  168& 
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deuT  mandârind  du  premier  raiïg,lesquels  étaient 
accompagnés  d'nn  missionnaire  français.  Ces 
deux  mandarins  n'étant  pas  toutefois  en  voyés 
directement  au  roi,  mais  à  ses  ministres ,  eurent, 
le  27  d'octobre  1684  ,  audience  seulement  du 
marquis  de  Seignelai,  ministre  de  la  marine  ,  et 
de  Croissi  ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  ' 
auxquels  ils  manifestèrent  le  désir  de  leur  sou- 
verain de  s'unir  au  roi  par  une  alliance ,  et  d'en 
recevoir  une  ambassade.  Louis  xiv  fit  d'abord 
quelques  difficultés  d'accorder  ces  deux  points  ; 
mais  il  s'y  détermina ,  lorsqu'il  eut  appris  du 
missionnaire,  que  l'intention  du  roideSiam  était 
d'embrasser  le  christianisme. 

Le  roi  envoya  donc  k  Si am ,  en  qualité  d'ambasi- 
sadeur ,  le  chevalier  de  Chaumont  accompagné 
de  i'abbé  de  Choisi ,  qui  devait  le  remplacer  en 
cas*  de  mort ,  et  rester  auprès  du  roi  de  Siam 
comme  ambassadeur  ordinaire.  Le  chevalier  dé 
Chaumont  partit  de  Brest  le  i*'  de  mars  i685  , 
et  arriva  le  à4  de  septembre ,  dans  la  rivière  de 
Siam*       . 

Le  I*'  d'octobre,  Constance  Phalkon  ,  grec 
d'origine ,  et  premier  ministre  ou  barealon  du 
roi  de  Siam  ,  lui  envoya  son  secrétaire  avec  des 
rafraîchissemens  pour  tout  l'équipage.  Le  18 
d'octobre ,  le  chevalier  eut  son  audience  publi- 
que. Le  roi  avait  une  couronne  tonte  brillante 
de  gros  diamans  j  surmontée  d'une  espèce  de 
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boDoet  de  dragoa  ;  au  col ,  il  avait  un  colUcfr 
d'or  enrichi  de  diamaas ,  et  aux  poignets  ,  des 
bracelets  ornés  de  pierreries.  Deux  escaliers  con- 
duisaient à  une  tribune  où  ët^it  jce  monarque, 
et  devant  laquelle  étaient  trois  grands  parasols, 
de  drap  d'or.  Chaumont  lui  présenta  sa  lettre 
de  créance,  et  lui  fit  une  harangue,  dans  laquelle 
il  disait  c  que  le  roi  son  spuverain ,  fameux  par 
»  tant  de  victoires  et  par  la  paix  qu^il  avait  ac- 
»  cordée  tant  de  fois  à  ses  ennemis ,  lui  avait 
»  commandé  de  venir  trouver  sa  majesté ,  pour 
p  lui  présenter  des  marques  de  son  estime  et  lui 
9>  offrir  son  amitié  ;  mais  que  rien  n'était  plus 
»  capable  d  unir  deux  si  grands  princes,  que  de 
D  vivre  dans  les  sentimens  d'une  même  croyan- 
3»  ce  ;  et  qu'ainsi  le  roi  son  maître  lui  avait  re* 
9  commandé  de  représenter  particulièrement  à 
n  sa  majesté  ,  que  la  nopvelle  la  plus  agréable 
»  qu'il  pourrait  porter  au  roi,  serait  que* sa  ma* 
»  jesté  ,  persuadée  de  la  vérité  ,  se  faisait  ins- 
»  truire  dans  la  religion  chrétienne  ;  que  cela 
»  cimenterait  à  jamais  l'estime  et  l'amitié  entre 
»  ces  deux  rois,  etc.  j» 

Le  roi  de  Siam  évitant  de  répondre  à  une  in* 
sinuation  aussi  extraordinaire ,  dit  à  l'ambassa- 
deur qu'il  recevait  avec  grande  joie,  les  marques 
de  Testime  et  de  l'amitié  du  roi  de  France. 

La  lettre  de  Louis  xiv  au  roi  de  Siam  conte- 
nait des  reniercimens  sur  la  protection  qu'il  ac- 
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cordait  aux  évéqiies  et. aux  missioDnBtres  ,  et 
une  invitation  pressante.de  se  faire  instruire 
dans  les  mystères  de  la  religion  chrétienne^ 

A  la  fia  de  l'audience ,  Chaumontfit  étaler 
devant  le  roi  une  partie  des  présens  qui  lui 
étaient  destinés.  Ce  monarque  Tinlerrogea  en-^ 
suite  sur  la  famille  royale  ,  et.  lui  demanda  de3 
nouvelles  d'Europe ,  auxquelles  Ghaumont  satis- 
fit, en  lui  disant  que  le  roi  venait  de  forcer  Fem* 
pereur  et  tous  les  princes. d'Allemagne  et  l'Es*- 
pagne,  à  signer  avec  lui,  une  trêve  de  vingt  ans. 
On  tira  un  rideau  devant  la  fenêtre  de  la  tribune 
du  roi ,  et  l'audience  fut  finie. 

Le  26  d'octobre,  le  premier  ministre  Constance 
rendit  visite  à  l'ambassadeur.  La  conversion  du 
roi  fut  le  sujet  de  leur  entretien.  Constance  fit 
entrevoir  de  grandes  difficultés ,  observant  que 
l'abandon  d'une  religion  professée  depuis  tant 
de  siècles ,  pourrait  occasionner  une  commotion 
générale  dans  le  royaume.  Il  fit  connaître  au 
chevalier  de  Ghaumont  que  le  roi  avait  un  frère 
qui  ne  cherchait  qu'à  nourrir  la  dissension  ; 
que  c'était  beaucoup  que  sa  majesté  permîtqu'on 
enseignât  la  religion  chrétienne  dans  Son  royau- 
me ,  et  qu'on  laissât  au  peuple  et  aux  mandarins 
la  liberté  de  l'embrasser  ;  qu'avec  le  temps  les 
choses  pourraient  prendre  une  autre  face. 

Ghaumont  avant  remis  au  premier  ministre       '^^^* 

•^  •  I         1       1  1  Traité  entre- 

Constance  ,  un  ménK>ire  concernant  la  liberté  lou»  xit  et 

le  roi  de  S.aou 
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de  religion  et  du  commerce  ,  le  roi  y  répondit 
peu  de  jours  après  ,  et  accorda  à  Tambassadenr 
tout  ce.  qu'il  désirait  «pour  le  commerce.  Quant 
à  la  religion,  il  fut  stipulé,  i'.  que  les  évêque» 
et  missionnsrires  auraient  pouvoir  d'enseigner 
les  mystères  de  la  foi  chrétienne  dans  tout  le 
royaume  de  Siam ,  pourvu  que  dans  leurs -pré- 
dications ,  il  n'y  eût  rien  de  contraire  aux  lois 
el  au  gouvernement  de  l'état ,  avec  défense  ex- 
presse aux  gouverneurs  et  officiers  dés  villes  du 
royaume,  de  les  inquiéter  en  aucune  manière; 

2^.  Que  les  missionnaires  auraient  des  écoles 
où  ils  voudraient,  pour  y  enseigner  Routes  sortes 
de  sciences,  aux  mémesconditionsde  n'enseigner 
rien  qui  fût  contraire  au  bien  de  l'état  ; 

.  5^  Que  les' Siamois  qui  embrasseraient  la  re- 
ligion chrétienne ,  auraient  les  mêmes  privilèges 
que  les  chrétiens  étrangers  ; 

4^.  Que  les  chrétiens  siamois ,  devenus  inc2^- 
pables  par  infirmités  ou  par  vieillesse ,  de  rendre 
au  roi  les  services  que  lui  doivent  ses  sujets,  qui 
sont  obligés  de  travailler  pour  lui  quand  il  Veut  ^ 
seraient  exempts  de  ces  services ,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  le  10  de  décembre  i685,  à 
LouYO ,  dans  le  royaume  de  Siam  ,  par  le  che- 
valier de  Chaumont ,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi ,  et  par  Constance  Phalkon ,  comme 
muni  des  pouvoirs  les  plus  amples. 

Le  surlendemain ,  le  roi  fit  aux  membres 
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de  Tambassade ,  des  présens  consistant  en  belles 
vestes  japonaises^  en  cabinets  de  la  Chine ,  por- 
celaines et  curiosités  du  pays.  H  donna  à  Tarn-» 
bassadeur  un  grand  vase  d'or^  qui  est  le  signe 
de  la  dignité  la  piqs  éminente  du  royaume  de 
Siam  ,  et  qui  élève  au  rang  de  oya.  Il  désigna 
en  même  temps  les  ambassadeurs  qu'il  envoyait 
à  Louis  XIV ,  et  qui  s'embarquèrent  avec  le  che- 
valier de  Chaumont  ,  sur  la  frégate  t Oiseau  ^ 
4ans  les  derniers  jours  de  décembre  i685.  Arri- 
vés à  Brest  le  18  de  juin  1686,  ces  ambassadeurs 
furent  admis  à  l'audience  du  ^oi  le  i^*^  de  sep-* 
tembre  ,  et  le  haranguèrent  sur  ses  conquêtes 
et  sur  sçs  grandes  qualités.  Dans  Tentretien 
qu'ils  eurent  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  Croissi ,  celui-ci  leur  témoigna  que  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  roi  de  Sicim  pouvait 
procurer  à  S.  M. ,  c'était  non-seulement  de  pro- 
téger les  missionnaires  français  ,  qui  étaient 
dans  ses  états ,  mais  les  Siamois  qui  se  feraient 
chrétiens.  ;  f 

Les  présens  faits  par  les  ambassadeurs ,  i^onsis** 
taient  dans  tout  ce  que  leur  pays  pouvait  offrir 
de  plus  riche  et  de  plus  choisi  ;  ceux  du  roi  ne 
furent  pas  moins  recherchés,  (i) 

(i)  L'ambassade  de  Siam ,  qui  fl^talt  beaucoup  l'amour- 
propre  de  Louis  xiv,  pai^ut  ^ mériter  d*étre  consacrée  par 
mne  médaille;  On  voit  dans  la  galerie  de^VersaîU^s»  le  R<^i^ 
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Des  avantages  réciproques  et  d'une  longue 
durée ,  semblaient  devoir  être  pour  les  deux  na- 
tions, te  résultat  de  ces  i*apports  entre  leurs  sou^ 
verains  ;  mais  le  roi  de  Siam  étant  tombé  malade 
aii  mois  de  tnài  1688,  lin  tnandârih  siamois  ; 
nommé  Opta ,  fort  attaché  à  la  religion  dé  ëon 
paya ,  songea  à  se  faire  déclarer  souverain  de  ses 
états.  Le  premier  ministre  Côristànce,  qui  pres^^ 
sentait  ses  desseins ,  voulut  rassembler  dès  trou- 
pes pour  s'y  opposer  ;  mais  elles  furent  ba^ttUès; 
Opra  fit  mettre  les  frèrès'dù  roi  dàils  des  sacs  été 
velours  noir ,  dû  ils  furent  assommés  à  c^iii^ét 
de  massues  de  buis  odot^érànt.  Il  s'empara*  ed 
ihéme  temps,  d(î  la  femme  et  deé  enfanstlé  ConSf^ 
tance  y  et  ordonna  à  tous  les  Ahglais  et  Françaiè 
qui  étaient  dans  le  rtryàume  d'en  sortir ,  Sô^A 
peine  de  icHâtimënS  rigoureui.  Le  roi  étàilt  mort 
sur  ces  entrefaites,  Opra  monta  sur  le  trôné  ^ 
et  la  révolution  fut  consommée  dans  le  royaume 
de  Siam. 
,684.  Les  Algériens  livrés  depuis  long-tetnps  à  U 

paîx^^cc  AU  piraterie  par  férocité  et  la  soif  du  butin  ,  alta- 
fiTinu"^*"^*  quaient  les  navires  français  >  et  eu  condamnaient 


sur  son  trône ,  an  pied  duquel  sont  les  ambassadeurs  d« 
Siam.  La  légende  est  :  farna  virttui^^  (réputation  de  vertu); 
Fexergue  :  Oratores  régis  êéam,  1686,  (ambassadeurs  du 
roi  de  Siam) ,  1686. 
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Tëquîpage  à  Pesclavage  (i).  Il  n'y  a  que  rîm- 
puissance  qui  puisse  tolérer  de  pareils  affronts, 
et  Louis  XIV  n'était  pas  dans  le  cas  de  les  sup« 
porter.  Une  escadre  aux  ordres  de  Duquesûe^ 
se  porta  devant  Alger  ,  qu'elle  bombarda.  Le 
dey  Meizo-Morto ,  furieux ,  se  livra  à  beaucoup 
d'excès  à  l'égard  des  Français  établis  dans  Alger , 
et  en  partici^lier  à  l'égard  du  consul  de  France  » 
le  père  Levacber ,  qu'il  accusa  d'avoir  donné  à 
l'escadre  un  signal  pour  tirer  sur  une  certaiïiè 
partie  de  la  ville ,  plus  facile  à  atteindre.  Il  pro-^ 
posa  au  père  LeVacher  de  se  faire  circoncire  et 
d'abjuret  le  christianisme.  Sur  son  refus,  il  lé 
fit  placer  à  l'embouchure  d'un  des  plus  gros 
canons  de  la  place ,  auquel  on  mit  le  feu  ;  tt*aî« 
tement  digne  d'une  nation  fàtniliarrsée  avec  tous 
les  excès  de  la  barbarie.  Lebombardeitient  com 
tinuant  toujours ,  et  les  habitans  étant  menacée 
d'une  ruine  totale ,  le  dey  rendit  utie  proclama- 
tion qui  prescrivait  Ja  mise  en  liberté  de  tôus- 
les  Français ,  et  fit  des  ouvertures  de  paix ,  aux- 
quelles l'interprété  du  roi ,  Hayet ,  répondit  de 
la  part  deDuquesne.  Il  fut  donc  signé  uu  traité 
de  paix  ,  portant  : 

«  Que  les  capitulations  èfnti*e'  l'empereur  d^ 
»  France  et  les  grands-seigneurs  seraient  sincè- 

-         .      ♦ 

(i)  Histoire  des  éUts  barbaresques ,  t.  Ily  et  Mém.  de 
TourYiile^  t.  II. 
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»  rement  observées  à  Alger  ,  et  qu'on  rendrait 
»  tous  les  esclaves  détenus  dans  le  royaume 
»*  d'Alger; 

»  Qu'à  l'avenir ,  tous  les  Français  pris  par  les 
»  ednemis  de  la  France ,  et  qui  seraient  conduits 
»  à  Alger  et  dans  d'autres  ports  du  royaume , 
»  seraient  mis  en  liberté  ,  etc.  » 

Ce  traité  qui  devait  durer  cent  ans  ,  fut  signé 
à  Alger ,  le  û5  d'avril  i684  ^.par  le  chevalier  de 
Tourville ,  au  nom  du  roi, 

On^était  convenu  dans  le  cours  de  la  négocia- 
tion avec  le  dey ,  qu'il  enverrait  une  ambassade 
au  roi ,  pour  lui  demander  pardon ,  tant  de  la 
rupture  avec  la  France  ,  que  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'égard  du  père  Levacher. . 

Le.  dey  chargea  de  cette  ambassade  le  gouver- 
neur d'Alger ,  Hadgi  Qiafer ,  qui  partit  accom- 
pagné de  douze  capitaines  ou  offîciers  de  mer 
distingués  par  des  actions  d'éclat.  Admis  le  4  de 
juillet ,  à  ^audience  du  roi ,  cet  ambassadeur  lui 
témoigna  la  joie  de  sa  république  et  du  dey  , 
d'avoir  conclu  la  paix  avec  la.  France.  Il  le 
pria  d'attribuer  le.  meurtre  du  père  Levacher  à 
l'égarement  du  peuple  ,  furieux  de  la  chute 
des  bombes  qui  écrasaient  la  ville  et  ses  habi- 
tans. 

Le  roi  répondit  qu'il -approuvait  le  traité  con-  ' 
clu  avec  le  chevalier  de  Tourville,  et  qu'il  es- 
pérait que  les  Algériens  feraient  de  leur  côlé 
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tout  ce  qai  serait  tiécessaire  pour  entretenir  la 
paix(i); 

Â  U  fin  de  rau<!ien<!e,  Tambassadeûr;  avant 
de  se  retirer ,  dit  au  roi  «  qu'il  prenait  ta  liberté 
V  de  lui  témoigner  la  joie  qu'il  ressentait  de  la 
)>  prise  de  la  forte  pkéede  Luxembourg ,  et  qu'il 
«  souluttiait  qu'il  fût  lott jours  Tictorieuit.  v  Re-» 
Tenant  voir  les  apparf émeils ,  on  lui  montra  le 
trône  6ù  était  le  roi  le  jour  qu'il  eut  audience , 
il  dit  «  qu'il  ne  se  soutenait  point  d'avoir  vu  ce 
»  trône  »  et  qu4l  n'avait  remarque  ce  jôur-là  que 
»  le  tùu  ••     '  ^ 

Il  reçut  en  partant;  des  armes,  des  tentures, 
des  pendules ,  et  une  boite  enrichie  de  diaraans. 
L'aml>assadeur  retourna  à  Alger ,  sur  le  vais^ 
seau  dci  marquis  d'Atnfreville.  Le  dey  restitua, 
conformëmeqt  au  traité ,  cinq  cents  chrétiens  ^ 
savoir  :  tr^is  cent  vingt  sujets  du  roi ,  cent  cinq 
étrangers  de  toutes  les  nations  ,  et  soixante- 
quinze  Anglais  et  Hollandais ,  pris  aussi  dans  la 
dernière  guerre ,  mais  sous  des  pavillons  étran- 
gers ^  et  que  le  roi  avait  réclamés. 

11  convient  d'observer  ici  que  le  ministre  de  la 

(i)  On  frappa  à  Toccasion  de  la  paix  arec  Alger ,  une  mé- 
daille. On.  y  y  oit  Fambassadeur  d*  Alger  se  jetant  aux 
pieds  du  roi ,  qui  lui  accorde  le  pardon  qu'il  demande.  La 
légende  est  :  Jffriat  supplex  ,  (  l'Afrique  suppliante  )  ; 
l'exergue,  Confecto  bellopirtuico,  i684  ^  (guerre  des  pirates 
terminée,  1684*) 

IV-  6 
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marine  avak  à  cette  époque  la  nomination  des 

consuls  dans  les  Echelles  du  levant ,  et  leur  cor* 

respondance  ,  et  qu'il  était  chargé  également 

de  négocier  les  traités  avec  les  puissances  de 

Barbarie. 

Les  corsaires  de  TripoU  ayant  violé  la  paix 
que  le  roi  leur  avait  accordée  en  i685 ,  leur  ville 
fat  bombardée  le  :22  de  juin  i685,  par  une  es- 
caidre  commandée  par  le  maréchal  d'Ëstrées,  qui 
accorda  la  paix  aux  Tripolitains,  le  29  de  juin 
i685 ,  à  condition  qu'ils  rendraient  si^  cents 
esclaves  chrétiens ,  trois  vaisseaux  de  Marseille , 
et  qu'ils  payeraient  5oo,opo,liv.  en  argent.  . 

De  Tripoli,  le  maréchal  d'Estrées  fit  voile  vers 
Tunis,  qu'il  obligea  pareillement  à  rendre  tous 
les  chrétiens  pris  sous  la  bannière  de  France^  et 
à  payer  au  roi  les  frais  de  l'armement.  Le  traité 
de  paix  conclu  pour  cent  ans ,  fut  signé  par  le 
maréchal  d'Estrées ,  le  3o  d'août  i685. 


'1 
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^dsfaction  tirée  de  la  république  de  Gènes.  *—  tiomieur  du 
.  sopha  accordé  à  Fambassadeut  dis  France*  — *-  RéTOcation 
de  redit  de  Nantes.  -*—  Querelle  avec •  Rome,  au  sujet  de 
la  Régale  et  des  franchises.  —  Déclaration  de  guerre  à 
l'empereur ,  aux  Provinces-Unies  et  à  l'Espagne.  —  Am- 
bassade des  Cantons  réformés  au  roi.  —  Traité  de  neu- 
tralité avec  la  Suisse.  -—  Mission  de'Châteauneuf  près  la  * 
Porte.  -—Ambassade  à  l'empereur  de  Maroc.  —^Manifeste 
de  la  France  contre  le  duc  de  Savoie.-— Mort  et  politique 
de  Croissi.  •—  Nomination  de  Torci  slvL  ministère  des  af- 
faires  étrangères.  — -  Démarches  pour  faire  roi  de  Pologne 
le  princ(B  de  Conti.  —  Congrès  de  Ryswick.  —  Traité  de 
paix  avec  FEspagne  y  avec  TAngleterre ,  avec  Tempereur 
et TEmpire.  —  Considérations  sur  la  paix  de  Ryswick.— - 
Alliance  avec  le  roi  de  Suède.  —  Paix  avec  Maroc.  —  Dif- 
ficultés d'étiquette  avec  la  Porte.  -—  Opposition  de  la  / 
France  à  l'érection  de  l'électorat  d'Hanovre. 

Ii£  roi  était  très  irrité  contre  la  république  de       isss. 
Gènes,  soit  à  cause  des  discours  injurieuic  qui  se  tiréTàl^i^ré^ 
tenaient  publiquement  contre  lui  dans  Gênes  ;  ^ène^*    ^' 
soit  parce  que  les  Génois  avaient  fourni  des  mu- 
nitions de  guerre  aux  Algériens  dans  leurs  cour- 
ses sur  les  Français  ;  mais  principalement  parce 
que  la  république,  en  vertu  d'un  traité  secret 
avec  l'Espagne,  faisait. construire  quatre  galères  • 
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pour  le  service  de  cette  puissance ,  alors  en 
guerre  avec  la  France.' 

Pidou  de  Saint-Olon,  envoyé  extraordinaire 
du  roi  à  Gènes,  avait;  déclaré  de  sa  part,  que  si 
la  république  faisait  mettre  ces  bâtimens  en 
çoer,  la  France.regarderait  cette oonduitecooir 
me  une  hostilité,  et  ordonnerait  à  ses  vaisseaux 
de  les  saisir  partout  ou  ils  se  trouveraïent.  Après 
cette  menace  qiiè  les  Génois  regardèrent  comme 
une  insulté  faite  à  leur  indépendance ,  ils  ne 
gardèrent  plus  >  de  ménagemeos  eiPivers  Saint* 
Olon.  Ses  domestîqu^$  furent  iiM^iUé»;  on  chassa 
dç  là  ville  le  religieux ,  confesseur  de  sa  femme; 
on  mit  à  Tamende  son  médecin ,  son  chirur- 
gien et  son  apothicaire ,  qui  étaient  Génois ,  et 
on  attenta  même  à  sa  vie.  Saint-Qlpn ,  de  son 
côté ,  3e  permit  des  viya^çité^  peu  dignes  de  son 
rang>. et  dauna. publiquement  du  bâton  à  des 
Génois  ,  quoiqu^l  existe  de&  armes  plus  nobles 
pour  le  ministre  d'un  grand  roi. 

Les  galères  ayant  été  achevées  et  mises  en 
mer,  SainIrOlon  prit  son  audience  de  congés 
d'après  Tordre  de  sa  cour ,  et  partit  de  Gènes. 
Le  i5  de.mai  1684 >  la  guerre  lut  déclarée  à  là 
république,  et  peu  après,  unee^ca^re  française 
aux  ordres  de  Duquesme ,  parut  devant  Gènes. 
Le  sénat  députa  six  sénateurs ,  qui  se  rendirent 
à  bord  du  vaisseau  commandant ,  où  se  trouvait 
le  ministre  4<î  la  marine,  Seignelai,  lequel  leur 
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idëoUra  qu'il  voulait  bien  leur  laisser  le  temps 
de  recourir  à  la  clémence  du  roi  ,'led  assurant 
qu'ils  pouvaient  encore  compter  sur  sa  protee- 
tion  ,  pourvu  que  \é  sénat  «nVoyàt  près  du  roi 
quatre  de  ses  principaux  membres,  pour  lui  de- 
mander sa  bien veillance  et  Toublidu  passe;  qu'en 
outre,  on  remettrait  à  la  France  le*  quatre  ga- 
lères que  la  république  avait  fait  construire  pour 
le  service  d'Espagne.  Lé  ministre  ajouta  aux  dé-  * 
pûtes,  que  s'ils  refusaient  ces  conditions^  il  avait 
ordre  de  bombarder  leur  ville.  .  .;;  ' 

Le  sénat,  indigné  de  c^â  propositions,  fit  pour 
toute  réponse,  tirer  le  Canon  des  forts  sitr  larflotté. 
Après  cette  démarche  des  Génois ,  lei^aliotes  à 
bombes  commencèrent  à  agir,  le  i8demaij084« 
Une  grande  partie  delà  ville  fut  délruite:pa!r  la 
chute  de  près  de  quatorze  mille  bom^bes,  qui.y 
furent  lancées  jusqu'au  28  du.  même  mois. 

Cependant^  une  négociation  ayant  été  etitSH 
mée  à  Paris ,  sous  la  médiation  du  pape,  entre 
le  miniitre  des  à£faires  étrangèresr  et  l'envoyé  de 
Gènes  ,!;le  marquis  Mârinï,  les  articles  furent 
«ignés< entre  eux,  le  i2:de  février  i685« 

Le  roi  (art.  P')  imposait  au  doge  et  à  quatre 
sénateiir^^  l'obligation  de  venir  dânsdeux  mois , 
au  liea  où  sa  majesté  serafit;  et  lorsqu'ils  seraient 
admis  à  son  audience ,  t*6vétus  de  leurs  habita 
de  cérémonie ,  le  doge  portant  la  parole ,  té-^ 
nioignerait  au  nom  de  la  république  de  Gènes,, 
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Textrême  regret  qu'elle  avait,  d-avôir  déplu  ji 
S. M. ,  et  se  servirait  dans  son  discours  des  ex- 
pressions les  plus  soumises,  les  plus  respectueu- 
ses, et  marquant  le  mieux,  le  désir  sincère  qu'elle 
avait  de  mériter  à  l'avenir  la  bienveillance  de 
S.  M,,  et  de  là  conserver  soigneusement.' 
-  Il  était  dit  (art.  II),  que  le  doge  et  les  quatre 
sénateurs  rentreraient  à  leur  retour,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges  et  dignités ,  sans  qu'il  fût 
perniis  d'en  mettre  d'autres  à  leur  place ,  pen- 
dant leur  absence. 

Les  Génois  (art.  III)  s'obligeaient  à  remettre 
leur  marine  ,  sur  le  pied  où  elle  était  le  i^^  jan- 
vier i683. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  le  doge  Impé- 
riale Lascari  ,  accompagné  des  quatre  sénateurs 
Garibaldi ,  Durazzo ,  Lomellini  et  Salvago ,  et 
de  huit  autres  gentilshommes  qualifiés ,  se  ren- 
dit à  Paris.-  Il  garda  plusieurs  semaines  ^^>^- 
cognito ,  afin  de  faire  préparer  ses  équipages , 
qui  furent  d'une  grande  magnificence^  Lie  i  5  de 
mai,  il  se  rendit  à  l'audience  du  roi  :. dés  qu'il 
l'eut  aperçu ,  il*  se  découvrit ,  s'avança  quelques 
pas,  et  fit  ensuite,  ainsi  que  les  sénateurs,  deux 
profondes  révérences  au  roi,  qui  se  leva  en  ôtant 
un  peu  son  chapeau.  Apres  quoi,  le  monai*qué 
leur  fit  signe  d'approcher ,  comme  en  les  appe-^ 
lant  de  la  main.  Le  doge  alors  monta  sur  le  pre- 
mier degré  du  trône  :  le  roi  et  li;i  se  couvrirent. 
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et  le  doge  adressa  alaroi ,  en  italien,  le  discours 
suivant  : 

j.  «Sire,  n^a  république  a  toujours  tenu  pour 
»  maxime  fondamentale,  de  se  signaler  par  le 
»  prafond  respect  cfu Vile  porté  à  cette  puissante 
9  courontiequeV.  M.*^a  reçue  de  ses  ancétres^, 
^  etqu'^eUea  élevée  à'  tin  si  haut  degré  de  force 
»  et  dé:  gloire  j  par  des  actions  étonnantes,  que 
i>  larenommée;  qùi^aiis  tout  autre  sujet  ordinai- 
»  rement  exagère,  ne  pouri^a ,  même  en  les  dirnt- 
»  nuani ,  les  rendre  croyables  à  la  .postérité.  - 
•  2>  Ces  prérogatives  •  si  sublimes  <|Ui  obligent  - 
9^  tous  les  états  à  les  considérer  et  à  les  admirer 

y  \ 

p  avec  une  sonmissîoti  très  profonde ,  ont  parti- 
»  cuUèrement  porté  m;a  république  à  se  distin- 
n  guèr  pardessus  tous  les  autres,  en  le  témoignant 
»  de  telle,  manière  que  tout  le  monde  en  doive 
9  demeurer  convaincu  ;  et  raccident  le  plus  fu-> 
»  neste  qu'elle  ail;  jamais ^éprouvé,  est  celui  d'à- 
»  voir  p^  véritablement  offenser  V.  M.  ;  et  quoi- 
»  qu  elle  se  flatte  que  c'est  un  pur  effet  de  son 
9  malheur^  elle t voudrait  néanmoins  que  tout 
»ce  qui  s'est  passé,  et  dont  V.  M.  n'a  pas  été 
XK  contente ,  fût ,  à  xjuëlque  prix  que  ce  fût , 
3X effacé  non-seiiiement  de  sa  mémoire,  mais 
»  encore  de  celle  de  tous  les  hommes  ;  étant  in-* 
»  eapable  de  se  consoler  4ans  une  si  grande  af- 
»  fliction,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  voie  rétablie  dans 
».  les  bonnes. grâces  de  S.  IVL ,  qu  elle  ^'attachera 
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D  désormais  t  non-seulemeut  àconsenrer,  mais 
»  même  à  en  mériter  l'augmentation.  .  '  '• 

»  C'est  dans  cette  vue  quéyTîe  se  contentant 
»  pas  deat^trmes  les  p)H$^rf»pectueux'^:la.répu* 
D  blique  a  youlu  se  servir  de  manières  imisÈrëes 
x>  et  très  particulières ,  en.  lui  en voyaikt  son  doge 
»  avec  qus^trede  ses  sénAteutrs^  espérant f{ii'aprèft 
»  de  telles  démonstiiationsf,  V.  M*  sèri^  plei»e- 
»ment  persuadée  de  la  très!  baute.  esliîme  que 
.))  ma  réjpubUquQ  fait  de  votce  royale  bienveil- 
»  lance.  ,  ...... 

»  Pour  oe  qui  est  de  imoi  y  Sire ,  je  m'eistkne 
«très,  heureux  d'avoir . rhonneur  d'exposer  à 
»  Y.  M.  ces  sentimensDespectueux,.  et  je  tiens  à 
D  gloire  particulière,  de  paraître  devant  un;  mo« 
ip  narque  d'un  courage  invincible ,  et jrévéré  «par 
)>  sa  grandeur  d'ame:et  sa  magnanimitél>  ^ 

»  J'espère  que  V.  M.  ^pour  faire  vioiiî  de  p>us 
2>  en  pl.usà  tout  l'univers,  l'étendue  de-s^gënéro* 
»  site,  daignera  regarder  ces  témoignages  aussi 
y>  justes  que  respectueux,  comme  provenant  de 
3>  la  sincérité  de  mon  cœur ,  et  de  ceux  de  mes* 
»  sieurs  les  sénateurs,  comme  de  tQu>s les  citoyens 
j>  génois ,  lesquels  attendent  avço  impatienlbe  les 
y>  marques  que  V.  M.  voudra  bieii  leur  do*Diiep 
»  du  retour  de  sa  bienveillance.  »     -^  . 

Le  roi  répondit  :  «  Qu'il  était  content  dessou*- 
»  missions  que  lui  faisait  faire  la  république  de 
)>  Gèn^  ;  que  comme  il  avait  été  fâché  d'avoir 


■/ 
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j>*ea.6ujet/d&£sûre  écUiter  son  ressentiment  con-» 
»  tre  elle,  il  était  bien  aise  de  voir  les  choses  «a 
»  point  où  elles  é^eut^.parceitfu'dl  croyait  qu'à 
^Vave9J;r9  il  y;,a]arait:une  très  bonne ;inteUi^ 
^  genoe;  c^nfl  yomUit  se  la  promettre  de*la  bonne 
^  cqpduite  qiB^  1^  république  tiendrait' à  l'ave-f 
7>  nir ,  et  que  l'estimant  beauGc^up'ril  lui  donne* 
i),rfait' dbns  toutes  les  occasions id^s  marques  de 
9  sa  bienveillance. ^^>  .,   .  . 

i^  Kf  gard  du^flpge^'S;  M.  parlade  son  mérite 
personnel,  luîif^îsa^t.GonnaUreiqu'elJle  luidon^ 
neraitiavec  plaisir  des  témoigpj»ges  4e  Tefitiml^ 
partiq^lièf^  qvi'çUe- en  faisait,.».    ;  , 

Après  cette-^rf^pons^^^froi:^  1^  quatre  séna«^ 
leurs  firent  leur  t^rangue  séparée  ^  et  S.  M«  ré^ 
pondit  à  chacun  en  particulicT.   ,  .  - 

Le  doge  conserva  toujours ,  malgré  la  si  ngu-» 
larité  de  son  rôle ,  un  air  civil  et  spirituel.  Sia 
contenance  n'avait  rien  d  embarrassé,  et  il  mon- 
tra de  la  digi^té  sans  morgue  ^  et  de  Tabâisse-i 
ment  sans  bassesse. 

Ce  magistrat  revint  le  i3  d^  m^ij^.^s^  Versai^ 
les,  où  il  visita  ce  qui  y  était  le  plus  digne  da 
curiosité  :  ce  ;fMt  «gjlQirs  que  quelqu'^uo  lui  de- 
mandant ce  qui  le  frappait  le  plii$en  France  yil 
répondit  par  ce  mot  fin  :  «  Ce:^tâe  ^jr  voiKyt 

ti&Toi  lui  fit  jprésent  de  son  portrait  garni  de 
diàmans,  et  de  plusieurs  riches  tentures,  I-»e^' 
sénateurs  eurent  des  présens  semblables ,  mais 
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de  moindre  prix.  Le  doge  rètourba  à  Gènes  le 
«  26  de  mai  (i), 

i685.  '  La  contestàticyn  au  sujet'du  sôpha^  après  avoir 
•ophaaccordé  ^uré  Cinq  ans  entre  le  grand* visît  et  rambassa- 
Lrd^F^^^^^^  deur  de  France ,  fat  accomiiodée  à  la  satisfac^ 
^^'*  tiion  de  la  France ,  au  voyage  de  M.  de  Guillfera- 

gues  à  Ândrin<)ple^  en  i684.  '*' 

'  Cet  ambassadeur,  conduit  à  Taudiencè  du 
grand-visir  ,  se  plaça  sur  le  sopha ,  qui  était 
dispose  comme  il  l'avait  demandé,  et  s'èîitre- 
tint  avec  le  gi^ftnd-visir  d'objets-  divers.  A  laf  fin 
de  cette  conversation,  le  teschifrat-Emini *^  oit 
maître  des  cérémonies ,  présenta  uniç  requête 
pour  de/naïid^  qu'on  fît  l'insertion  de  cette 
distinctîôii  tkfni^ les  archives  de  l'empire,  com- 
me n'ayant  jamais  été  pratiquée,  criant  même 
tcrut  haut  qu^it  fallait  brûler'  l'arncien  livre  du 

eérémonkk    '^     -  ■  

Guilléi^aguês  élit' audience  du  grand-seigneur 
le  26  de  novembre,  et  le  harangua.  Le  sultaa 
lui  parla  deux  fois ,  ce  qui  est  une  faveur  parti— 
culièi'e;  car  il  se /}on tente  d'entendre  les  ambâs- 

J^ , s\ '*         •      '       '     • • 

'     '  '  .  t 

»  *  ■> 

{1)  La  soumission  de  la  république  de  Gènes  ^t  le  sujets 
d'une  médaille*  On  y  voit  le  roi  debout  sur  le  marche-pîe'd' 
de  ^on  trdn^,  et  dj^vant  lui,  le  doge  avec  se»  quatre. séna-i^ 
teurs  en  posture  de  supplians.  La  légende  est  :^  Genua  obse^ 
.  quens,  (Gènes  soumise)  ;  Texergue,  <lux  legatus  et  deprecç,tot\^ 
1685  ;  (le  doge  envoyé  pour  implorer  la  clémence  du  roi)  j 
î685;  -      ■' 
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iadeurs  ,  et  de  leur  .i>cpondrè  .par  lin.sigùe  d« 

Guilleragues  ne  jouit  pas  lobg-temps  de  la  fa- 
veur à  laquelle  il  était  parvenu  près  de  la  Porte; 
il  mourut  d'apoplexie  à  Constantirioplé ,  le  5  de 
mars  de  cette  année ,  après  avoir  obtenu  près 
de  quatre-vingts.cominandemetiset  barats  de  la 
Porte ,  en  faveur  du  Commerce  français  ,  dont 
uq,  entre  autre,  portait  réduction  à  trois  pour 
cent ,  des  droits  sur  les  lùarchandises  des:négo-r 
cians  français  au  Caire.  ♦ 

Il  obtint  un  commandement  contre  les  cor- 
saires d'Alger ,  de  Tunis  et  Tripoli ,  qui  vou- . 
draient  entrer  dans  les  ports,  et  s'avancer  jusque 
sous  les  forteresses  du  grand-«eigoeur ,  pour  se 
saisir  des  bâtimens  français  qui  y  seraient  réfu-r 
giés:,  avec  ordireà  tous  aga  et  officiers:iiu  grand? 
seigneur,  de  les  défendre  contre  l'attaque  des 
corsaires,  et.  de  faire  restituer  les  bâtimens. ^t 
marchandises  qui  auraient  étéleakvéç  par  eux. 

Un  autre  commandement  obtenu  pat  Guille-r 
ragues,  est  celui  qiuû; interdît  -au  douanier  de 
Constantinople^de  prendre  connais3ance  des 
bardes  et.présena  qui  .viennent  dçia chrétien  té; 
à  l'adresse  de  Tainbassadeur  ,ètde  les  visijter  ou 
de  les  soumettre  à^micun  droit»  .     .   : 

Girardin y  conseiller  au  parlement,  et  depwi§ 
lieutenant  civil  au  Châtelet,  fut  le  successeur  de 
Guilleragues,  En  .arrivant  devant  Coostantino- 
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pie ,  le  lo  de  janvier  1686^  sur  le  vaisseau  du  roi 
le  Faillant^  il  envoya  un  drogman  au  caïmacab  ^ 
pour  l'avertir  qu'il  était  en  vue  de  la  ville ,  et 
savoir  si  le  canon  du  sérail  lui  rendrait  le  salut 
qu'il  lui  ferait,  parce  que  sams  cette  assuranc6| 
le  vaisseau  de  S.  M.  ne  saliverait  pas.  Le  caïtna- 
can  fit  réponse  que  le  sérail  ne  savait  ce  que 
c'était  que  de  saluer  ;  qu'il  ne  pouvait  faire  ren- 
dre le  salut  sans  exposer  sa  tête,  et  que  l'ambas- 
sadeur pouvait  passer  devant  le  sérail  sans  saluer* 
A  S09  audience,  Girardin  fut  placé  sur  une  chaise 
de  velours  rouge  posée  sur  le  sopba. 
.    ,686.         Louis  xiv^par un  édit du  18  d'octobre  1 685(1  ); 
dc^i'ar^dê  révoqua  le  fameux  édit  de  Nantes  de  iSg».  Il 
Nantes.         .pj.j^  ^ouseil  sur  ce  poin  t  ^  du  chancelier  le  Tellier^ 
de  Louvois,  son  fils,  ministre  de  la  gui^rre^ 
du  père  fie  la  Chaise,  son  confesseur,  etr  de 
madame  de  Maintenon,  qui  s'était  déjà  iqsi-^ 
nuée  dans  les  affaires  d'état*  Dès  l'année  1679^ 
les  concessions  faites  aux  protestans ,  avaient 
été  graduellement  restreintes;  Pour  les  forcer  à 
obéir  à  l'édit  qui  révoquait  celui  de  Nantes, 
on  employa  contre  epx  la  violence.  Le  Bëam^ 
le  Langued4)ic,  la  Guienney  l'An^ou^  la 'Sain^ 
tonge,  le  Poitou ,  le  Vivarais  et  les  CévcnneSy  lu- 
rent témoins  de  mesures  sévères  etd'exéeutiaris 
souvent  cmeiles*  Deux  cent  cinquante  mille 

'         .    .  V 

'    '     y  (i)  Hbt.  de  1-édit  àt  Kantei ,  par  Benoit, 
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protestatis  abjurèrent  la. religion  de  leurs  pères  ; 
mais  plus  de  trois  cent  mille  s'y  refusèrent,  et 
cherchèrent  un  asile  en  Hollande  y  en  Angleterre, 
en  Allemagne ,  en  Diinemarck ,  où  ils  furent  ac^ 
cueillis ,  soit  par  l'intérêt  qu'inspire  la  persécu- 
tion, soitpart)e  qu'ilspossédaientdes  arts  qui  en- 
richissaient les  pays  où  ils  se  fixaient.  Quatre  cent 
mille  protestant  qui  ne  purent  fuir',  dissimu- 
lèrent leurs  principes  religieux ,  afin  de  se  sous* 
traire  à  l'intolérance  qui  fut  poussée  à  un  tel 
degré,  que  par  l'édit  du  ag  avril  1686  y  les  pro^ 
testant  malades  qui  refuseraient  le  viatique ,  de'^ 
ifoient  être  considérés  et  punis  comme  apostats , 
s  ils  reveriaient  en  Santé;  les  hjommjes  être  con^* 
damnés  aux  galères  perpétuelles ,  les  femmes  à 
la  prison  et  à  la  perte  de*' leurs  biens  ;  en  cas  de 
mort  y  leurs  biens  être  vendus ,  leurs  cadavres 
exhumés  y  et  jetés  à  la  voirie. 

Louis  xiT,  voyant  que  les  religionnaires  ai- 
maient mieux  renoncer  à  leur  patrie , .  qu'à  leurs 
opinions,  non-seulement  donna  des  ordres  sé«- 
vères  k  tons  les  gouverneurs  de  places  fron- 
tières et  maritÂœes  pour  les  arrêter,  mais  il 
promit  ,des  récompenses  considérables  aux  dé- 
nonciateurs des  fûgîtifs.,  et  pronon*ça  les  peine» 
les  plus  rigoiureuses  contre  ceux  qui  auraient 
favorisé  l'évasion  de  quelque  religionnaire ,  et 
malgré  tant  d'efforts  et  de  précautions,  son 
autorité  fut  impuissante.   Londres,  la  Haye, 
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f    Berliiï,  5é  remplirent  de  réfugies;   tant  il  ^t 
vrai  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  échoue,  quand 
,  il  dédaigne  Thurnanité  et  la  raison ,  parce  que 

«es  ordres  sont  alors  mal  secondés. 

Les  protestans  ont  toujours  regardé  les  édits 
rendus  en  leur  faveur  depuis  Henri  ii ,' et  no- 
tamment celui  de  Nantes,  comme  des  actes  si- 
nallagmatiques^  et  comme  de  vrais  traités  obli- 
•gatoires  pour  le  roi.  Sans  discuter  ici  cette  pré- 
tention, au  moins  est-il  certain  que  Louis  xiv, 
au  moment  où  l'Europe  irritée  se  liguait  contre 
lui ,  fit  une  faute  capitale  en  politique ,  en  for- 
çant tant  de  sujets  utiles  et  honnêtes ,  à  porter 
dans  l'étranger  leurs  bras ,  4eurs  talens,  et  une 
industrie  non  moins  dangereuse  que  la  haine. 
,688.  Le  gouvernement  d'Innocent  tlx  ;  pontife  d'un 

M  Rome ,  caractère  inflexible,  et  peu  porté  pour  Louis  xiv, 
Réga"ic**e?des  ^"*  marqué  par  plusieurs  contestations  assez 
franchisefi.      vivcs  cutrc  la  Fraucc  et  le  saint-siége  (i). 

La  première  de  ces  contestations,  et  qui 
même  dans  son  principe  était  antérieure  au  pon^ 
tificat  d'Innocent  xi ,  était  relative  à  la  régaie  » 
droit  d'après  lequel  le  roi  nommait  aux  béné- 
fices pendant  la  vacance  des  singés  épispopaux; 
Ce  droit,  long-temps  contesté  à  l'autorité  royale, 
lui  avait  été  confirmé  par  arrêt  du  parlement, 


avec 


'    (i)  Reboulet,  la  Hode  et  Limiers,  Hist,  de  Louis  xtr, 
et  Lorenz  ,  summa  Historié ,  t.  IV. 
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du  a4  d'avril  1608 ,  et  avait  été  corrobor^depuis 
par  d'aujtrea  édits.  Mais  en  1673,  ce  droit  fut 
ouvertement  combattu  par  les  érèques  d'AIeth 
et  de  Pamiers,  qui  appelèrent  au  pape  des  sen- 
tences rendues  contre  eux  par  leurs  métropo- 
litains, et  Rome  les  avaiç  pris  sous  sa  protection. 

Le  clergé  de  France  s  étant  assemblé,  le  9 
de  novembre  i68x  ,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  de  Harlay ,  reconnut  le  droit 
de  régale  par  une  résolution  du  3  de  février 
1682  ;  bien  plus ,  le  19  de  mar&suivant ,  il  arrêta 
les  quatre  articles  *uivans,  comme  le  fonde- 
ment des  libertés  de  l'église  gallicane  : 

i^  <r  Que,  quoique  Jésus-Christ  eût  donné  à 
»  Saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  la  puissance 
»  sur  les  choses  spirituelles,  et  qui  regardent  le 
»  salut  éternel ,  il  ne  leur  avait  jamais  donné 
3>  autorité  soit  directe,  soit  indirecte  sur  les 
»  choses  temporelles;  et  par  conséquent,  que 
»  les  rois  ne  pouvaient  être  déposés ,  ni  les  su- 
D  jets  déliés  du  serment  de  fidélité,  etc. 

*j?.  »  Que  la  plénitude  de  là  puissance  accor-* 
»  dée  au  saint -siège  apostolique  sur  les  choses 
»  spirituelles,  ne  dérogeait  en  aucune  sorte,  à  ce 
»  qui  avait  été  déterminé  dans  la  IV®  et  Y^  ses-*- 
»  sion  du  concile  de  Constance ,  sur  l'autorité 
»  des  conciles  universels  ;  ce  concile  ayant  été 
ï>  confirmé  par  les  papes ,  par  l'Eglise  en  géné- 
»  rai  et  par  l'église  de  France  en  particulier  ^  etc«  ; 
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.  3^*  »  Que  l'usage  dé  la  puissanoe  apostolique 
]»  devait  être  réglé  par  les  canons  dreésés'dans 
»  lesprit  de  Dieu^^èt  respe^ctësde  toute  la  terre; 
»  que  les  règles  et  les  usages  reçus  dans  tout  le 
»  royaume  et  dans  TégUse  gallicane,  devaient 
»  avoir  leur t  force  ^  et<x  ;. 

4^..)».  Qu'il  appartenait  principaletnent-au 
»  pape  de  déèider  en  matière  de  foi ,  ef  que*  ses 
9  dëcretsobligenttous  les  Êdèles;  mais  que  ses 
9  décisions  néanmoins^  n'ëtaicfnt  absolument 
2>  sûres,  qu'après  que  l'Eglise  les^vait  adopfëesD. 

Le  roi  ayant  ordonné  1^  publication  de  ces 
articles,  et  leur  enregistrement  dans  tous  les 
parlemens  et  dans  les  universités ,  avec  défense 
de  soutenir  lecontraire,  Innocent  xi  en  fut  ou* 
tré,  et  commença  dès  lors  à  refuser  des  bulles 
à  tous  ceux  que  le  roi  nommait  aux  évéchés 
vacans. 

Une  autre  querelle  eut  lieu  avec  la  cour  d<^ 
Borne  au  sujet  des  franchises.  l\  y  avait  à  Rome, 
par  concession ,'  abus  ou  tolérance ,  des  palais 
et  même  des  quartiers  asses^  étendus  exempts  de 
la  juridiction  du  pape ,  et  dans  lesquels  le  fisc 
et  la  justice  i ne  pouvaient  remplir  leuîis  fonc- 
tions envers  les  banqueroutiers^  les  conM^eba^* 
diers  et  même  envers  les  voleurs.  Les  hôtels  de 
certains  ambassadeurs,  et  notamment  celili  de 
l'ambassadeur  de  France  y  jouissaient  de  ces 
franchises  oU  immunités  ^  que  piui^eurs  papes 
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«▼aient  tenté  d'aboUr  ;  mais  ces'  atnbaasadeurs 
s'y  étaient  toujours  refusés ,  ou  avaient  éludé  les 
ordontiàBces  pohtîfiealèSi  Innocent  xi  entre^^rit 
ftériensettient  l'extif^iation*  de  ces  j>rîviléges  y 
comme  aussi  contraûres  à  la  dignité: do  soute- 
rain  local,  qu'opposes  aux  ibiéréts  du  fisc  et  aux 
droits  de* la  justice;  Après  avoir  déterininé  T^m- 
pereur,  et  les  rois  d'Esps^ne,  de  Pologne  et 
d'AngMerre  àconteutir  à  leur  suppression  ^  il 
pr^ma  à'  Louis  xiV  de  ooiicaurir.  comme  ces 
princes  àk-trancpiilUtéet  awbomordredeJftonae; 
mais  ce  tnonarque  répondit  :  ce  Qu'il  ne  s'était 
•  jamais  réglé  sur  l'exemple  d'autrui^Ct  qu6 
»  c'était  à  (loi  à  servir  d'ex^oiple  »  ;  maximid 
plus  iraineqoe  réflédiie..  '   •; 

Le. pape  déclara  âlots  aux  têtes  couronnées, 
qne,  déterminé  à  tolérer  l'abus  à  l'égard  des  am« 
bassadeurs  qui  étaient  actuellement  à  Roine.^ 
il  s'ëiaitiâéeïdé  à  n'en  admettre  aucun  a  l'^ve-» 
nir ,  avant  qa'il  eût  Renoncé  à  la  franchise^  des 
Quartiers. 

Ledu'C'd'Ëstt'ées,  ambassadeur  de  Fttiti«e  à 
RomeV  y 'étant  mofC  le  3a  de  janWr  1687 ,  le 
pape  ^ûVoya  amsifèr  après  èes  obsè^de^  v  les 
sbit^y^lans  la  pllbse  Famise^  <rà  ce;minisiré  lo- 
geait ,^et  y  fit  elereer  quèkjties^  actes  'de  jilt4- 
dicticm,  malgré  l'opposition  du  cardinal  d'Ës'^ 
trées,  qni  prétendait  pour  lui,  comme  pro- 
tecteur ^es  églises  dé  France ,  le  même  pt*i-- 
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yilëge  que.  son  frère  ayait  eu  comme  ambas^ 
sâdéur. 

Le  cardinal  sortit  de  Rome.  Le  pape  fit  prier 
Louis  XIV  (^e  ne  paslui'Cnvoyetde  ministre  avant 
que  la  dispute  fût  terminée;  mais  ce  prince f 
sans  ^ârd  pour  cette  demande ,  nomma  près 
du  saint'Siége ,  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire ,  Beaumanoir ,  marquis  de  Lavar- 
din ,  lequel  arriva  à  Rome,  dans  un  cortège  qui 
ne  différait  guère  de  celui  d'un  général  en  chef 
prenant  possession  d'une  ville  conquise.  Ce  sei- 
gneur y  fit  son  entrée  ^  accompagné  de  quatre 
cents  gardes  de  la  marine ,  la  plupart  gentils-** 
hommes,  lesquels ,  avec  le  reste  de  sa  suite;  for«- 
maient  un  corps  de  plus  de  huit  cents  hommes 
armés ,  marchant  devant  et  après  son  carrosse. 
Use  rendit  ainsi  au  palais  Farnèse,  autour. du- 
quel il  disposa  ses  gens,  i résolu  de  défendre  les 
franchises.  Le  pape*,  justement  mécontent  de 
ces.  bravades ,  refusa  l'audience  que  l'amba^sa^ 
deur  avait  demandée  pour  la  forme ,  déiejudit 
k ses  ministres  de  conférer  avec  lui ,  et  lexcom- 
mimia  par  une  bulle  du  12  de  mai  1687. 

L^vardin  ayant  été  faire  ses  dévotions  ^  la 
nuitdelïoët,  dans  ji'église Saint-Louis  des  Fran- 
çais ;  Iç  lendemain  on  afiBcha  à  la  porte,  de^cettei 
église,  un  placard  en  forme  desentepce ,  qui  la 
déclarait  soumise  à  l'interdit ,  par  le  <|iotif  que 
Lavardin  •  .notoirement  excommuuié«  ayait  été 
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admis  par  le  cure  et  les  prêtres  de  cette  église,  à 
y  faire  ses  dévotions. 

Lavardin  fit  publier  le  lendemain,  une  proteif- 
tation  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait 
croire  qu'une  pareille  sentence  fût  émanée  du 
pape  :  «  Attendu  qu'il  n'était  pas  vraisemblable 
»  que  sa  sainteté  eût  voulu  sans  forme,  ni  cause 
9  ni  motif,  et  sans  l'avoir  entendu,  interdire 
»  l'église  de  Saint-Louis  et  le  qualifier  de^iotoi^ 
9  rement  excommunié  j  avant  qu'il  eût  rien  fait 
»  qui  pût  attirer  la  censure ,  et  qu'on  eût  pu 
9  même  savoir  les  ordres  dont  il  était  chargé  par 
»  sa  majesté  très  chrétienne  ;  que  ,  d'ailleurs , 
»  son  caractère  représentant  la  personne  sa- 
9  crée  d'un  si  grand  monarque ,  le  devait  toh- 
9  jours  mettre  à  l'abri  d'une  excommunication  ; 
9  et  qu'ainsi  il  présumait  qu'il  n'y  avait  aucune 
^personne  de  bon  sens,  qui regardâ^l'ambassa- 
9  deur  comme  atteint  par  l'excommunication  ; 
9  qu'il  protestait  donc  de  nullité  de  tout  ce. qui 
9  pouvait  avoir  été  fait,  ou  être  à  l'aveqir  pro- 
9  nonce,  publié  ou  affiché  contre  sa  persoi^e , 
9  sa  famille,  ses  domestiques  ou  autres^  etc.  » 

Achilles  de  Harlay ,  procureur-général  du  par- 
lement de  Paris ,  interjeta  appel  comme  d'abus 
de. la  bulle  d'excommunication,  le  26  de  dé- 
cembre 1688,  et  le  jour  suivant,  la  grand'cham- 
bre  et  la  Tournelle  étant  assemblées ,  Denis  Ta- 
lon ,  avocat-général,  portant  la  parole  dit  :  qc  Que 


oo  .V  PÉKIODE. 

»  sa  samteté  jalouse  de  signaler  son  pontificat 
j»  par  quelq^ue  nouveauté  fastueuse,  avait  conçu, 
D  Contre  tout  droit,  le  dessein  de  détruire  la 
i>  franchisé  de^  ambassadeurs  des  têtes  cûuron- 
b  nées  ;  qu'en  supposant  la  légitimité  de  son 
»  droit ,  le  pape  n'eût  pas  dé  le  soutenir  en  em- 
»  ployant  lescensuresecctésiastiques ,  mais  Tëta- 
)»  blir  par  Ist  voie  des  négociations  ;  que  la  li** 
»  cen€e  qu'il  se  donnait  d'employer  la  puissance 
»  des  clefs  pour  détruire  -,  devait  être  réprimée 
i»  par  l'autoi'ité  d'un  concile;  que  c'était  là  rài- 
»  -son  qui  obligeait  les  gens  du  toi  à  y  avoir  re- 
I»  cours,  quoique  d'aili«urs  les  droits  du  mo» 
9»  nat'qùè  ne  pussent  jamais  être  la  matière  d'une 
y>  controVèr^  sujette  au  tribunal  et  à  la  juri* 
9  dicti<)«i  ecclésiastique.  » 

Il  requit  que  les  gens  du  roi  fussent  reçus 
appelàns  «de  là  bulle  du  ts  de  mai  1687,  et  de 
l'ordontiattce  du  ^6  de  décembre  suivant  ,  et 
que  le  roi  fût  supplié  d'etnployer  son  autorité 
polir >eonserver  les'frànchises  et  immunités  du 
quartier  de  ses  ambassadeurs  à  Rome,  dans 
toute  l'étendue  qii'elles  avaient  eue'  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence  f  le  parlement  rendit  iin  ar- 
rêt éonforixie  à  ces  conclusions ,  lequel  fut  affi- 
ché à  la  porte  du  nonce  Ratiucci,  à  Paris ,  et  dans 
toute  la  capitale. 

De  plus  f  le  roi  fit  arrêter  le  nonce^  et  l'enyoya 
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dans  la  maisQp.  die  S^pt^-La^i^rf ,.  a^  (|u'il  ser- 
vit 4'otdg6  poip^La^^rdiu» elt S^Vptr^CMon lui  fut 
donqé  paur  çojp^pag^ie ,  pondant  les  huit  n>t>ia 
que  dura:  ^  déHn^î^n. 

Inaoeetit  ici  ne  fat  point  ébranlé.  Il  ÛA  faire 
des  pFocea3.ion9\  dëf^^dit  le^i  plaisirs,  du  carna^ 
val  ^  e%  ord/^nna  d^  Jnettre  ses  places  {K^riUmes 
en  état  d/9  défemsje.  Ce  pape  ,  d'après  le  conseil 
de  quelques;  pnxices ,  $e  pi?éta  k  lever*  Pinterdit 
sur  l'ëglisjB  de  Saint-Loi-iis  ;  maïs,  i)  refusa  la  mé^ 
diaUoa  die  Jafeques  ii  i,  roi  d'Angleteçve ,  el  celle 
de  Is:  ^pul^Uque  de  Venise ,  disant  :  a  que  le^ 
IX  droits,  de  l'Eglise  ne  pouvaieiit  être  içis  en  ar^ 
)»  bitrage,  e%  qu'il  ne  reconnaîtrait  point  Lavar- 
»  din  pour  aihbassadeur  ^  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
B  reçu  la  satisfaction  due  à  sa  souveraineté  of^ 
j>  feosée.  » 

* 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  marquis  de  Lavar- 
din ,  rappelé  par  sa  cour ,  partit  de  Roi^e.  £n 
partant,  il  fit^ter  de  son  palais  les  armes  du  roi, 
et  déclara  publiquement  qi^'il  ^'avait  plus  ni 
franchise,  ni  titre  royal. 

Cette  contestation  donna  lijpu  à  des  observa^r 
tions  opposées.  Les  partisans  de  la  France  di-* 
saient  que  le  pape  avait  abusé  de  la  puissance 
spirituelle  en  employant  l'excommunication 
pour  un  fait  purement  temporel,  et  qu'il  avait 
tort  de  contester  à  l'ambassadeur,  la  franchise  de 
son  palais ,  laquelle  était  du  droit  des  gens. 
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Les  partisans  de  Rome  reprochaient  à  la 
France  de  vouloir  étendre  la  franchise  du  palais 
de  l'ambassadeur  au  quartier  où  il  était  situé  ; 
ils  disaient  que  la  prescription  alléguée  par  elle 
dans  une  matière  où  la  possession  n'avait  pas 
toujours  été  paisible ,  était  mal  fondée  ;  que  la 
franchise ,  quelle  que  fût  son  origine ,  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  une  faveur,  ou 
un  privilège  accordé  aux  ministres  étrangers  y 
et  révocable  dans  l'intervalle  d'une  ambassade 
à  une  autre,  en  prévenant  d'avance  le  souve- 
rain ;  que  la  cour  dé  Rome  avait  prévenu  le  roi 
à  la  mort  du  duc  d'Estrées ,  qu'elle  abolissait  le 
privilège  des  franchises;  que  la  réponse  faite  en 
cette  occasion  par  le  roji ,  quil  ne  s^éttûtjameûs 
téglé  sur  les  exemples  d! autrui^  et  que  c^ était  à 
lui  à  en  servir ^  était  aussi  hautaine  que  dépla- 
cée ;  et  que  la  conduite  enfin  du  marquis  de  La- 
yardin  ,  arrivant  à  Rome  avec  u^e  suite  de 
ïiuit  cents  hommes  armés,  justifiait  complète- 
ment le  pape  Innocent  xi. 

Une  nouvelle  difficulté  vînt  encore  aigrir  les 
cours  de  France  et  de  Rome. 
*  Maximilien  de  Bavière,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne,  étant  mort,  Louis  xiv  voulut  faire 
tomber  ces  dignités  sur  la  tête  du  prince  Guil- 
laume de  Furstemberg ,  évéque  de  Strasbourg  ^ 
à  qui  il  avait  déjà  donné  sa  nomination  au  car- 
dinalat. ». 
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I/ertipereur  portait  à  Félectorat  de  Cologne  le 
priaée  Ciëment  de  Bavière,  frère  de  l'électeur 
de  ce  nom.  L'élection  se  fit,  et  le  choix  tomba 
sur  le  cardinal  de  Furstemberg,  qui  eut  treize 
voix ,  au  lieu  que  le  prince<^lément  n'en  eut  que 
neuf.  S'il  n'eût  fallu  que  lapluraljlé  des  suffra- 
ges-, le  cardinal  aurait  été  élu  sans  difficulté; 
mais  son  élection  n'étant  pas  canonique  à  cause 
de  Tincompatibilité  des  bénéfices,  elle  dégéné- 
xait  enpostulation ,  c-estHt-dire ,  qu'il  lui  fallait 
ragrément  du  pape.  Cependant  le  prince  Clé* 
ment  avait  par  son  âge40le  dix-sept  ans  seule* 
ment  ,.de  bien  plus  grands  vices  d'élection  ;  mais 
le  pape  l'en  avait  relevé,  en  lui  accordant  un 
Bref  d'éligibilité,  et  il  avait  admis  sa  postulation,  . 
rejetant  celle  du  cardinal  de  Furstemberg.   ^ 
.  Le  roi  vivemettt  piqué  de  ce  que  son  crédit 
n'avait  pu  faire  porter  le  prince  Guillaume  de 
Furstemberg  à  l'électorat  dé  Cologne ,  envoya 
au  cardifial  d'Estrées,  protecteur  de  l'église  de 
France  à  Rome,  une  lettre,  laquelle  devait  être 
remise  en  original  -au  pape ,  et  par  copie  aux 
membres  du  sacré  collège.  Dans  cette  lettre,  da« 
tée  de  Versailles  du  6  de  septembre  1688 ,  le  roi 
annonçait ,  que  séparant  la  qualité  de  ohief  de 
l'église  de  celledf'anrprince  temporel,  qui  épouse 
ouvertement  les  intérêts  des  ennemis  de  sa  cou- 
ronne, il  déclarait,  1®.  qu'il  ne  pouvait  plus  re-^ 
jconnaitre  le  pape  pdur  ^médiateur  deS'Oonlestar 
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tions  nées  au  sujet  de  là  succesM>n  palatine  ; 

a^.  Qu'il  ae  prëtendak  pas  laisser  plus  long-- 
temps  le  duc  de  Parme ,  son  allié ,  dépouillé  des 
états  de  Castro  et  de  Bimciglione ,  dans  lesquels 
*iÀ  devait  être  rétabli  d'après  le  traité  de  Pise\» 
dont  il  était  garant  ;  déclarant  au  pape,  qu'à  dé« 
faut  d'une  prompte  restitution  desdits  états  ,  il 
ferait  marcher  ses  trcuipes  en  Italie ,  et  se  meW 
trait  en  possession  de  la  ville  d'Avignon  jusqu'à 
l'entière  exécution  du  traité ,  soit  pour  la  rete- 
nir ,  soit  pour  la  remettre  an  dtio  de  Parme,  en 
déduction  des  intérêltoet  des  pertes  qu'il  éproiï- 
vait  par  la  longue  privation  de  ses  états; 
^  5°.  Qu'il  continuerait  de  donner  au  cardinal 
de  Furstemberg  et  au  chapitre  de  Cologne,  toute 
la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoins 
pour  le  maintien  de  leurs  drohs,  et  qu'il  accor- 
derait pareillement  à  sa  belle-scéur,  la  duchesse 
d'Orléans ,  h^^  secours  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  appartenait  dans  hi 
succession  de&  électeurs ,  ses  père  et  mère ,  etc. 

Peu  après  cette  lettre ,  le  roi,  sur  la  requête 
du  procureur-général ,  auquel  il  avait  fait  coc^ 
naître  sesintentions ,  s'empara  d'Avignon  et  du 
comtat  Yenaissin,  par  arrêt  dud  d  octobre  1688, 
portant  «  que  sa  majesté  se  remettait  en  possesr 
»  sjon  d'Avignon  et  du  Comtat.  » 

Cette  lettre  ,  ou  plutôt  ce  manifeste,  ne  resta 
pas  sans  rép'onse.  La  cour  de  Homç  en  donna  un 
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éhùs  lequel  elle  déduisait  8e&  grie.f$  contre  la 
France  ^  dont  les  princij^aux  étaient  l'extension 
de  la  régale ,  la  publici^tîon  des  quatre  articles 
par  rassemblée  du  clergé  de  i68a  ^  rentrée  du 
marquift  du  Lavardin  à  Rome ,  et  les  suites  dé- 
fiagréahlea  pour  le  aaûst- siège  qu'avait  eues  la 
conduite  de  cet  amhasaadeur ,  tant  à  Rome  qu'à 
,  Paiùs. 

Cet  écrit  répondait  ensuite ,  article,  par  arti«- 
cle  i  au  contenu  de  la  lettre  du  roi ,  et-  pour 
justifier  Innocent  xt  de  T^ccus^tion  de  partialité 
au  sujet  de  l'affaire  de  Cc^ogne,  on  y  disait  «  que 
»  le  pape  en  accordant  im  bref  d'éligibilité  au 
9  prince  Clément  de  Bavière ,  n'avait  eu  en  vue 
»  que  le  bien  public ,  les  mérites  des  ducs  de 
»  Bavière^  ses  aïeux,  et  ceux  de  l'électeur  de  Ba- 
»  vîère  9  frère  du  prince  Clément ,  célèbre  par 
»  ses  victoires  sur  les  Turcs  ;  que  cette  affaire 
»  avait  été  soigneusement  examinée  et  décidée 
]»  àl'tinanimité^t  éins  la  congrégation  çonsisto- 
»  riale  ;  que  sa  sainteté  n'avait  point  recherché 
»  d'être  médiatrice  dans  l'affaire  de  la  succession 
»  palatine;  et  que  s'il  arrivait  quia  l'élection  à 
»  l'archevécbé  et  électorat  de  Cologne  allumât 
»  une  guerre  daiis  l'Empire,  ou  même  dans,  toute 
»  rSurope,  le  reproche  n'en  pourrait  être  fait 
9  qu'à  ceux  qui  avaient  préféré  leurs  passions 
-»  et  les  règles  d'une  fausse  politique,  au» prin- 
»  cipes  de  la-  justice  et  au  bien  public ,  etc.  t 
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Innocent  xi  finissait  en  disant  que  les  menaces 
que  le  roi  faisait  dans  sal  lettre  de  porter  la  guerre 
en  Italie,  et  de  s  emparer  des  états  a' Avignon  et 
de  Castro,  n'avait  pas  le  moindre  fondement  de 
justice  et  de  raison  ;  mais  que,  quoi  qu'il  pût  àr* 
river,  il  regarderait  comme  une  grâce  de  Dieu 
de  souffrir  pour  la  justice,  et  de  terminer  mênke, 
s'il  était  nécessaire,  ses  jours  par  le  martyr^. 

C'est  dans  ces  dispositions  opiniâtres  que 
mourut,  en  1689,  le  pape  Innocent  xi.  Le  roi 
sentant  la  nécessité  de  montrer  quelque  con* 
descendance  envers  son  successeur ,  le  cardinal 
Ottoboni ,  qui  prit  lé  nom  d'Alexandre  viii , 
commença  par  consentir  à  la  réduction  du  droit 
d'asile  et  d'immunité  pour  l'hôtel  de  son  am* 
bassadeur  à  Rome;  et  le  3  de  novembre  1689^ 
il  ordonna  la  restitution  du  comtat  Yenaissin  et 
d'Avignon.  Le  nouveau  pontife,  quoique  pltis 
rapproché  de  la  France ,  refusa  la  confirmation 
aux  évéques  nommés  par  lé  roi  ^  et  condamna 
par  une  bulle  du  4  d'août  1690,  les  articles  çlé- 
crétés  par  le  dergé  de  France  dans  les  assem« 
blées  de  ï68i  et  de  i68îi. 

L'accommodement  définitif  n'eut  lieu  qu'en 
1*693,  sous  le  pape  Innocent  xii ,  Pignatelli ,  par 
une  cession  mutuelle  de  prétentions;  le  roi  con» 
sentant  à  se  désister  du  droit  de  franchise,  et 
permettant  que  les  évêques  non  encore  confir- 
més par  le  pape ,  lui  écrivissent ,  chacun  enpoF^ 
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ticuUer  ,  qu'ils  désapprouvaient  les  articles  de* 
crêtes  par  rassemblée  du  clergé  de  1683  ,  et 
qu'ils  ne  les  regardaient  point  comme  faisant 
loi ,  dans  tout  ce  qui  portait  atteinte  à  l'autorité 
pontificale  ;  mais  malgré  ces  déclaratioùs  indi- 
viduelles, les  quatre  articles  de  l'assemblée  de 
168a  furent  toujours  considérés  comme  loi  de 
l'état.  > .  ' 

Le  pape  ,  de  son  côté ,  ne  mit  plus  d'obstacle 
à  l'exercice  complet  du  droit  de  régale ,  et  con- 
firma trente-sept  évêques  nommés  depuis  1682. 
Ainsi  finirent  les  différends  avec  la  cour  de 
Rome ,  après  de  longues  négociations  conduites 
par  les  cardinaux  d'Estrées  et  de  ForbinJanson. 

Il  avait  été  conclu  à  Augsbourg,  le  ag  de  juillet       1689. 
1686,  une  ligue  pour  trois  ans  et  au-delà,  entre  de^gteîîe^à 
l'empereur,  le  roi  d'Espagne,  comme  duc  de  â^^^^p^'f^. 
Bourgogne,  la  Suède,  pour  les  provinces  qu'elle  f"^"'**  *' 
avait  dans  l'Empire,  l'électeur  de  Bavière,  les 
cercles  de  Bavière  ,  de  Franconie  et  de  Souabe, 
la  maison  de  Saxe  et  autres  princes  de  l'Empire, 
pour  le  maintien  de  la  trêve  conclue  à  Ràtis- 
bonne  en  1684  entre  rerapereu,r  et  la  France, 
pour  la  conservation  de  la  paix  dans  l'Allemagne 
et  la  défense  des  parties  contractantes  ;  maïs  le 
but  véritable  de  cette  ligue  était  de  ramener  la 
France  au  point  où  elle  était  avant  ses  accrois* 
semens  palliés  sous  le  nom  de  réunions  et  de  , 
dépendances.  Il  parait  aussi  que  la  ligue  d'Augs-» 
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bourg  avait  ëtë  fomentée  par  le  prince  d'Orange, 
qui  y  occupé  dès*lor$  du  dessein  d'expulser  son 
beau-père  du  trône  de  la  Grande-Bretagne,  était 
bien  aise  de  détourner  les  regards  de  Louis  xiv, 
et  de  lui  donner  de  fortes  occupations  sur  le 
continent.  Ce  monarque ,  qui  n'était  pasT  fa- 
cile'à  alarmer,  cent  devoir  prévenir  les  puis- 
sances qui  composaient  la  ligue  d'Augsbourg  » 
plutôt  que  d'attendre  leur  s^ttaque  combinée. 
Il  publia  d'abord  contre  l'empereur ,  le  2l^  de 
jseptembre  1688,  un  manifeste  dans  lequel  il 
alléguait  pour  causes  de  la  guerre  qu'il  lui  dé- 
clarait, la  formation  de  la  ligue  d'Augsbourg,^ 
et  sa  résolution  de  soutenir  les  droits  de  la  du-- 
chesse  d'Orléans,  sa  belle-sœur,  ainsi  que  l'é- 
lection du  cardinal  de  Furstemberg  à  Tarche- 
vêché  de  Cologne. 

L'empereur  Léopold  répondit  par  un  contre- 
manifeste  en  date  du  18  d'octobre,  dans  lequel 
il  jugeait  avec  beaucoup  de  sévérité ,  les  înten^ 
lions  et  la  conduite  du  roi,  et  lui  reprochait  les 
réunions  arbitraires  faites  par  les  chambres  do 
Metz  et  de  Brisach. 

Louis  XIV  déclara  encore  la  guerre  aux  Pro- 
vinces-Unies^ le  16  de  décembre  i688 ,  d'après  le 
iBQtif  qu'elles  faisaient  dea  levées  et  des  arme- 
mens  extraordinaires,  et  prenaient  des  engage* 
mens  avec  des  princes  de  l'Empire,  pour  traver- 
ser  par  toutes  sortes  de  .voies ,  i'éleclion  du 
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carSinal  de  Furstemberg  k  l'électorat  de  Colo 
gne ,  dont  le  roi  se  trouvait  obligé  de  soutenir 
les  intérêts;  et  parce  que  les  états-généraux, 
loin  de  céder  aux  représentations  de  son  am- 
bassadeur ,  le  coiùte  d'Avaux  ,  n'avaient  pa^ 
laissé  de  commencer  à  exécuter  leur  projet ,  et 
avaient  fait  assembler  une  armée  sous  le  com- 
mandement du  prince  de  Waldeck  ,  laquelle^ 
était  actuellement  réunie  aux  forces  des  princes 
ligués. 

La  déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  contre 
TEspagne,  publiée  le  16  d'avril  1689,  portait 
«  que  le  désir  sincère  que  le  roi  avait  eu  de 
»  maintenir  la  trêve  conclue  eni684f  avait  porté 
»  sa  majesté  à  dissimiiler  la  conduite  tenue  par 
»  les  ministres  d'Espagne ,  dans  toutes  les  cours 
»  des  princes  de  TEurope ,  où  ils  s'étaient  appli- 
»  qués  à  les  exciter  à  prendre  les  armes  contre 
»  la  France; 

j>  Que  sa  majesté  n'avait  pas  ignoré  la  part 
9  qu'ils  avaient  eue  dans  la  négociation  de  la 
»  ligue  d'Âugsbourg  ; 

»  Que  sa  majesté  avait  appris  que  Pambassa- 
»  deur  d'Espagne  voyait  journellement  leprinc^ 
9  d'Orange ,  et  le  sollicitait  de  porter  les  Anglais 
»  à  déclarer  la  guerre  à  la  France  ;  que  le  gou- 
»  verneur  des  Pays-  Bas  espagnols  levait  des 
»  troupes  avec  empressement;  promettant aui 
ji  états-générauit  de  les  joindre  aux  leurs  ,  au 
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1»  commencement  de  la  campagne ,  et  Ie3  soUi* 
»  citait  j  aussi  bien  que  le  prince  d'Orange ,  à 
»  faire  passer  des  troupes  en  Flandre  ,  pour 
j>  le  metttre  en  ëtat  de  faire  la  guerre  à  la 
»  France ,  etc.  » 

Le  roi  ajoutait  «  qu'ayant  fait  demander  une 
»  réponse  à  la  cour  de  Madrid ,  par  son  ambas- 
9  sadeur ,  le  comte  de  Rebenac  ;  celle  qu'il  avait 
X»  reçue  ne  lui  laissant  aucun  lieu  de  douter  que 
»  l'intention  du  roi  d'Espagne  ne  fût  dese  join- 
»  dre  à  ses  ennemis ,  sa  majesté  très  chrétienne 
9  avait  cru  devoir  ne  pas  perdre  de  temps  à  pré- 
»  venir  ses  mauvais  desseins  ,  et  à  lui  déclarer 
»  la  guerre ,  etc.  » 

Le  roi  d'Espagne ,  dans  son  manifeste  dû  3  de 
mai  1689 ,  pensait  Louis  xiv  d'avoir  violé  tous 
les  traités  ,  de  vouloir  par  ambition  dévorer 
l'Europe  ;  de  désoler  sans  pitié  et  avec  des  cruau;* 
tés  et  barbaries  inouïes ,  tous  les  états  de  l'Em- 
pire ,  sans  aucun  égard  aux  lois  de  la  religion , 
de  la  guerre  ,  et  au  droit  sacré  des  capitula- 
tions ,  etc. 

Louis  XIV  ne  pouvait  guère  se  maintenir  en 
paix  avec  l'Angleterre  ,  depuis  l'expulsion  de 
Jacques  11  du  trône.  Il  convient  de  dire  un  mot 
de  cet  événement ,  comme  de  donner  le  précis 
des  liaisons  qui  eurent  lieu  entre  la  France  et  ce 
monarque,,  avant  la  perte  de  ses  étals. 

Le  roi  d'Angleterre ,  Charles  11,  étant  mort  le 
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i6  de  février  i685 ,  le  duc  d'Yorck ,  son  frère,  lui 
avait  succédé  sous  le  nom  de  Jacques  ii.  Louis  xiv 
qui  voulait  se  l'attacher ,  lui  envoya  de  son  pro- 
pre  mouvement  cinq  cent  mille;  francs ,  pour 
subvenir  à  ses  premières  dépenses.  lacques  ii 
reçut  ce  bienfîiit  avec  un  vif  sentiment  de  joie 
et  de  reconnaissahce  ,  et  dit ,  les  larmes  aux 
yeux ,  à  Tambassadeur  Barillon  qui  lui  faisait 
part  de  cette  libéralité  :  «  Il  n'appartient  qu'au 
»  rot  votre  maître,  d'agir  d'une  manière  si  noble 
»  et  si  pleine  de  bonté  pour  moi.  Je  vous  avoue 
»  que  je  suis  plus  sensible  à  ce  qu'il  fait  en  ce 
»  moment,  qu'à  tout  ce  qui  peut  m'arriver  dans 
9  la  suite  de  ma  vie.  Je  vois  clairement  le  fond 
»  de  son  cœur  ,  et  combien  il  a  envie  que  mes 
}»  affaires  prospèrent.  » 

Mais  comme  les  besoins  de  Jacques  ii  crois* 
saieijit ,  Barillon  fut  vivement  sollicité  de  repré- 
senter à  sa  cour,  la  nécessité  d'unesomme plus 
forte,  pour  mettre  le  roi  d'Angleterre  en  état 
de  se  soutenir  contre- les  efforts  du  parlement , 
qui  cherchait  à  le  dominer ,  eh  lui  refusant  les 
fonds  dont  il  avait  besoin  ,  même  pour  sa  mai- 
son. Sur  ce  motif,  les  ministres  de;  Jacques  ii 
demandèrent  donc  à  la  France  deux  millions, 
outre  un  million  qu'ils  disaient  être  dû  pour 
l'ancien  subside.  L'ambassadeur  trouva  la  de-^* 
mande  exorbiipinte^  et  engagea  à  la  réduire.  Il  re* 
çut ,  quelque  temps  après ,  de  sa  cour^  i  ,5qo,ooo 
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livres ,  et  dit  à  Jacques  ti ,  que  cette  somme  ëtàît 
à  son  service ,  quand  il  en  aurait  besoin  ;  mais 
qu'il  avait  pourtant  des  ordres  prëcift  ^  àe  i^'en 
disposer  que  quand  il  verrait  le  parlement  oasse'^ 
A  la  fin  d'octobre  1 585 ,  il  ne  lui  avait  :eiicore> 
délivré  que  800,000  livres. 

Jacques  11  conclut  à  Withal ,  lé  16  de  novem* 
bre  1686 ,  un  traité  de  neutrÂlité  avec  la  France» 
touchant  les  possessions  de  la  France  et  de  TAU* 
gle terre  en  Amérique. 

L'art,  y  m  stipulait,  que  s'il  arrivait  en  Europe 
une  rupture  entre  les  deux  états ,  la  guerre  ne 
s'étendrait  sur  aucune  des  possessions  des  deuK 
puissances  en  Amérique. 

Ce  traité  qui  tendait  à  diminuer  les  maux  de 
la  guerre  ,  et  à  les  concentrer  en  Europe ,  fut 
négocié  et  signé  par  l'ambassadeur  Barillon. 

L'intelligence  qu'on  présumait  exister  entre 
Jacques  11  et  Louis  xiv  ,  fut  fatale  au  premier  > 
en  indisposant  contre  lui  la  nation  anglaise,  et 
facilita  ainsi  la  réussite,  des  projets  dû  prince 
d'Orange  ,  qui  disposa  un  parti  puissant  en  sa 
faveur^  Pour  endorm  in  Jacques  11  sur  ses  dispo- 
sitions et  se»  préparatifs  ,  il  avait  renouvelé  le 
J7  d'août  i68§^  le  traité  d'alliance  entré  le  Pro- 
vinces^Unieâ  et  l'Angleterre.  L'argent  des  pro* 
testails  anglais  lui  avait  servi  à  équiper  dans 
les  ports  d'Hollande ,  une  flottie  considérable 
destii^ée  évidemment  à  opérer  une  révolutiou 
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importante  dans  quelque  partie  de  TEurope^ 
Skelton,  envoyé  d'Angleterre  à  Paris,  ne  man-« 
qua  pas  d'informier  sa  cour,  des  desseins  qu'on 
Supposait  au  prince  d'Orange;  mais  soit  par  Veù- 
fet  d'une  trop  graiîde  sécurité  v  sort  parce  que 
le  comte  de  Sunderland  ne  jugea  pas  à  pîropos 
de  communiqer  au  roi  les  lettres  de  Skdton ,  il 
ne  fut  pris  aucune,  résolution  sérieuse.  . 

La  cour  de  France  envoya  à  la  fin  d'août  , 
Bonrepos  à  Londres ,  et  il  eut  divers  entretiens 
avec  Jacques.  On  prétend  qu'il  lui  offrit  de  la 
part  de  Louis  xiv,  une  flotte  et  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ;  mais  que  le  comte  de  Sun- 
derland empêcha  que  cette  offre  ne  fût  acceptée  ; 
ce  seigneur  ayant  représenté  à  son  maître,' .que 
ce  serait  trop  s'exposer,  que  d'introduire  une  ar- 
mée étrangère  dans  le  royaume ,  au  moment  de 
la  convocation  du  parlement  ;  que  cette  coii^ 
duite  lui  ferait  perdre  entièrement  la  confiance 
de  ses  çuj.ets  ^ct  que  si  les  Français ,  une  fois 

« 

entrés  dans  le  royaume ,  ne  voulaient  plus  l'é-- 
vacuer ,.  il  courrait  risque  de  n!étre,plus  que  le 
vice-roi  de  Louis  xiv.  Jacques  ii.  refusa  donc  ce 
secours.  ^Néanmoins,  on  assure  qu'il  fit i dans 
ce  temps  -  là ,  :  un  traité  secret  d'alliance .  avec 
Louis  XIV. 

La  cour  de  France  ne  pouvait. comprendre  les 
motifs  de  ripdolence  de  Jacques  ^  et  elle  crut 
qu'elle  devait  le  servir ,  pour  ain^ii  dire  ^  malgré 

IV.  8 
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lui  :  en  conséquence  ,  elle  ordonna  au  comte 
d' A  vaux  ,  d  après  la  demande  de  Skelton  ,  de 
présenter  aux  états-généraux,,  le  9  de  septembre 
1688 ,  une  note  très  pressante,  dans  laquelle  il 
disait ,  ff  que  le  roi  son  maître  ne  pouvant  re- 
»  garder  les  préparatifs  qui  se  faisaient  dans 
»  toutes  les  Provinces-Unies  ^  que  comme  étant 
»  destinés  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  il  leur  dé- 
D  darait  que  l'étroite  amitié  et  alliance  qu'il  y 
9  avait  entre  lui  et  le  roi  Jacques  ,  l'obligerait 
3  non-seulement  à  le  secourir ,  mais  encore  à 
9  regarder  le  premier  acte  d'hostilité  qui  se  fe^ 
»  rait  contre  l'Angleterre ,  comme  une  violation 
9  manifeste  de  la  paix ,  et  un  dessein  formel  de 
»  rompre  avec  la  France,  m 

Le  mot  d'alliance  déplut  beaucoup  aux  états- 
généraux  /  qui  firent  demander  par  leur  mi- 
nistre à  Londres ,  van  Citters ,  une  explication 
toikchant  les  liaisonsqu'il  semblaitindiquer  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Le  convie  de  Sunder- 
land ,  ministre  favori  du  roi ,  et  qui  dirigeait  se^ 
résolutions,  le  détermina  à  désavouer  hautement 
le  mémoire  du  comte  d'Avaux ,  et  Skelton  qui 
l'avait  suggéré,  fut  incontinent  rappelé,  et  mis 
à  son  arrivée  à  la  tour.  Cependant  le  danger 
devenant  chaque  jour  plus  pressant  ,  par  les 
avis  qu'on  recevait  d'Hollande ,  que  l'armement 
était  dirige  contre  l'Angleterre ,  l'ambassadeur 
.Barillon  proposa  au  conseil  du  toi  Jacques  ^  de 
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deitiander  à  Louis  xiv^  qu'on  abandonnât  le  siège 
de  Philisbourg  ,  commencé  par  le  dauphin  ,  et 
qu'on  se  portât  en  Hollande ,  afin  d'opérer  une 
diva^sion.  Ce  conseil ,  qui  eût  probablement  fait 
manquer  l'eixpédition  du  prince  d'Orange  ,  fut 
encore  rejeté,  parce  que  ^'on  craignit  que  l'al^ 
liance  avec  la  France,  ne  choquât,  ou  plutôt 
ti'achevât  d'aliéner  le  peuple  anglais.  Pour  ache- 
ver même  de  détruire  tout  soupçon  à  cet  égard , 
Jacques  ii  ordonna  au  marquis  d'Albyville-,  son 
ambassadeur  près  les  états*généraux  ,  de  leur 
présenter  tin  mémoire  pour  les  assurer  de  nou- 
veau ,  de  sa  part,  qu'il  n'y  avait  entre  la  Fi*ance 
et  lui ,  aucun.traite  que  ceux  qui  étaient  publics 
et  imprimés.  Il  offrait  de  j^us  ant  états,  de  pren- 
dre avec  eux,  des  mesures  pour  le  maintien  de 
la  paik  de  Nimègue ,  et  de  la  trêve  de  vingt  ans, .  , 
conclue  en  1684  ;  uiais  les  états  ne  firent  pas 
même  de  réponse  à  ce  mémoire. 

Cependant  le  prince  d'Orange  étant  débarqué 
en  Angleterre,  le  5  de  novembre  1688,  Jacques  11, 
qui  ne  pouvait  compter  ?ur  la  flotte  et  l'aroûée 
anglaise,  où  la  désertion  s'était  mise ,  s'embarqua 
le  33  de  décembre  pour  la  France ,  où  Louis  xiv 
lé  t^çut  avec  cordialité ,  et  lut  assigna  un  ma- 
gnifique traitement  ^  triste  consolation  pour  un 
monarque  détrôné ,  et  qui  avait  à  se  reprocher 
'  d'avoir  perdu  la  couronne  par  ses  imprudences 
et  une  fausse  sécurité. 
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Louis  XIV  prit  dès-lors  hautement  le  parti  de 
Jacques  ii ,  soit,  par  attachement  pour  ce  mo^ 
narque  dépouillé  y  et  en  qui  il  voyait  la  majesté 
du  trône  outragée ,  soit  par  une  ancienne  haine 
contre  le  prince  d'Orange ,  qui  avait  toujours  af- 

,fecté  de  faire  peu  de  cas  de  sa  personne. 

Le  nouveau  roi  Guillaume  m ,  se  croyant  assez 
fort  pour  ne  pas  ménager  la  France ,  publia  le 
17  de  mai  i68g,  un  manifeste  dans  lequel  il  di- 
rait :  «c  Que  le  roi  des  Français  n'avait  pas  seules 
y. ment  envahi  les  états  de  l'empereur  et  de 
»  l'Empire  ;  mais  qu'il  avait  déclaré  la  guerre 
»  aux  alliés  de  la  Grande-Bretagne ,  sans  y  être 
»  provoqué,  violant  par-là  les  traités  confirmés 
»  par  la  garantie  de  l'Angleterre ,  laquelle  avait 
»  même  des  injures  personnelles  à  yenger ,  telles 
»  que  l'abus  que  les  Français  faisaient  de  1^  pêche 
»  de  Terre-Neuve,  l'invasion  des  îles  Caraïbes, 
»  l'usurpation  de  plusieurs  terres,  et  forts  dans 
Mi  la  nouvelle  Yorck  et  la  baie  d'Hudson ,  et  des 
i»  pillages ,  des  incendies  ,  des  massacres  et  des 
»  traitemens.  barbares  commis  <lans  les  colonies 
»  anglaises  ; 

»  Que  le  roi  de  France  ruinait  le  commerce 
y  britannique  par  les  commissions  qu'il  donnait 

'.»  à  ses  armateurs  pour  saisir  les  vaisseaux  an- 
»  glais  ;  non  moins  que  par  la  défense  d'impor* 
»  ter  dans  soii  royaume ,  la  plupart  des  manu- 
»  factures  et  denrées  d'Angleterre  ,  et  par  les 


roi. 
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»  droits  exorbitànsv dont  il  chargeait  les  autres  ; 

»  Qu'il  avait  fait  eonteste^r  pâv  ses  sujets  le 
»  droit  de  pavillon  attaché  à  la  couronne  d'An- 
»  gleterre  (^i),  et  violé  par-là  la  souveraineté 
»  qu'elle  a- sur  les  mers  britanniques ,  etc.  »    :   ) 

Louis  iVY  déclara  de  sou  cote,  la  guerre  au 
prince  d'DrdQgè;  ainsi  qu'aux  Anglais  et  Ëcos* 
sais  fauteurs  de  ison  usurpation ,  par  un  tnani-^ 
fesie  du  25'dè  juin;  1689. 

La  ville  de  Ceneve  avait  jopi  depuis  la  retraite        less. 
de  son  évêque  en  1 554 ,  de  plusieurs  dirnes  si-  aes  c«ntônt 
tuées  dans  le  pays  de  Gex  ^  et.  qui  appartenaient  t^o™»»   •» 
originairement  à  la  mensè  épisoopale  (2).:  Le 
parlement  de  Dijon  avait  ordonat^  en:  £68a  v  4^^^ 
les  dîmes  seraient  séquestrées'^  mais*  cet  arrêt 
fut  ensuite^réyoqué  sur  les  instances  des  cafttons 
de 'Zurich  et  de  Berne.  '1    . 

L'évêquetitohire  de  Genève  et  son  chapitre 
établis  à  Annecy,  renouvelèrent  leurs  prétenttôhs 
sur  ces  dimesen'  1687 ,  et  portèrent  de  nquveau 
leurs  plaintes  devant  le  parlement  de  Dijon.     . 

La  république  de  Genève  en  ayant  informé 
Zuriph  et  Bei'ne ,  ses  co-alliés,  ces  deux  Cantons 
et  ceux deBàleet  de Schaffouse,  s'assemblèrent 
à  Arau,  au  mois  d'août  1687,  et  arrêtèrent  d'en* 
Voyer  deux  amba^adeurs  au  roi ,  pour  faire  va- 


(1)  Mercure  Mst.'Ct  polit. 4e  1689»  t.  IL 

(2)  Hiftt.  milit.  des  Suisses*. 
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loir  les  droits  de  Genève.  Henri  Escher,  bourg- 
mestre de  Zurich ,  et  Nicolas  Dachselhofer ,  bao- 
neret  de  Berne ,  qui  furent  choisis ,  se  rendirent 
à  Fontainebleau  où  se  trouvait  la  cpur.  Leur  au- 
dienoe  avait  été  fixée  au  9  d'octobre ,  lorsque  la 
prétention  qu'ils  annoncèrent  de  se  couvrir  de- 
vant lé  roi ,  la  fit  ajourner.  Four  justifier  cette 
prétention  /  ils  remirent  au  ministre,  des  affaires 
étrangères,  Croissi,  un  mémoil^  fondé, sur  ce 
qui  avait  été  pratiqué  en  1634^  à  l'égard  des 
aflftbassadeurs^lea  Cantons  réformés ,  ainsi  que 
ratteataient  les  registres  de  cettç  année ,  et  la 
relation  des  ambassadeurs  mêmes  ;  ^\.  ils  ajoutè- 
rent qu'en  réelamant  le  droit  de  se  couvrir  de- 
vant le  roi,  ils  croyaient  n'en  être  pas  moins 
dignes  que  les  Provinces-Uniea  et  plusieurs  pe-v 
tits  princes  d'Italie ,  qui  jouissaient  de  cet  bon'- 
neur.  Ils  déclarèrent  en  même, temps,  qu'ils  se 
flattaient  de  recevoir  cette  marque  de  considé* 
ration  ,  non  moins  due  à  la  souveraineté  des  Gan* 
tons,  qu'aux  ;aein;rice&constans.  qu'ils  avaient 
rendbs.  à  la  France  depuis  Charles  vu* 

Cnoîssi  réponi^V^^^  ambas^s^urs,  «  qu'i(. 
»  était,  fâché  de, -ne  pouvoir  lewrlaccorder  le^. 
3>  honneurs  qu'ils  désiraient  ;  c|u'4L  v^  çonte^ai^. 
>>  ni  n'appirouvairt  les  registres  qu'ilsaUégYl^î?nt.^ 
A  mais  que,  par  ceux  du  dépôt  des  affaires  étraa-s 
»  gères ,  il  paraissait  que,  dans  lecérânonial  de 
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»  Tannée  t634,  ils  n  avaient  pas  été  traites  de  la 
»  manière  qu'ils  réclamaient.  »  ^ 

Quant  à  la  demande  des  ambassadeurs ,  que 
la  Tillè  de  Genève  ne  fut  pas  troublée  dans  la 
propriété  des  biens  réclamés  par  le  chapitre 
d'Annecy ,  et;  possédés  par  la  république  depuis 
plus  de  cent  -cinquante  ans:^  deibande  qui  se 
trouvait  appuyée  sur  les  anciens  traités  subsis* 
tans  encore  entre  la  France  et  la  ville  de  Ge- 
nève  y  Groissi  répliqua  <k  que  lea  Cantons  réfor* 
7^  mes.  ne  deviûent  points  sans'^es  raisons  près* 
»  sautes  i  se  méW  de  cette  afiaire-,  d'autant  plus 
ji  que  le  roi  ne  a»  mêlait  pas  des  différends  de» 
»  Gantons.  »  JG^ea  ambassadeurs*  insR6tèirent ,  ea 
développant  au  ministre,  tous* les  actes  dont 
Genève  se  pi^évalait  .contre  le  ebapitre  d'An-^ 
necy ,  surtout  l'accord  de  1 564»  ^  ^^  allianices 
et  leiires  onMases  des  rois  de  Fi'ank^e  avec  les 
Gantons  réformés  yqui  décidaient  d'aviance  celte 
contestation  eo  faveur  des  Gcéipievoîs. 

Les  ambassadeurs;  deia  Gantèfis-  étaient  ap^- 
pu3rés  par  Spanbeim>  envoyé  extraordiiiaire  de 
l'électeur  de  Brandebourg;  mais  ces  diverses» 
reprësest^tions  n'ayant  pu  per^ader  Groissi , 
les  ambassadeurs  prirent  congé  tle  ^>e  ministres 
le:â3  de';de4[)emhrâr)9  jén  insinuant  que  dans  la 
contestation  présente >4eurs ^souverains  ne  re^ 
coonaissaient  pa».  le  1  parlement  de  Dijon  pour 
juge  compétent,  et.qu'ils  dissuaderaient  même 
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Genève  de' soumettre  des  traités  aussi  solennels 
au  jugement  de  ce  tribunal.  Trois  jours  après, 
le  roi  fit  offrir  à^ehacuh  des  ambassadeurs ,  une 
chaîne  d'or  aved  un-  médaillon  sur  lequel  était 
son  portrait  *-  mais  les  ambassadeurs  refusèrent 
,  ce  présent ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  admis 

à  l'audience  du  roi,  et  ils  reprirent  le  chemin 
de  la  Suisse  avec  la  réponse  delà  cour  adressée 
à  leurs  Cahtorisi  Ils  firent  le  i^apport  de  leur 
'  mission  à  la  diète  des  Cantons  réformés ,  tenue 
à  Arau,  en  février  1698-,  et  leur  conduite  fut  ap- 
prouvée par  leurs  souverains:  Cependant  Lefort^ 
syndic  de  Genève j  qui  était  resté  à  Paris,  ayant 
fait  depuis  de  nouvelles  représentations,  elles 
obtinrent  du  suecès ,  et  le  roi  ordonna  au  par- 
lement de  Dijon  de  cesser  toutes  les  procédure^ 
commencées  contre  Genève.    •    .  i:  ,: 

1689.  Àmelot  de  Gournai ,  ambassadeur  du  roi'  en 

de  n^'traiité  Suissc ,  itifôTmé  quc  Ics  Cadtous  s'étaicot  asscm- 
ivecjasui^se.  j^j^^  ^  g^j^  ^^  Argaw,  pourdélâbërer  sur  la  neu- 
tralité des  ville» frontières  et' dfi^'Celle  de  Cons- 
tance,;  se  >présén  ta  le  ag  de  janvier  1689,  àrilâr 
diète.'    '  '"'*'  '"'iî*  '     ,.•-...  w'.4.,-<  •.  •-.  i-.k-r  •  . 

Le  baron  'ée  Landsé^ ,  ambassadeur  ide^'em^-^ 
pereur,  avait  rèl^i^é  de  eon&eiitir  à  la  neutra-î 
lité  de- ces\villeis^^-^t  avait  demandé  aux  CanJ 
tons,  des  levées -de  trpupes  pour  je  service  de 
la'  maison  d^  Autriche.  AmelolË  accepta  la  neutora^^ 
iité,  et  fit  sentir  à  la  diète  que  la'4emande>j^e{ 
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lempereur était  contraire  à  Fesprit  de  Talliance 
des  Cantous^  avecla  France ,  puisque ,  suivant  la 
teneur  du  traité,  les  Suisses  ne  J)Ouvaieût ^don- 
ner de  *  secours  aux-  ennemis  dû  roi;  et  que, 
d'ailleurs  la  ligue  héréditaire  des  Cantons  avec 
la  maison  d'Autriche ,  n'obligeait  pas  le  corps 
helvétique  &  un  secours  actuel,  mais  seulement 
à  des  égards  de  pute  bienveillance.        •      »• 

LoL'ébiit^Ûé  Vienne  ne  se  déconcerta  pas ,  et 
elle'  l^i^tf 'H' diète  de  Ratisbonne  à  écrire  au 
corps  helvétique ,  que  les  Cantons  devaient  aban- 
donner  la  France  et  assister  l'Empire ,  et  qu'ils 
devaient  principalement  rappeler  leurs  troupes 
du  service  de  France  ;  puisqu'elles  se  laissaient 
employer  contre  l'Empire,  malgré  la  teneur 
des  traités.  La  diète  se  plaignait  aussi  que  la 
France  eût  fait  élever  de  nouvelles  fortifications 
dans  le  voisinage  de  la  Suisse ,  particulièrement 
à  Creutznach  près  Baie. 

Les  Cs^ntons  asseixlblés  à  Zug^  dans  une  diète 
extraordinaire ,  crurent  devoir  faire  des  remon- 
trances sur  ces  ouvrages ,  et  Amelot  ayant  écrit 
au  mrarquis  de  Puysieux,  gouverneur  de  Hu- 
ningue*,' pour  la  démolition  des  fortifications 
de  Creutznach ,  cekii-ci  y  consentit.  Dès-lors  les 
plaintes  des  Gantoi^s  ces^rent,  et  ils  conclu* 
rent,  le  7  de  m^i  1689,  ui^  traité  de  neutralité 
avec  la  France,  d'après  lequel  ils  s'engageaient 
à  n'accorder  le  pasâage  sur  leur  terriloire  à  au- 
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cune  puissance.  La  France  prit  à  l'égard  des  Can- 
tons le  même  engagement. 

Amelot  de  pournai ,  qui  négocia  ce  traité  , 
avait  succédé,  au  mois  de  janvier  1 699,  dau&  l'am- 
bassade de  Suisse  y  au  président  de  Tamboniieau. 
Il  avait  déjà  été  ambassadeur  extraordinaire  à 
Venise  5  en  1682 ,  et  ambassadeur  en  Portugal,  à 
la  fin  de  1684.  I^  ^  ^^  pon^idérer  de  tous  les 
partis^  non  moins  par  se&graces  naturelles,  que 
par  ses  talens  et  Theureux  don  de  la  persuasion.  Il 
évita  de  ressembler  à  des  ambassadeurs  qui  s'é- 
taient prononcés  soit  pour  les  Cantons  catho- 
liques, soit  pour  les  proriestans,  et  n'avaieot 
opéré  que  des  divisions.  Il  réussit  dans  itne  am- 
bassade qui  est  d'un  genre  absolument  diffé- 
rent, parce  qu'on  y  a  à  traiter  isoléoient  9vec 
chacun  des  Cantons. qui  sont  souveraiodjeheâ^ 
eux,  et  ensuite  avec  la  diète  en  qui  réside  la 
souveraineté  ;  ce  qui  jette  daias  des  n€||;0Qiali6i!is 
raisonnées ,  où  il  faut  beau/coup  de  logique  ^  de 

sang-froid  et  d'impai;ti|ilité« 
1690.  Castagnère,  marquis  de  Châteauneuf,  con- 

cut^neJ  seiller  au  parlement  de  P^risj  et  «Mmrméen 
presia Porte. ^gg^^  ambassadcur  près  la  Porte  ottomane, 

était  chargé  par  ses  jnstructions  ,  de.  (}oa4re 
points  principaux  ;  l^  d^  prolonger  la  giierre 
entre. rempereur  et  h  Porte  ;  a\  de  méiiager  la 
paix  entre  la  Porte  ^1  la  Pologne;  5®.  d'enga- 
ger les  Turcs  à  ne  pas  reconnaître  le  prince  d'Q- 
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rangie.pour  roi  d'Angleterre ,  et  à  confisquer  les 
I^âtimeusid^ff. Anglais  qni  se  diraient  sujets  de 
cet  osurpateilr  ;  4^.  d'obtenir  la  restitution  des 
lieux  sàînts.de  la  Palestine  »  en  faveur  des  catho- 
liques, romans. 

Le  premier. point  fut  rempli  au  moycai  des 
sommes  ;^on«iderables.  que:  Châteauneqf.  versa 
dans  le  divan,! et  des  rapporte  adroits  qu'il  f^ir. 
sait  faire  aux  ministres:  ojttoipai^s ,  à  qui  il  re- 
présentait h  situation  diç  V^wpereur  eom^e 
désespérée^.      . 

Le  second  point  ne  put  être  obtenu  ^  parce 
que  le  grand-yisir ,  enflé  des  succès  qu'il  avait: 
eusâuries  Polonais,  exigeait  comme  conditioa 
de  paix  i  la  démolition  des  fortifications  de  K-a^. 
minieck,  ceique  le.roi  et.  la  république  de  Po- 
logne rejetfaimit;;.  en  sorte  que  Ja  guerre  dis  la* 
Porte  et.  de. la  Pologne  ne  finit  qu'avec  celle  dp 
l'Autriche  :  et  ;dé  la  Porte. 

A  régard:de  la  saisie  desna;vires  anglais,  le 
grand-visiv  rëfiondit  constamment  aux  soUicir 
tàtions  de  £lkâteauneuf ^  que-fieluinlà  était  .véri-* 
tablement  rpi  d'Anglelerrè  qui;  était  feconsM 
tel  par  lea»  Ak&gkis;  eterqu'il:  ne;  convenait  pas 
que  la  nation  turque ,  qui  avait  plusieurs  fois 
déposé  ses  souverains ,  refusât  aux  autres  na- 
tions  le'di;Qi};.d)e|9|iangêr,  de  nj^aître.  Quant  aux 
lieux  saints  s  CbMea^neu^f  obtint  que  des  ordres 
seraient<(toai)és>au  Sangiàpdfe  Jérusalem ,  pour 


roc. 
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oter  aux  moines  grecs  la  jouissaû<^e-aa  samt-^ 
sépulcre  ;  mais  ces  ordt'^^  furent  mal  eitéctités  , 
les  Turcs'  ne  pôuVànt  se  résoudre  à  perdre  l'ar- 
gent qu'ils  tiraient  des  moines  gi^ecs ,  lesquels  à 
leur  tour  en  tiraient  beaucoup  des  pèlerins. 
1693.  Le' souverain  de  Maroc  Ci)  ayaxit  manifeste  le 

Ambassade  \    /     J 

an  roi  de  Ma*,  désir^dc  conclurjB  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
avec  la  France,  la  cour  lui  envoya  Pidoude  Sainte 
Olon;  lequel  obtint  sônaudienceii  Méquinez,  le 
I  j  de  juin  i6g3.  Jusqu'alors  il  ne  lui  avait  pas 
été  permis,  ni  aux  personnes  de  sa  suite,  de 
sortir  de  leur  detiieure  »  ni  de  faire  ou  recevoir 
aucune  visite  dans  s^n  palais  ;  Tusagedes  Maures 
étant  de  ne  laisser  voir  personne  aux  ambassa- 
deurs ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  leur  audience  (s)» 
Saint-Olon  se  rendîtit  pied  à  l'audience ,  suivi 
de  douze  esclaves  fran;çais  «portant  les  présens 
qu'il  devait'  faire  au.roi,^  et  qui  consitstaieol  en 
armes  ,  montres  de  prix ,  étoffes  et  brocard» 
dW  et  d'argent  tr^s  riches  ^  etc»  If  fut  accueilli 
par  les  huéesdu  peuple  maure;  chez  qui  la  qua-. 
lité  d'ambassadeur  n:'efface  point  là  haioe  el  Id 
mépris  qu'il  a  pour  les  chrétiens.-       :  ^  \ 

•  ï je  roi  de  Maroc  parut  à  cheval ,  et  suivi  àtà 


(1)  Le  souverain  de  Majrbc  prend  indifjfér^mnient.Iai  qna- 
litë  de  ro^,  ou  d* empereur \  ^Tune  et  TaXitrfe'M  est  éjgfale^ 
ment  donnée  dans  les  ouvragés  français.' 

(2)  Etat  present.de  l'enqdr^  de  Maroc,  par  Saiiit^ÔLoiu  -. 
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peu  dé  gens.  Il  était  vêtu  aussi  simplement*  que 
le  dernier  de  ses  sujets,  tenait  en  main  une 
lance,  et  ^^vait  les  bras  et  le&  jambes  nus.  Il 
descendit  de  cheval  à'  l'entrée  du  portique ,  et 
s'assit  sur  un  poteau ,  n'ayant  sous  lui  ni  natte 
ni  tapis.  Un  noir  tenait  derrière  lui  un  évan- 
tail ,  pour  lui  donner  de  l'air.  Ce  prince  dit  en 
arabe  à  l'ambassadeur,  qu'il  était  un  bon  chré*  . 
tien ,  qu'il  le  voyait  avec  plaisir ,  et  lui  accordé** 
rait  tout  ce  qu'il  désirerait  ;  que  son  intention 
était  de  faire  une  paix  solide  avec  la  France; 
qu'il  chargeait  l'alcaïde  Méhémed  -  fiénadou- 
Atar^  son  proche  parent^  d'en  régler  les  condi- 
tions ;  et  que  celui-ci  étant  fils  d'une  Française , 
il  ne  devait  pas  douter  de  trouver  en  lui  toutes 
sortes  de  dispositions  et  de  facilités. 

Le  roi  ajouta  que  rien  n'était  plus  capable 
d'établir  une  union  solide  entre  les. deux  états, 
que  la  réunion  de  leurs  forces  contre  les  Espa- 
gnols ,\leurs  ennemis  communs ,  et  qu'il  dési- 
rait que  l'emp^^eur  de  France  lui  accordât  les  ' 
secours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  re- 
prise des  places  qu'ils  possédaient  en  son  pays. 

L'ambassadeur  répondit  en  français,  par  un 
discours  très  long ,  que  le  :roi  écouta  patiem- 
ment Jusqu'à  la  fin.  Il  lui  présenta  ensuite  une 
lettre  de  Louis  nv,  que  le  roi  de  Maroc  baisa 
et  mit  sur  sa  tête ,  en  signe  de  l'honneur  qu'il 
lui  rendait.;  Il  agréa  les  présens. avec  beaucoup 
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de  grâce ,  et  lai  dit  en  souriant  .que  là  plus 
grande  marque  de  satisfaction  et  d  estime  qu'il 
put  lui  donner ,  était  de  prier  Dieu  qu'il  se  con- 
vertit ^  et  se  fit  maure.  Il  lui  donna  quatre  es*- 
claves  français  et  remonta  à  cheral. 

Les  jours  suivans  furent  employés  à  discuter 
avec  leministre  dn  roi,  le  traité  à  conclure  ;  mais 
ce  prince  ayant  pris  tout  à  coup  la  résolution 
de  partir  pour  une  expédition  contre  quelques 
Maures  révoltés  dans  le  voisinage  d'Oran ,  fit 
appeler  Sain  t-Olon^  et  lui  donna,  le  ig  de  juin, 
sou  audience  de  congé  ;  laquelle  ^  d'apirès  l'es- 
prit et  les  projets  du  roi  de  Maroc  et  de  ses  mi- 
nistres, fut  très  difSérente  de  la  première.  Saint- 
Olon  fut  prévenu  en  y  allant,  que  ce  prince 
était  de  fort  mauvaise  humeur ,  et  presque  hors 
de  lui ,  à  la  suite  d'une  exécutiou  qu'il  venait 
dé  faire ,  à  coups  de  couteau ,  sur  deux  de  ses 
principaux  noirs. 

On  fit  entrer  l'ambassadeur  dans  le  palais,  plus 
avant  que  lors  de  la  première  audience^  et  on  le 
mena  près  des  écuries  qui  étaient  fort  belles.  Le 
roi  parut  incontinent ,  sur  un  cheval  richement 
enhamaché,  et  dont  le  poitrail  était  garni  de 
pierreries.  Il  tenait  une  lance  de  la  forme  et  de 
la  longueur  d'une  pique  ;  son  bras  droit  et  ses 
habits  étaient  encore  tout  couverts  du  sang  des 
malheureux  qu'il  avait  tués ,  et  il  faisait  voir  sur 
son  visage  et  dans  sa  contenance ,  un  air  égaré 
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et  furieux  j  parfaitement  analogue  à  l'atrocité 
de  l'action  qu'il  venait  xie  commettre.  Saiiit- 
Olon ,  dans  son  compliment  de  congé  y  réclama 
la  réalisation  des  sentîmens  que  le  roi  avait  té-^ 
moignés  pour  la  paix,  et  se  plaignit  adroitement 
de  l'oubli  de  &e&  promesses ,  ainsi  que  du  refus 
de  son  ministre  d'entrer  en  pourparler,  sur  l'ar- 
ticle de  la  liberté  réciproque  des  esclaves. 

a  Toutefois ,  Sire  ,  poursuivit  l'ambassadeur, 
»  je  me  crois  obligé  de  vous  représenter  qu'une 
»  chose  que  vous  avez  souhaitée  si  publi<^ue- 
»ment,  et  qu'il  vous  est  si  aisé  de  terminer^ 
I»  semblait  demander  une  décision  plus  prompte^ 
»  et  être  traitée  dans  un  temps  moins  court  que 
»  celui  qui  parait  rester  jusqu'à  votre  départ  : 
3>  vous  avez  témoigné  désirer  la  paix ,  vous  avez 
»  offertou  demandéun  ambassadeur  pour  la  con- 
»  dure ,  et  vous  en  avez  inotttré  taiit  d'empres* 
I)  semrent,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
»  dire ,  que  vous  étiez  prêt  d'en  envoyer  un  en 
»  Fraïice  pour  ce  même  sujet. 

^Cependant ,  je  suis  dans»  v^s  états  depuis  deux 
»  mois,  et  depuis  trois  semaines  à  votre  coût; 
»  vous  m'y  avez  reçu  avec  des  témoignages  de 
»  satisfaction  et  de  bonté  toute  particulière  ;  je 
»  vous  ai  présenté  mes  ordres ,  et  quoique  le 
»  commissaire  que  tous  avez;  nommé  pour  leur 
»  examen,  m'ait  fait  des  objections  inattendues 
»  sur  des  choses  déjà  réglées  par  voire  majesté, 
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3»  je  n'ai  pas  laissé  de  lui  faire  voir  sur  trois  ar- 
y  ticles  qui  ne  méritaient  pas  assurément  ses 
»  difficultés^  que  je  voulais  apporter  de  ma  part 
3>  tous  les  tempéramens  possibles  pour  conclure 
»  agréablement  ledit  traité.  ' 

»  Depuis  ce  temps  néanmoins,  il  semble  qu'il 
D  ait  voulu  rendre  cette  affaire  impossible  par 
»  une  difficulté  nouvelle  et  inouïe,  qui  ferait 
y>  douter  que  votre  majesté  fût  véritablement 
»  portée  à  la  paix ,  et  qui  la  rendrait  infaisable  » 
»  si  votre  majesté  y  persistait;  je  l'en  ai  convaincu 
y>  par  de  fortes  raisons ,  que  je  serais  prêt  encore 
»  à  répéter  à  votre  majesté^  si  je  n'étais  pas  per- 
»  suadé  qu'il  l'en. a  informée» 

y  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  .me  reste  qu'à 
»  vous  demander,  avant  votre  départ,  l'appro- 
9  bation  et  la  signature,  de  ce  traité  que  je  vous 
»  présente,  et  vous  protester  que  je  partirai 
»  content,  si  apprenant  la  continuation  et  les 
»  progrès  de  vos  conquêtes  ordinaires ,  je  puis 
»  rapporter  encore  à  l'empereur ,  mon  maître , 
»  l'effet  de  votre  parole  royale,  et  combien  il 
»  m'a  procuré  d'honneur  et  de  plaisir,  en  me 
9  donnant  l'occasion  de  satisfaire  la  grande  idée 
A  que  je  m'étais  formée  de  votre. ma jes|:é.  » 

Les  réponses  du  roi  de  Maroc  à  ce  discours , 
et  %out  Tentretien  de  cette  audience,  roulèrent 
surdes  propositions  si  extraordinaires,  et  si  peu 
conformes  au;^:  sentimens  qu'il  avait  manifestés 
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en  entamant  la  nëgociittion ,  que  SaintOIon  dit 
dans  la  relation  de  son  ambassade  :  «  Qu'il  croit 
»  plus  honnête  et  plus  à  propos ,  pour  la  reputa- 
»  tion  de  ce  prince ,  de  la  consacrer  au  silence.  » 
.  Le  roi  de  Mai^oc  écrivit  à  Louis  xiv ,  en  date 
du  i8  d'août  1693,  que  son  ambassadeur  parais- 
sait  n'avoir  eu  d'autre  pouvoir  que  de  traiter  de 
la  liberté  des  esclaves ,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas 
jugé  à  propos  d'entrer  en  négociation  sérieuse 
avec  lui. 

Le  nainistre  du  rdi  de  Mtfboc  écrivit  dans  le 
même  sens  4  ajoutant  que>  quant  au  traité  de 
marine  sollicité  par  l'ambassadeur^,  il  n'y  met- 
tait aucune  opposition  ;  mais  que  le  roi ,  son 
maître ,  s'en  souciait  peu ,  et  ne  jugeait  pas  né- 
cessaire de  faire  un  traité  pour  un  intérêt  si 
médiocre. 

Il  paraît  d'abord  que  le,  roi  de  Maroc  s'atten- 
dait à  des  présens  beaucoup  plus  riches  que  ceux 
qu'il  reçut  ;  car  en  ce  -point  l'avidité  et  la  sus- 
ceptibilité des  princes  africains  sont  extrêmes. 
Il  parait  de  plus,  que  le  roi  de  Maroc  voulait 
conclure  une  alliance  contre  TEspagne ,  et  que 
Louis  liv  ne  jugea  pas  à  propos  de  se  lier  d'une 
manière  aussi  étroite  avec  une  puissance  in- 
constante, peu  fidèle  aux  traités,  et  avec  laquelle 
il  eût  été  difficile  d'établir  un  concert  d'opé- 
rations. 

Le  roi,  en  envoyant  une  armée  en  Savoie, 

IV*  9 
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1690.       avait  cru  devoir  publier ,  en  1690 ,  les  motifs 
dé  laVrà^ce  ^c  sz  couduite  ddus  un  manifeste  :  il  énumérait 

drsTyJk/"''  le«  g^'^*«  q^'**  «v^i*  contre  le  duc  de  Savoie , 
l'accusant  d'entretenir  unis  correspondance  sui- 
vie avec  le  prince  d'Orange ,  son  ennemi ,  de 
soutenir  les  barbets  révoltés  de  la  vallée  de 
Saint-Martin  ^  afin  de  se  servir  d'eux  dans  l'in- 
vasion projetée  de  la  Bresse  et  du  Daupbiné^  de 
concert  avec  les  troupes  de  l'empereur  et  de 
l'Espagne.  Le  roi  déclarait ,  qu'informé  des  en-* 
;  gagemens  que  le  dlc  de  Savoie  avait  pris  avec 
ses  ennemis,  il  était  résolu  à  lui  faire  ressentir 
lés  effets  de  son  mécontentement,  «  sUl  ne  lui 
2>  envoyait  toutes  ses  troupes ,  et  ne  lui  remettait 
»  des  places  qui  pussent  assurer  sa  majesté,  qu'il 
»  n'entreprendrait  plus  rien  contre  ses  intérêts 
)»  en  faveur  de  ses  ennemis.  »  Le  roi  demandait 
en  conséquence  Verrue  et  la  citadelle  de  Turin, 
pour  y  mettre  garnison  française  jusqu'à  la  paix 
générale  ;  offrant  pour  garans  de  sa  parole ,  le 
pape  et  la  république  de  Venise  ;  consentant 
même  ,  si  le  duc  de  Savoie  l'aimait  mieux ,  que 
ces  deux  plaoes  lussent  confiées  aux  Vénitiens 
pendant  le  cours  de  la  présente  guerre.  Dans  le 
cas  où  ces  propositions  Seraient  acceptées ,  le 
roi  voulait  que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne 
s'obligeassent  de  ne  rien  entreprendre ,  ni  con  t re 
les  places  qui  lui  seraient  remises ,  ni  contre  au** 
cun  prince  ou  état  qui  voudrait  cop^erver  la 
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nentralité  y  et  que  le  pape  ,  la  république  de 
Venise  et  le  graiid-duc  fussent  garaua  de  cette 
convention^ 

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  pas  acreplé  ces  prp- 
positions,  le  roî  ne  tarda  point  à  lui  faire  éprou- 
ver tout  le  poids  de  son  niëcontente^ment.  Le 
maréchal  de  Catinat  battit  Tarmée  piémon^ise 
à  Stafarde,  le  18  d'^aoùt  i6go*  Le  lemdemaiUt 
Saluées  capitula,  et  Suze  en  fit  autaitt ,  en 
novembre  suivant.  £n  1691  ^  toute  la  Savoie  y 
ainsi  que  VilLefrancbe,  Montalban  et  Nice,  tom- 
bèrent souH'la  domination  dc's  Français.  Malgré 
ces  succès  Y>  Louis  siVidésirant  à  tout  prix  dëta« 
cher  le  duc  de  Savoie  de  la  cause  des  alliiés  ^ 
chai^^a  le  comte  de  T<>ssé  {i)  d'ouvrir  une  né^ 
gociafiôn  a^éô  ce  prince  (a). 

Après  de  longues  discussions ,  le  comte  de 
Tessé ,  et  ^Grupel ,  plénipotentiaire  du  duo  de 
Savoie  /mgiièrent,  le  So  de  mat  1696^  des  arti- 
cles préliminaires.  Mais  ayant  été  stipulé  .par 
Tarticle  III,  que  Pfgnerol  ne  serait  ^déman'lelé 
et  rendu  au  duc  de  Savoie  qu'à  ia  pars  générale, 
Grupel  fut  désavoué  psir  aoft  mattPê  ,  qui  de*- 
mandait  que  cette  plaôe  fât  démantelée^  et  re- 
mise immédiatemt^Rt  après  la  conclusion  de  son 


(1)  Jcan-Baptîste-Rcné  de  Froulay ,  comte  <Jie  Tessé  ^  né 
en  i65 1 9  et  depuis  maréchal  de  France, 
(a)  Mém«  dut  maocédial  de.  Tessé.»  t.  h 
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traité  particulier  avec  la  France.  Cette  difficulté 
faillit  tout  rompre,  et  donna  lieu  à  diverses  let- 
tres de  la  part  du  maréchal  de  Catinat ,  com- 
mandant Tarmée  française,  au  marquis  de  Saint- 
Thomas  ,  secrétaire  d'état  du  duc.  Dans  celle  du 
6  de  juin  1696,  Catinat,  après  avoir  menacé 
«  d'exterminer  entièrement  le  pays ,  de  brûler 
»  les  bâtimens ,  de  détruire  les  bleds,  de  couper 
»  les  bois ,  les  vignes  et  arbres  fruitiers  partout 
»  où  il  pourrait  porter  ses  armes  ;  »  offrait  au 
duc ,  au  nom  du  roi ,  la  restitution  des  places 
qui  lui  avaient  été  prises,  pourvu  qu'il  donnât 
passage  aux  troupes  françaises  allant  dans  le 
Milanais ,  en  Ilsur  faisant  fournir  tous  le^  vivres 
nécessaires  à  un  prix  raisonnable  ;  le  roi  de- 
mandant seulement  que  le  duc  lui  remit  en  ga- 
rantie de  sa  fidélité  au  traité ,  le  château  de  Nice 
et  Yillefranche ,  jusqu'à  la  paix  générale. 

«  Au  cas ,  disait  le  maréchal  de  Catinat ,  que 
j>  S.  A.  R.  veuille  bien  unir  ses  armes  à  celles 
»  du  roi ,  pour  agir  conjointement  contre  le  Mi- 
9  lanais ,  le  roi  y  consentira  pour  induire  le  roi 
»  d'Espagne  à  la  paix,  et  donnera  encore  de  bien 
»  plus  grands  avantages ,  et  tels  que  S.  A.  R.  en 
9  sera  surprise  et  contente  «  » 
/  Le  marquis  de  Saint-Thomas  répondit ,  en 
date  du  7  de  juin,  ce  que  si  S.  A.  R.  en  prenant 
»  les  armes  par  une  si  dure  nécessité,  avaitperdu 
9  quelque  chose  dans  l'honneur  de  son  amitié, 
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»  elle  se  flajttait  d'avoir  pour  le  moins  autant  ac- 
»  quis  dans  celui  de  son  estime ,  qu'elle  croirait 
»  devoir  perdre  entièrement,  si  elle  était  jamais 
»  capable  de  tourner  ses  armes  dans  le  Milanais, 
»  contre  le  rpi  catholique  et  ses  alliés ,  desquels 
»  elle  reconnaît  tenir  sa  principale  défense  dans 
jt^son.  nx^lheur ,  et  qui  prennent  le  même  inté^ 
»  rét  à  Fétat  de  Milan.  » 

Malgré  QQS  qbsQrvation^ ,  le  marquis  de  Saint*       ^MUë  de 
Thomas  signa ,  le  29  d'apût ,  à  Turin ,  avec  le  |^^^*^^*  }* 
comte  de  Tessé,  un  traité  de  paix  et  de  neutra*  duc  de  Savoie. 
lité ,  d'après  lequel  le  duc  de  Savoie  se  départuit 
de  tout  engagement  pris^  et  de  tous  traités  faits 
avec  £empereur^  rois  et  princes  ^  contenus  sous 
le  nom  de  la.  ligue  ,  et  se  chargeait  d'employer 
tous  ses  soins  et  de  faire  tout  .ce  qu'il  pourrait 
pour  obtenir  desdites  puissances ,  au  moins  de 
l'empereur  et  du  roi  catholique,  la  neutralité         ^ 
pour  l'Italie ,  etc. 

Le  roi  en  retour  cédait  au  duc^ignerol ,  les 
forts  de  Sainte-Brigitte  ^  de  la  Pérpuse ,  et  tout 
ce  qui, avait  appartenu  à  la  maison  de  Savoie, 
avant  la-  cession  que  le.  duc  Victpr  Âmédée  en 
avait  faite  à  Louis  xiii  ;  à  condition  que  les  for- 
tifications de  ces  lieux  seraient  rasées  aux  frais  L 
du  roi ,  saiis  pouvoir  être  rétablies  à  l'avenir. 

Le  mariage  de  Marie  -  Adélaïde  de  Savoie, 
princesse  de  Piémont ,  avec  le  duc  de  Bourgo- 
^e ,  était  arrétç  ;  et  le  roi,  par  égard  pour  cette 
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atti^nce,  consentait  à.lraiter  à  l'avenir,  les  am- 
ba.^^adeurs  du  duc  de  Savoie,  comme  ceux  des 
têtes  couronnées  (i),  etc. 

On  convint  gue  le  traité  demeurerait  secret 
jusqu*à  la  fin  de  septembre,  afin  que  le  duc  de 
Savoie  en  pût  prévenir  ses  alliés  ;  et  ce  souverain 
écrivît  incontinent  au  roi  d'Espaglie,  à  l'empe^ 
reur,  aux  états-généraux  et  aux  électeurs  de 
Bavière  et  de  Brandeboui^ ,  pour  leur  foire  ex- 
cuser la  résolution  qu'il  avait  prise  défaille  une 
paix  séparée  avec  la  France.  On  pensîé  que  les 
réponses  des  princes  que  nous  venonis  de  nom- 
mer ,  ne  furent  pas  favorables  au  p^rfi  que  pre- 
nait le  duc  de  Savoie.  L'électeur  de  Brandebourg 
lui  répondit  :  «  Les  alliances  de  V,  A.  R.  avec 
»  l'empereur,  l'Empire,  les  rois,  électeurs  et 
3V  princes  unis  dans  la  présente  guerre ,  et  dont 
3>  V.  A.  R.  avait  encore  proiiiis  une  exacte 
»  observation  depuis  peu  de  mois,  par  un  acte 
2)  solennel  ;  les  secours  enfin  d'argent  et  de  trou- 
»pes  fourm"^  abondamment  à  V.  A.  R.  contre 
»  rénnemî  commun,  ne  nous  avaient  pas  per- 
»  mis  d'avoir  le  moindre  soupçon  qu'elle  pût  se 
»  résoudre  on  penser  même,  à  ab^donner  une 


''  *  .   .    .        ■ 

(i)  La  princesse,  à  son  arrivée  en.  France,  fut  traitée 
comme  duchesse  de  Bourgogne ,  quoîqu 'die  nVAt  encore 
qn«  onze' ans.  Son  mariage  fut  célébré  le  7  décembre  1697. 
Elle  était  hée  le  6  décembre  i685.        «  ^ 
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»  ligue  si  avantageuse ,  par  ]axp)elle  oh  travaille 
7>  à  assurer  lé  salut ,  la  liberté  et  la  trauquillilé 
9  commune  de  l'Europe  ;  et  cela,  sans  y  être  obli- 
»  gée  par  aucune  nécessité ,  ou  par  aucun  nou- 
3»  veau  malheur,  mais  par  la  seule  raisofi  alléguée 
«dans  la  lettre  de  Y.  A.  R.  d'accepter  les  offres 
»  avantag^i^s  que  la  France  vous  faisait  ^  qui, 
Xi  à  la  vérité  «  sont  spécieuses  et  toutes  propres 
?)  à  surprendre  Y.  A»  R. ,  mais  dans  lesquelles 
i>  nous  doutons  fort  qu'elle  trouve  la  sûreté, 
»  l'honneur  et  les  avantages  qu'elle  aurait  trou- 
y>  vés  dans  l'alliance  dans  laquelle  elle  a  été  en- 
»  gagée ,  si  elle  eût  voulu  résister,  etc.  » 

Le  traité  entre  le  roi  et  le  duc  de  Savoie  fut 
exécuté  en  tout  point ,  et  le  contrat  de  mariage 
entre  la  princ^esse  de  Piémont  et  le  duc  de  Bour« 
gogne,  fut  signé  le  i5  de  septembre ,  et  la  resti- 
tution des  pays  conquis  sur  le  duc  de  Savoie,  eut 
lieu  d'après  un  acte  du  28  de  septembre  suivant. 

La  cour  de  Yersailles  se  comporta  habilement 
dans  cette  occasion;  car  .il  lui  était  fort  impor-- 
tant  de  détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  ligue 
formée  contre  elle ,  afin  d'attaquer  le  roi  d'Es- 
pagne dans  le  Milanais,  et  la  neutralité  de  Savoie 
déconcertait  une  partie  des  desseins  des  alliés  (i  )» 


(i)  Cette  paix  fut  jugée  si  importante ,  qu'elle  devint 
Tobjet  d*une  médaille  particnlîère.  On  y  voit  une  Minerve 
HgM'j  d^une  main,  tient  un  javelot,  et  de  l'autre,  un  ra- 
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1696.  Croissi ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 

politique  de  mourut  le  28  de  juillet  1696,  âge  de  soixante- 
sept  ans.  Ce  ministre  ne  passait  pas  dans  le 
monde  pour  avoir  beaucoup  de  falens  ,  et  ses 
manières  brusques  et  peu  soignées  contribuèrent 
à  accréditer  cette  opinion.  D'autres  personnes 
qui  le  connurent  y  et  en  particulier  Gourville  , 
après  avoir  lu  des  dépêches  et  des  instructions 
faites  par  lui,  Tout  jugé  avantageusement (1). 


meau  d*olîvier.  Elle  a  à  set  pieds  son  é^e.  Près  d*elle  t^X 
assb  THymen  qui  a  son  flambeau  allumé ,  et  qui  s'appuie 
sur  un  écusson  aux  armes  de  France  et  de  Savoie.  La  lé- 
gende, était  :  M[nerpa  pacifera>t  ^Minerve  pacifique);  et 
l'exergue ,  Fax  Sabaudtœ  (la  paix  avec  la  Savoie) ,  i6g6. 
(i)  Le  premier  commis  Pachau  fut  remplacé  par  M.  Ber>- 
geret ,  avocat-général  au  parleihent  de  Metz ,  qui  s'était 
donné  la  réputation  de  faire  tout  le  travail  de  M*  de  CroissL 
L'abbé  de  Choisi  s'exprime  ainsi  à  son  suj^et  :  «  Bergeret^ 
n  premier  commis  de  M.  de  Croissi ,  allait  tous  les  jours 
-»  écrire  sous  son  maître  les  lettres  qu'il  lui  dictait  »  et 
»  n'était  qu'un  simple  scribe ,  quoiqu'il  eût  deux  mille  écus 
9  d'appointemens.  Il  n'y  changeait  pas  une  parole ,  et  çe^ 
3»  pendant ,  lorsqu'on  parlait  des  belles  dépêches  de  M.  de 
31  Croissi  »  et  qu'on  le  flattait  d'y  avoir  quelque  part,  il  se 
»  donnait  un  air  modeste  ,  qui  laissait  entendre  ce  qui 
»  n'était  pas ,  sans  pourtant  qu'on  pût  l'accuser  de  s'en  être 
»  vanté  grossièrement.  J'ai  moi-même  été  trompé  comme 
n  les  autres,  jusqu'au  jour,  qu'à  là  honte  de  notre  siècle» 
»  l'Académie  le  préféra  à  Ménage.  Alors  il  me  consulta^jur 
V  une  harangue  qne  M.  d'Harcourt ,  son  ami ,  lui  avaii 
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Mais  ses  voies  et  sejs  moyens  n'étaient  pas  tou- 
jours estimables ,  et  la  correspondance  de  Ba- 
rillon  ,  résultat  des  instructions  du  cabinet , 
suffirait  pour  inculper  la  politique  de  ce  mi- 
nistre. 

Quant  à  ses  opérations  et  à  ses  mesures  d'é« 
tat ,  il  serait  difficile  de  le  juger  plus  favora- 
blement. Beaucoup  d'actes  violens  et  hautains 
se  rapportent  à  son  administration  ,  et  semblent 
l'effet  de  ce  caractère  âpre ,  de  cette  écorce  sau- 
vage qu'on  lui  reprochait.  Le  bombardement 
de  Gènes,  l'en vahissement.de Strasbourg,  l'en- 
lèvement  du  duché  des  Deux- Ponts  au  roi  de 
Suède  ,  allié  de  la  France  ,  et  cette^  multitude 
d'actes  inconvenans  et  précipités  qui  ,  sous  le 
prétexte  de  dépendances  des  pays  conquis  oif 
réunis  ,  dépouillèrent  plusieurs  princes  alignes 
d'égards ,  attestent  que  Croissi  ne  connut  pas 
toujours  l'art  des  ménagemens ,  et  qu'il  crut  trop 
que  la  puissance  pouvait  se  passer  de  la  politique. 
C'est  a  ses  procédés  dominateurs,  qu'il  faut  attri- 
buer ces  ligues  haineuses  et  fort^nent  combi- 
nées ,  qui  éclatèrent  dès  les  premières  années 
de  son  ministère,  et  allumèrent  une  guerre 
universelle  dont  il  ne  vit  pas  la  fin.  Toutefois  le 

■   I      ■     ■■    !■  I  M 111*1   I       ■ Il  I  ■         I  ■ 

)  faîte ,  et  je  connus  son  incapacité  par  les  manières  inno- 
»  oentes  et  niaises  dont  il  reçut  mes  corrections ,  dont  il 
)i  n'entendait  pas  la  moitié.  »     (  Mém.  de  Choisi ,  p.  428.  ) 
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département  des  affaires  étrangères  a  l'obligation 
à  ce  ministre  d'avoir  réuni  les  correspondances 
politiques  éparses,  et  créé  ses  archives;  menu* 
ment  utile  sous  plus  d'un>apport. 
1696.  Colbert ,  marquis  de  Torci ,  fils  de  Croissi ,  fut 

Torcî     est  «  •  •     •    .  ^  1  i*r  ■ 

nommé  an  son  succcsseur  dans  le  mmistere  des  atiaires 
rflSirls'éira^*  étrangères.  Il  était  né  à  Paris,  le  i4  de  septem- 
«èrei.  jj^^  i665.  A  la  fin  de  ses  études  /Croissi  com- 

mença à  le  former  à  la  politique ,  en  lui  faisant 
lire  d'anciennes  dépêches.  ITétant  encore  âgé 
que  de  dix-nenf  ans ,  il  fut  envoyé  en  1684  >  en 
Portugal  pour  féliciter  le  nouveau  roi  d^  Portu- 
gal ,  don  Pedro  ,  sur  son  avènement  au  trône. 
L'annéesuivante ,  il  se  rendît  à  Copenhague  pour 
complimenter  le  roi  de  Danemarck  sur  la  mort 
de  la  reine-mère.  De  Danemarck,  il  alla  à  Ham- 
bourg ,  à  Berlin ,  à  Ratisbonne ,  à  Vienne ,  à  Mu- 
nick ,  passa  en  Italie  par  le  Tyrol.,  et  se  rendit  à 
Bomeet  à  Kaples.  En  1687;  il  alla  complimenter 
la  reine  d'Angleterre  sur  la  perte  de  la  duchesse 
de  Modène  ,  sa  mère. 

La  mort  du  pape  Innocent  xi,  qui  arriva  en 
1689,  fut  pour  Torci,  l'occasion  d'un  autre  voyage 
instructif.  Le  roi  voulut  (|u'il  accompagnât  les 
cardinaux  français  aa  Conclave ,  afin  qu'il  obser- 
vât de  plus  près  les  ressorts  de  la  politique  ro- 
maine. Ce  ^^t  pendffOt  ce  voyage  que  lui  fut 
accordée  la  snî^vivance  de  la  charge  de  secrétaire 
d'état  que  possédaifson  père ,  et  dont  il  remplit 
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les  fonctions  ,=  iinmëdiatement  après  sa  tnort. 
Toutefois ,  le  roi  engagea  Pomponne ,  dont  î*oPci 
arait  epoiisé  la  fille ,  à  l'aider  quelque  temps  de 
ses  conseils,  dans  t'exereice  d'une  charge  où  il 
fsiuttant  de  matiiritë ,  et  torci  n'avait  guère  que 
trente  ans.  Pomponne,  en  père^  en  ami  et  en  mi- 
nistre d'étatt^onsommë,  seconda  jusqu'à  sâ  mort 
Torci  (i),  et  iï  lui  inspira  ceë  vérins  publiques 
et  privées  qui ,  peodant  son  administration  , 
FaVaient  fendu  lui-miéme  si  respectable  à  toute 
l'Europe. 

LoiYÎs  xfv  avait  envoyé ,  en  tSç/S  ,  l'abbë  de      1697. 
Polignac  ,  depuis  cardinal ,  en  qualité  d'ambas-  poar  faire  roi 
sadeur  extraordinaire  en  Pok^ne  (2).  Cemînis-  f^  prTnce^« 
tre  qui  n'était  alors  âgé  que  de  trenterdeux  ans ,  ^^"^^^ 
avait  suivi  le  cardinal  de  Bouillon  au  conclave 
de  1689  où  fat  éln  Alexandre  viii.  Admis  dans 
la  négociation  qui  eut  lieu  immédiatemçtit  avec 
le  ^aint-^ége ,  au  Sfsjël  des  articles  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  i6fe ,  Fabbé  de  Polignac  en- 
tretint plûsienrs  fois  ce  pontife  qui  goûta  son 
esprit ,  et  liti  dit ,  dans  une  ât  ses  dernières  au- 


>«k^aMM«_Jb>_a^i<a.«atea^ai>«aMi^aaHII>>a««Maai«ik*tfH^p*> 


(1)  VompiUtne  mote*ut  k  20  de  iei^embre  1699,  âgé  de 

qttatre-^ÛBgt-iiR  an».  Le  voi  en  fat  très  atfigé  :  voyant  £a 

danJeur  de  Tabbé  de  Pomponne,  son  ÛW^  il  Uv  dit  avec 

sensibilité  : .  «  Vous  pleurez  un  père  que  vous  retrquverez 

'  »  en  moi  9  et  mcA ,  je  perds  un  ami  que  je  ne  retrouverai 


(2)  Hist.  da  cardinal  de  Polignac. 
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diences  :  «  Vous  paraissez  toujours  être  de  mon 
»  avis ,  et  à  la  fin  c'est  le  vôtre  qui  Femporte.  » 

Les  principaux  points  de  raccommodement 
paraissant  arrêtés ,  le  duc  de  Chaulnes ,  alors  am- 
bassadeur de  France  à  Rome  ,  et  le  cardia^  de 
Bouillon  jugèrent  à  propos  d'envoyer  au  roi 
l'abbë  de  Polignac,  qui,  après Faudience  qu'il  lui 
accorda ,  dit  :  «  Je  viens  de  m'eXitretenir  avec  un 
}»  jeune  homme  qui  m'a  toujours  contredit  sans 
»  que  j'aie  jamais  pu  me  fâcher  un  moment.  » 
Si  les  difficultés  avec  Rome  ne  furent  pas  ter* 
minées  alors ,  elles  furent  du  moins  suspendues 
pendant  la  vie  d'Alexandre  viii. 

L'abbé  de  Polignac  retourna  à  Rome  pour 
assister  au  conclave  où  fut  élu  Innocent  xii ,  et 
revint  en  France  en  iGga.  Au  mois  de  mars  de 
l'année  suivante,  le  roi  le  nomma  ambassadeur 
extraordinaire  en  Pologne. 

L'objet  principal  de  saioiission  était  d'engager 
le  roi  Jean  Sobieski,  à  se  détacher  de  l'emperedr 
dans  la  guerre  contre  la  Porte ,  et  à  s'allier  à  la 
France  contre  la  maison  d'Autriche.  La  mort  de 
Sobieski,  arrivée  le  i6  de  juin  i6g6,  rendit  nul- 
les les  vues  de  la  cour.  Le  roi ,  à  l'occasion  de 
l'élection  qui  allait  se  faire  du  successeur  de  So- 
bieski ,  manda  à  l'abbé  de  Polignac  qu'il  ne  pou- 
vait rien  faire  de  plus  agréable  pour  lui ,  que 
de  faire  élire  un  prince  de  son  sang ,  pourvu 
qu'on  se  contentât  des  espérances  que  celui  qui 
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serait  ëltt  j  ne  refuserait  pas  'de  réaliser ,  quand 
il  serait  parvenu  à  la  couronne  ;  «  et  comme  je 
»  ne  puis ,  dans  la  conjoncture  présente ,  disait 
»  le  roi ,  faire  la  dëpeîise  qui  àerait  nécessaire 
3pour  donner  à  l'élection,  tout  le  succès  que  je 
»  désire  ,  je  veux  bien  que  "vous  m'engagiez 
V  pour  cent  mille  livres  dé  pension ,  le  tout  pour 
»  être  distribué  après  Télectioii,  à  ceux  qui  Tau- 
»  raient  fait  réussir  pour  un  sujet  qui  me  soit 
»  agréable.  » 

L'abbé  de  Polignac  qui  entrevit  la  possibilité 
de  faire  élire  le  prince  de  Conti ,  écrivit  à  Croissi 
et  que  ce  prince  serait  infailliblement  élu  roi  de 
9  Pologne ,  avant  que  ses  rivaux  eussent  le  temps 
»  de  former  leur  brigue,  et  de  traverser  son  élec- 

»  tion Que ,  dans  les  premières  émotions , 

»  les  brigues  n'étaient  pas  bien  concertées  ;  que 
»  les  délais  donneraient  ^ de  la  force  et  de  la' 
9  hardiesse  aux  partis  contraires  ;  qu'ainsi  il  était 
>  bien  persuadé  que  le  bon  succès  de  cette  en- 
»  treprise  dépendait  de  la  célérité  de  l'exécution  ; 
»  et  que  si  on  donnait  au  peuple,  le  temps  de  se 
»  rendre  maître  de  Sélection ,  son  peu  de  pen- 
9  chant  pour  les  princes  étrangers ,  rendrait  l'af- 
jt  faire  plus  difficile.  »      ^ 

Quand  l'abbé  de  Polignac  crut  l'affaire  assez 
avancée ,  il  se  rendit  &  la  diète  où  il  prononça  un 
discours  latin ,  dans  lequel  il  dit:  <c  Je  crois  qu'il 
»  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étesde  sur  la 
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9.  intérêts  i  il  n*a  pas  voulu  laisser  passer  celui- 
»  ci ,  saoïs  vous  offrir  ses  troupes  ,  son  argent , 
9  et  tous  les  secours  qui  dépendent  de  lui ,  afin 
»  que  l'ancienne  splendeur  de  votre  natioh  fût 
»  conservée ,  aussi  bien  que  les  précieux  droits 
»  de  sa  liberté. 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  je  mVstime  heureux 
3»  d'avoir  enfin  paru  devant  cette  illustre  as- 
»  semblée,  après  avoir  vainement  souhaité  cet 
»  avantage  pendant  trois  mois.  Je  désirais  vous 
»  porter  moi-même  les  témoignages  solennels  de 
»  la  bienveillance  du  roi ,  mon  maître  ;  prêt  à 
»  vous  en  donner  de  plus  amples,  quand  je  pa- 
»  raitrai  devant  une  nation,  qui  seule  dans  l'Eu-^ 
»  rope ,  s'est  conservé  le  droit  de  couronner  la 
»  vertu.  » 

Après  ce  discours  préparatoire ,  l'abbé  de  Po« 
lignac  désigna  formellement  comme  candidat  au 
trône  de  Pologne ,  le  prince  de  Bourbon-Conti , 
insinuant  que  comme  le  trône  de  Polognedeman* 
daît  autant  de  talens  militaires  que  de  génie 
politique  ,  ce  prince  était  propre  à  l'occuper , 
puisqu'il  les  réunissait  à  un  égal  degré  dans  sa 
personne. 

L'élection  du  prince  de  Conti  parut  prendre 
d'abord  une  tournure  favorable.  Mais  les  brigues 
contraires  se  fortifièrent ,  surtout  lorsque  Ton 
vit^ue  Tabbé  de  Polignac  ne  distribuait  aucuns 
fonds  à  son  parti.  Ayant  reçu  enfin  cinq  cent 
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soixante  mille  livres ,  cet  ambassaideur  arrêta  le 
traite,  principal^ objet  de  ses  e^për^nces,  où 
qui  seipblait  J\ii  promettre  un  ^leùreux.  sué*- 
çès.  Il  fut  si^népariles.prinGipaux;  seigneurs  de 
la  république  et  parle  primat*  Ilenjconcrlùtùtii 
autre  avec  les.sénaieurs  de  laproviboéde  Prusse, 
auxquels  il  assurait  ciiiq  cent;  mille.  UvrejS., 
Âoniine  qui  parut  up  peu  foirte<^;i^|ijsla  priucir 
pale  cause  de  eeU^e  (fspèce  de  prodigaUtéet^ltrle 
grand  nombre  de  luthériens  i  âunl  (mU^  con&ée 

1  i- 

était  remplie ,  et  qui  çraigqaientlquesiun  prinae 
du  sang  de  France :m.on tait  sufr. le  .trône  de>£art 
logne,  lenrs  privilèges  pour  la^libiftrté  de ►eoiàh- 
3ciençe ,  ne  fussent  refiyersés.lRùurdiàsjper.ciQtl^ 
cr^intç  ,  il  avAit  faUa  doubter4e$tkr^ea3es^  ;  .:r 

IN^éanmoins  les  obstacles  se  forpEiaient  ina(0br 
sibl^nj^ent.  contre  le.  prince  de  C^nti.  L'^véqUe 
de  Çvj^vie  qui  ^vaitun  fort  parti,  portait  Télec* 
teur.de  Saxe,.  Auguste.  VéWeH^r,  de  BfandéTt 
boug  et  Guillaume  iij  reconuri^andaiént  rélec- 
tion  du  prince  J^ouisde  Bade.,  itluMre  dans  les 
gueri;e»  contre  les  Turcs ;^enfin»  la  reine  de  Po-^ 
logne  avait  un^  parti,  assez  faible,  en  .faveur  ,de 
son  fils,  le  prince  Jacques»  L  abbé  de  Polignac 
paryintsans  peu}pjà.r!çnyfrsc;r,leparti  de  cette 
princesse,  qui  cn;fut  très»  irritée.  Dans  son  de-* 
pit,  elle  redemanda  à  ce  njiniftre  son  portrait  j 
mais  l'abbé  de  Polignac ,  pour  marqqer  l'estime 
qu'il  avait  pour  elle,  refusa  de  le  lui  rendre.' 

IV.  10 


I 
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Cette  excuse  ne  la  conten tant  pas ,  elle  vi n t  chez 
lui,  lorsqu'il  était  absent,  monta,  accompagnée 
de  ses  gardes ,  dans  son  appartement ,  et  enleva 
son  portrait*  C€^te  action  qui  fit  beaucoup 
d'éclat,  fut  interprétée  diversement,  même  en 
France ,  où  l'on  reprocha  à  Tabbé  de  Polîgnac 
rimprudenoe  de  sa  brouillerie  publique  avec  la 
Teine ,  et  la  distribution  prématurée  des  sommes 
qu'il  avait  entre  les  mains  pour  Félection. 

liOuis  XIV  prit  le  parti  d'expédier  en  Pologne 
tine  personne  de  confiance ,  chargée  de  vérifier 
les  torts  imputés  à  l'abbé  de  Polîgnac,  ou  de  l'en 
disculper.  Tandis  que  la  cour  était  encore  in- 
décise sur  le  choix*^du  sujet  à  qui  on  devait  con- 
fier cette  mission  ,  l'abbé  de  Polîgnac  qui  en  fut 
informé,  écrivit  lui-même  au  roi,  pour  le  sup- 
plier d'envoyw  quelqu'un  en  Pologne,  «  pour 
»  voir,  disai^il,  tout  ce  qui  s'y  dit ,  et  tout  ce 
»  que  l'on  felt  parmi  la  grande  et  la  petite  no- 
D  blesse  ;  sur  quel  pied  sont  les  divers  con- 
»  currens;  pourvu,  ajoutait  ce  ministre,  que 
»  celui  qui^iendr^  de  votre  part,  soit  un  homme 
»  juste  et  sinbère,  et  comme  moi,  uniquement 
»  attaché  au  service  de  votre  majesté.  i> 

Ge  fiit  à  Yslbhé  de  Châteauneuf  que  fut  con- 
fiée la  mission  de  Pologne.  Il  s'y  rendit  avec  le 
titre  d'envoyé  extraordinaire. 

La  meilleure  intelligence  régna  entre  les  deux 
ministres.  Mais  il  y  avait  pour  la  prompte  réus- 


LIVRE  V.  i4y 

site  de  l'élection ,  un  obstacle  toujours  subsis- 
tant ;  c'était  le  manque  de  fonds ,  parce  que  les 
lettres'de  «change  lirées^de  France  surDantÈick, 
avaient  été  protestëes  ;  ce  qui  etnpécbail  Tabbé 
de  Pdlignoo  de  remplir  les  engagemetls  qii'il 
avait  contraètés,  lesquels  s  élevaient  à  t^ôis 
millioisis.  En  vâin ,  les-  deux  ambassadeurs  s' ef^ 
forçaîétit^ls^  de  persuader  à  leurs  partisans  que 
les  tï*oiii  i  millions  promis  ëfaient  aussi  réels  qtlé 
s'ils  ét|iiei¥t  ièevant  leurs  yeùiÉ;  et  que  l'unique 
raîsoti!  qui  avait  einpâebé  le  roi  de  fai^e  trans-« 
porter  <?es  espèces  jdsqu  à  Danteick ,  était  Titt^ 
oertittid^^^h»  révéiiement«  C«9 raisons,  quoi^e 
plausibles, en  apparence,  étaient  insùffisaiiféSj 
pour  éèk  pérsmines  bien  aises  dé  toudber  les 
somtiieâ  t  «fàm  de  d<]»<itieip  leut*  V6tir.  £U!es  exi^ 
geai«$ii^ildne  que  Ips*  lèttres^de^^ïinge  fttsseut 
payables^  tiHÉtnédîatemetit  sur  les  lieux  (f),  et 
non  piiaquairè  mois  àpràs^  )*^«c€ion  y  ofcsét^râht 
que  ce|$i^^t  d'autant 'plus  fi^essai^e,  qtiê'la. 
reine  prenait  soin  de  publier  qu'un  atisST  long 
terme  <|Ué  icèltir de  troik  du  quatre  moiâ,  pour 
le  pâfiéiiient  de  trois  |içiil|iôns ,'  n'était  q^e  pour 
donnerîte  teu^ps  au  prïpoè.  4e  Conti^  de  v^- 
W.  !B||:iÇol9gjjjiB.>  de  s  y.  fwe  couronner  ^  et 
de  se  moquitr  eoiSuiÉ^.  des  Polonais  f  oomiDf 


(i)  Hîsl«  <br  CMrdiaal  do  Polîguac ,  t.  li 
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avaiôntfs^it  plusieurs'roiS',  ses.prédéceàseur^CO- 
Dlaj^ès  le  trafic  honteux  que4e»iPolod|kis  fîii- 
s^i^nt  de  leur^couropa^,  leurs  raisons*  .etaiasiir 
assurëipent  très  boijiDes.,  Quand  oo  nend^^  on 
peut  chercher  ses  sûk*etés;:xnai3  U  fauJk  Jhrouer 
que  le%mini8tre$fi^u^aîspltis  noiA/m^' n'^if^vifèr 
rei^t  mqin^  à  prendre  ]e$  ledrs.  On  vit  WfiiridQe 
S9^Qha,«.^and  ^énérajl  râe  hi  thuaAie  iiabandon- 
nprJeur  parti ,  quoique  sa;  famiUaitiûtd^à  oeçu 
quatre-TÎc^t  mill^.éeuA».  c'9St-i*)(liQe!9i:qUÎn^. 
xQiUfe^ /éQifls  aurdcrlà.  de  oeiquî  avait  étQifpoireiiu 
avf^o  §U€^.  Celte  m^iso^^rfHl^}^:  âii(/ie  Kéîection» 
s'attaclpbsi  de  nouveau  àiAa  Franco  ;  uka^tinaiit. 

4oO|OpO;  j&rancs*    ..-i-*    .-i-:       ..;t^';    Ht  i^    !.t...-. 

Enfin ,^  1^  diètedlëleotion  d'cwvntj: l'^véque 
de  ï^los^ifit  un  discours  ipleiqi  d'ftUmÎQQ&ingé* 
nîeus^K  au  prîftçe  de  QamXi  ,^qhi  ifirenhiécQvAéfès 
a^^  4^  Str^nd^  àppUudisseniefl^uTiMit«a<ituHit^ 
çait  uQ(:.fe^eureux  «^c^iès*;) «^ t  l!ahl[>étlfîtIfo^gfia&>' 
pf>ufV;Ka;»ur^  davsoiftge^rs'iéyÂtiieatgagé  par 

■  I.    ,,     }    -;»,,■■     ■    ,,    .fn    i-mIiÎ. .1.1    *   ■    ir-v*;'.    ■', rt 

(i)  A  V^l«ctiqp  de  ;Hep^i  ^r  Yalqis.,:  ^{çy^  Wifw^, 
outre  la  promesse  d'observer,  sans  modification  les  -pactOf 
converela ,  les  ambassadeurs  de  Charles  ix  offrirent  a  la  ré- 
publique tule'ifgtie  duensiVé  ei'  àé^eiisive  perpétuelle  \  entre 
la  Fran<«4^^t  la  Pologfilé ,  Fe^tretieri  de'^ié<tre>iiiil!èliôb^ 
i9flS.d*îo£anterie  9  «t  l^nTol^d^uit.fiioéte'idkliisiJaiiBiMque 
aux  ordres  de  la  république  ,  outre  le  paiement  des  dettes 
de  l'état ,  qui  pouvaient  monter  à  trois  millions ,  et  des 
fortes  sommes  d'argent  qui  fusent  donnÀasP^n  grands.^ 
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zèle,  à  rester  en  otage,  jusqu'à  l'entier  paiement 
des  somnaeis  promises.  '^ 

Le  choix  importanti  du  maréchal  de  la  diète 
était,  tqmhé  sur  le  comte  de  IfeFlienski,  person- 
nage agféablè  à  la  France;  et  l'espoir  du  parti 
fraoçaisi allait  toujours  croissant,  lorsque  tout 
à  cou^:I'^âèé(l!ear  de  Saxe^  l'un  des  candidats, 
répanditdG  fobtes  sommes  dans  la  diète  ;  ce  qui 
lui  donnait 'i|K  grand  avantage  sur  le  prince  de 
Conti ,  qnij  n'avait  guère  fait  jusque-là  que  des 
promesses.'  Niéanmoinsie parti  français,  composé 
de  vingt-neuf  palatinats ,  procéda  à  la  nomina<<- 
tion  du'roiy  et  le  primat  prodamà ,  le  26  de  juin 
le  prioFeedë  Conti^  roi  de  Pologne  et  grand-duc 
de  LithaanJe.Mais^  taddis  que  l'archevêque  de 
Gnesme.éhan^t  le  Te  Deum  en  réjouissance  de 
cet évéfteme^t, l'évêque deCujavie rentre  dans 
le  champ  d^  l'élection,  et  soutenu  d'un  parti 
peu  nofiph:rÊf0i:,  proclame  l'électeur  de  Saxe. 
Celui*oi  fie*  tarda  pas  à  venir,  à  Cracovie,  où 
^1  se  montra  eftcorté.dô  dquze  cents  hommes, 
tandis  ^ue.  ses  troupes ,  au  noftnbre  de  dix  mille 
hommes,  étaient  campées  sur  les  frontières  de 
Pologne,  prêtes  à  le  joindre  au  premier  signal. 
Ce  ^prince  était  un  rival  dangereux  par  les  bril- 
lante^ qualités  qu'il  réunissait,  rll  avait  de  la 
dignité ,{ ti;n  x^o.up-d.'œil  pnompt  en  affaires,  de 
la  promptitude; à  .se. décider  même  au  milieu 
des  plus  grands  embarras;  de.ractivité,  et  l'ac- 
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tion  presque'  aussi  viine  qiie  la  pensée*  Il  avait 
parcouru  dans  sa  jeunesse  toutes  les  cours  àé 
l'Europe,  et  y  avait  aoquis  oes  manières  qui 
le  firent  passer  fitut  le  prinee  le  plus  poli ,  le 
plus  affable  et  le  plus  généreux  de  son  temps. 
Ami  des  arts  et  des  sciences,  il  les  cultivait,  les 
protégeait.  La  Saxe  lui  doit  rétablissement  de 
plusieurs  sociétés  de  savans  et  de  nombreuses 
manufactures*  La  nature  enfin  laigit  doué  d'une 
forcede  oorpsprodigieuse,  coilime  d'un<>  adresse, 
d'une  supériorité  peu  commune ,  'daiàs-  toutes 
sortes  d'eKercioes* 

Le  prince  de  Conti  ptirtit  enft*^  ^t  s'^nbar- 
quaiDunkerque,  sur  la  petite  escadre  de  Jean 
Bart ,  avec  plusieurs  officiers  de-  distinction  , 
5oo,QOO  livres  d'argent ,  et  beaucéup^e  bijoux 
et  de  pierreries.  Il  arriva  dans  le  port  de  Dant- 
zick;  mais  la  ville  se  déclara  ouvertemetit  contre 
lui ,  et  ne  vmiiut  pas  le  laisser  débar^fuer.  Lé 
prince,  malgré  t'invitation  de  tSétk  ^afti ,  ne  crut 
pas  de  sa  dignité  ^e  mettre  pied  à  tbfté ,  et  dé 
risquer  Sa  persan.iie  dans  un  royàûtn^'^ônt  son 
rival  était  le  maître.  La  plupart  des  cbèfs  des 
palatinats,  après  avoir  tiré  de  l'aient  des  deux 
partis ,  s'étaient  rampes  du  côté  de  l'électeur  qui 
eil  dbnnaitdav^ntageé  Le  prince  de  Cot^ti  remit 
à  la  voile,  et  retourna  en  Frant^e,  où  il  arriva  le 
9  de  décembre  1697 ,  ce  qui  assura  la  COurotine 
à  l'électeur  de  Saxe. 
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L'abbé  de  Polignac  apprît  alor^^  <)ne  ses  gens 
^t  les  Français  restes  dans  là  vilie  de  DantzicK 
et  à  Tabbaye  d'Oliya ,  étaient  détenus  en  prison, 
et  qu'on  avait  vendu  ses  chevaut ,  ses  carrosses 
et  même  ses  meubles.  Le  cotonel  Brant ,  sur  les 
représentations  qu'il  lui  en  fit  par  écrit /répon- 
dit ,  <c  que  ses  ordres  portaient  de  le  traiter  non 
'  »  en  ambassadeur ,  mais  en  ennemi ,  -et  qUe  s'il 
>  avait  pu  s'assurer  de  sa  personne,  il  lui  aurait 
3»  £ait  un  plus  nîauvais  parti  qu'au  moindre  dé 
»  ses  domestiques,  tf 

Les  habitans  de  Daiit2ick  tié  tardèrent  pas  à 
être  punis  de  leur  condaite,  à  l'égard  de  l'aqi- 
basssdéur  du  toi  :  indépendamment  des  excuses 
auxquelles  ils  furent  soumis  envers  Louis  xiv, 
ce  monarque  accorda  des  lettres  de  représailles  à 
son  ambassadeur ,  pour  les  pertes  qu'il  lui  avait 
occasionnées ,  et  il  leur  en  coûta  plus  de  cent 
mille  écus.  Mais  cette  satisfaction  n'était  que 
pour  l'honneur  du  trèné  ;  car  Fabbé  de  Polignac 
s'étant  retiré  à  StettÎÉi,  pour  y  attendre  les  ordres 
de  sa  cour,  le  roi  mécontent  lui  écrivit  :  «  Le  seul 
»  ordre  que  j'aie  à  vous  donnèf*,  est  de  revenir 
»  incessaiEnment  dans  mon  royaume,  dem'éoriré 
»  âussiitôt ,  et  d'attendre  sur  la  frontière  que  je 
1»  vous  fasse  connsiîtifë  mes  intentions,  r^  L^abbé 
de  Polignac  envoya  un  mémoire  justificatif^ 
auquel  le  roi  répondit  par  une  lettre-de-ca- 
cbet,  en  date  du  24  d'avril  169^,  laquelle  était 
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1»  ainsi  conçue,  «k  Monsieur  Tabbé  de  Polignacy 
y  je  vous  écris  celle  lettre  pour  vous  faire  sa»- 
j>  voir  que  ison  ûitentioa  est  que  vous  vous 
»  rendiez  incessamment  dans  votre  abbaye  de 
»  Bonport ,  et  que  vous  y  demeuriez  jusqu'à  nou* 
»  vel  ordre.  » 

li'abbé  de  Polignac  se  trouva  puni  par  quatre 
ans  a  exil,  d'un  revers  politique,  dont  il  était 
innocent  ;  txiais  la  cour ,  suivant  une  pratique 
assez  fréquente ,  aima  mieux  rejeter  ses  torts  sur 
l'instrument  qu'elle  employait,  que  d'en  faire 
l'aveu.  Ce  n'est  pas  que  l'abbé  de  Polignac  n'eût 
pu  commettre  quelque  faute  dans  le  cours  d'^ine 
affaire  aussi  compliquée.  On  ne  pouvait  pour- 
tant, en  le  jugeant  sévèrement ,  lui  faire  d'au- 
tre reproche  quç  sa  brouillerie  ouverte  avec 
'  '  la  reine,  occasionnée  par  sa  lettre  indiscrète 
à^révéque  de  Cujavie.  Mais  dans  la  réalité  ^ 
[  la  négociation  pour  l'élection   du   prince    de 

Cqnti,  après  avoir  été  couronnée  d'un  premier 
succès,  n'échoua  que  par  le  retard  de  l'arrivée, 
du  prince  de  Conti,  et  des  fonds  promis  au  parti 
français  ;  ce  qui  en  jeta  les  chefs  dans  l'indéci- 
sion ,  et  favorisa  l'élection  de  l'électeur  de  Sax;e , 
qui  s'était  présenté  dans  la  licç  avec  des  jtroupe$ 
et  de  l'argent  ;  moyens  que  le  prince  de  Copti 
ne, sut  ou  ne  put  pas  balancer. 

Évënemens    -  La  gucrre  duraij  depuis  1689  «  entre  la  France 
a  guerre,  ^j.  [^  jjjgyçjQ^jQ^ç.^g  l'^^jp^j-çm.  ^  dc  l'Empire , 
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de  TAngleterre,  de  l'Espagne  et  des  Provinces- 
Unies. 

Les  Français  commandés  par  le  dauphin 
avaient  pris  Philisbdurg  eu  1688,  et  l'année 
suivante ,  ils  s'étaient  emparés  de  presque  tout 
le  Palatinat,  qu'ils  avaient  incendié  et  dévasté. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  battit*  les  alliés 
à  Fleurus,  le  1*'  de  juillet  1690 ,  et  fit  successi- 
vement la  conquête  de  Mons,  de  Namur,  de 
Furnes,  de  Dixmude ,  de  Charleroi ,  d'Ath.  Les 
alliés  reprirent  Namur  en  1695. 

Le  maréchal  de  Noailles  ayant  etivahi'^la  Ca- 
talogne ,  remporta  sur  les  bords  de  la  rivière 
de  Tere,  une  victoire  éclatante.  Le  duc  de 
Vendôme  prit  Barcelonne  le  16  d'août  1697, 
et  Cfrthagène  d'Amérique  tbmba  au  pouvoir 
d'une  escadre  française,  le  5  de  mai  de  la  même 
année. 

Sûr  mer,  le  maréchal  de  Tourville  battit  près 
de  Dieppe ,  le  10  de  juillet  1690 ,  les  flottes  com- 
binées d'Angleterre  et  de  Hollande,  qui  per- 
dirent  quinze  vaisseaux;  mai^par  une  funeste 
vicissitude,  attaqué  à  laHogue,  près  de  Cher- 
botirg ,  le  29  de  mai  169a ,  par  les  flottes  an* 
glaises  et  hollandaises  réunies ,  il  perdit  dix- 
sept  vaisseaux  de  ligne ,  après  avoir  soutenu  avec 
une  grande  infériorité  de  forces,  un  des  com-  ^ 
hats  les  plus  mémorables  dont  les  annales  de  la 
marine  fassent  mention.  Si  le  fruit  du  combat 
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fut  pour  l'ennemi ,  la  gloire  en  resta  aux  Fran* 
çais.  Dans  cette  situation  de  choses ,  les  avan- 
tages sur  le  continent^  avaient  été  du  côté  de  la 
France,  et  les  résultats  maritimes  avaient  été 
contre  elle« 

Louis  XIV  avait  fait  dès  1695 ,  des  offres  de 
paix  ;  mais  le  peu  de  bonne  foi  qu'on  attribuait 
au  cabinet  français,  avait  empêché  les  alliés  de 
les  accepter.  De  nouvelles  propositions  faites 
sous  la  médiation  delà  Suède ,  furent  mieux  ac- 
cueillies. Le  comte  de  Callières,  qui  jusqu'alors 
n'avait  traité  qu'en  secret,  parut  publiquement 
à  la  Haye,  comme  ministre  de  France ,  et  le  10 
de  février  1 697 ,  il  remit  au  baron  de  Liilieroot, 
ambassadeur  de  Suède  et  médiateur ,  les  articles 
préliminaires  contenant  les  conditions  de  paix 
que  la  France  offrait  à  ses  ennemis.  Malgré  cïeilè 
notification ,  l'ouverture  du  congrès  fut  différae 
jusqu'au  9  de  mai ,  parce  que  la  France  et  l'em- 
pereur n'iétaient  point  encore  d'accord  sur  le 
siège  du  congrès.  Enfin ,  on  convint  du  château 
de  Ryswick  prèsfla  Haye  (1). 

lies  ministres  du  roi  au  congrès,  étaient  les 
comtes  de  Harlay ,  de  Greci  et  de  Gallières. 

Le  premier  avait  été  ambassadeur  à  l'assem- 
blée de  Francfort  en  168 1 . 


(i)  Actes  et  mém.  des  négociât,  de  la  paix  de  Ryswîck  , 
par  Moetjens. 
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Le  comte  de  Crect  avait  sigaé  plusieurs  traites 
en  Allemagne  en  1673,  et  avait  conclu  en  1684 
la  trêve  de  vingt  ans  entre  la  France,  l'empereur 
et  TEspa^ne. 

Le  comte  dé  Callières  avait  rempli  plusieurs 
missions  particulières  en  Pologne  ^  en  Italie  et 
en  Allemagne. 

Le^  ministres  de  Tempereur  étaient  les  comtes 

de  Kaunitz,  de  Straatman  et  le  baron  de  Sei-» 
lern  ; 

Ceux  d'Espagne,  don  Quiros»  et  le  comte  de 
Tirimond; 

Ceux  d'Angleterre ,  le  comte  de  Pembrook ,  le 
vicomte  de  Darford,  le  lord  Lexington  et  le 
chevalier  Williamson; 

Ceux  des  Provinoes-^Unies  ^  Jacques  Boréel , 
Antoine  Heinsius ,  etc. 

Sans  s'en  tenir  aux  articles  prëliçainaires  si^ 
gnifiés  par  la  France ,  les  E^gnôls  qui  ne  les 
agréaient  pas  1  firent  d^s  demander»  particulières 
coii tenues,  en  oinquante^ix  lurticleSi  lesquels  se 
réduisaient  à  c0  qu'on  traitât  sur  le  pied  de  la 
paix  des  Pyrénées ,  c'est-à-dire  «  que  la  Franee 
abandonnât  tout  oe qu'elle  aviût  acquis  à  tit^ede- 
réunions  et  de  dépendances;  et  même 9  tout  ce 
qui  lui  avait  été  cédé  par  Iqs  traités  d'Aix*la<<*^ 
Chapelle  «et  de  liTimègue* 

Les  plé]»i|>otentidires  de  l'empereur  d^dsk- 
daient  la  restitution  entière  d^s  villes  et  pays 
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réunis;  de  plus»  le  rétablissement  des  Tilles  im- 
périales de  l'Alsace  dans  les  privilèges  dentelles 
jouissaient  avant  la  paix  de  Wesfphalie ,  préten- 
dant qu'elles  n'avaient  été  cédées  a  fa  France 
qu'avec  la  garantie  de  leurs  privilèges* 

Les  plénipotentiaires  français  se  bornèrent  à 
demander  aux  ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
l'empereur,  s'ils  consentaient  à  traiter  Sur  le 
pied  des  préliminaires,  ou  s'ils  y  renonçaient; 
que  s'ils  les  acceptaient,  ils  devaient  voir  que 
leurs  prétentions  n'étaient  pas  admissibles  ;  que 
si,  au  contraire,  ils  rejetaient  les  préliminai* 
res,  on  traiterait  sur  les objets-en  litige,  comme 
s'il  n'eut  été  question  de  rien. 

Les  plénipotentiaires  espagnols  et  impériaux 
déclarèrent  qu'ils  acceptaient  les  préliminaires  ; 
hiais  seulement  comme  faisant'  partie  de-leurà 
prétentions.  Par  cette  réponse  adroite ,  ils  élu- 
dèrent la  difficulté,  et  se  maintinrent  dans  le 
droit  de  reveilii'  à  leurs  demaiides.  Cependant 

les  Hollandais  continuaient  leurs  conferences^ 

■ 

avec  les  ministres  français,  et  ils  convinrent  le 
27  du  mois  de  mai ,  d'une  suspension  d'armes 
pendant  le  cpurs  de  la  négociation. 

Sur  ces  entrefaites,  les  ministres  de  France 
reçurent  de  leur  cour,  une  réponse  définitive 
aux  demandes  des  espagnols  et  des  impériaux  , 
laquelle  portait  :  «  qu'ils  ne  devaient  rien  at- 
»  tendre  au  -  delà  dé  ce  qui  avait  été  proposé^ 
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»  dans  les  articles  préliminaires  ;  le  roi  de'clairait 
»  même  qu'il  ne  <?ûnsent.ai.t  à  persister  dans:§es 
y>  eiîgagemeps  à  cet  égard ,  qçie  jusqu'à  la  fin  du. 
»  mois  d'août;  et  qu'il  .Sje  regarderait  comme 
»  libre  de  traiter  sous  toute  autre  ^condition,  si 
»'d'ici  à  cette  époque,  ses  ennemis  ne  consen-r 
»  trient  point  à  la,  paix.  9  . 

Le  roi  d'Espagne  aya^t  pierdu  Barcelonne ,  et 
n'ayan): plus  ni  troupes^  niargept,  donna  p^dre 
ises  ambassadeurs,  de  finir  aft  plutôt,  en  tâchant 
néanmoins  deiir^  de laErance,  1^ meilleur  parti 
po§sibl«. .     ;         j  .  ; 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  ayant  de- 
mai|dé  ,que,  .pour  ;prévenir  les  guerres  que  la 
succession  à  la  couronne  d'£spagne,  pourrait 
amener  un  jour ,  on  réglât  çe^<uiy  était  relatif , 
Içs  français, ^jivdèr^nt  qe;pQiqt;  important,  en 
répondant  qi^e,  la  ^uccessiçn  -du  rpi  d'Espagne 
u'ayatt.riende.çQQ^imun  avec  le  traite  dont  il 
s'agissait;  ^]t.  qja'il . ne  con^ienail:  pas ,  pour  un 
article  inattendu.,.? t. dont  la. discussion  pouvait 
être  longue,  de  retarder  la  pai;f  générale.  Cette 
réponse  parut  raisonnable  aux.  alliés,  ^et  le  roi 
d'Espagne  . lui-même ,  ne  fut  pas  fâché  de  voir 
cette  discussion  mise  à  Técart. 

La  cession  de  ^Luxembourg  cjujç.  la  France  exi- 
geait df  rj^agne,  rencontra  j^^np.forte  oppo- 
sition de  la  part  des  impériaux^  ç.eux-ci  obser- 
vant ,  que  si  cette  place ,  qui  servait  de  comuiu- 
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nication  entre  l'Empire  et  les  Pays-Bas  espagnols^ 
et  de  barrière  aux  provinces  situées  entre  la  Meu- 
se,  la  Moselle  et  le  Rhin ,  était  cédée  à  la  France^ 
il  en  résulterait  pour  l'Empire  et  l'Espagne,  un 
tort  irréparable.'  La  eouî*  de  Versailles  aban^ 
donna  ses  prétentions  sur  cette  place  ;  mais  en 
même  temps,  elle  remit^au  médiateur ,  un  mé- 
moire'dan^  lequel  elle  déclarait ,  «  que  l'empe- 
»  reur  n'ayant  pas  profité  des  délais  qu^elle  lui 
:h  avait  accordés  pour  se  concilier ,  elle  retirait 
»  l'offre  faite  de  lui  inemettre  Strasbourg ,  ou  de 
»  lui  donner  un  équivalent,  et  qu'elle  entendail 
j>  retenir  cette  place.» 

Le  même  mémoire  accordai!  au  duc  de  Lor- 
raine des  conditions  plus  favorables  que  par  le 
passé ,  et  fixait  tin  nouveau  délai  définitif  au  ^o 
de  septembre ,  lequel  terme  àrrité  $  le  roi  se 
regardait  comme  libre  de  proposer  de  nouvelle^ 
conditions.  Ce  terme  était  près  d'expirer ,  lors- 
que  l'Angleterre,  là  Hollande  et  l'Espagne  ro janl 
qu'elles  n'avaient  pas  de  nouveaux  avantages  à 
espérer ,  se  détachèrent  de  l'empereut,  et  signè*^ 
rent  chacune  leur  paix  séparée^ 
'»?97.  Les  plénipotekitiaires  des  Provïnees-Unies  Ai-- 
paixavfcie»  rcnt  Ics  prcmicrs  qui  signèrent  îeur  traité  avec 

Province»-       i      — ,  i  t  i  ^ 

Unies.        la  France,  le  20  de  septembre  iCg»^,  ^ 

Toutes  les  conquêtes  faites  de  part  et  d^autre, 
depuis  le  conîmencement  de  la  guerre  étaient 
restituées^et  nommément Pondichéri,  qui  devait 
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être  rendu  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales 
de  France.    ^ 

Les  sujets  des  étàts«^éi)ëraux  (art.  XV)  ne 
dcTaient  plus  être  regardés  en  France ,  comme 
aubains. 

Il  fut  signé  le  même  jour  9  un  traité  de  corn* 
merce  et  de  nayigatioa  entre  les  deux  états* 

Le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  fut  con-       1697. 
du  le  30  de  septembre.  Les  conquêtes  (art.  lY  ^^  '  «yec 
et  suivans),  occupations  et  réunions  {zxKes  par  ^^'P'^®- 
sa  ip^je^të  très  clirétienne)  tant  en  Espagne 
qu'amL  Pdys-fias ,  depuis  la  paiît  de  Nimègue , 
étaient  restituées  à  V^pagne.  Ces  restitutions 
comprenaient  Gironn^e  »   jSarcelonne ,  Mons , 
Cbarleroi  ^  Âth  et  -ses  dépendances  ^  Courtraî , 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chinei*  La  France 
ne  retenait  que  quatre-'Yingt-deux  bourgs  ou 
villiiges  t  qu'elle  prétendait  être  des  dindon* 
côg  d§  places  cédées  par  les  traités  précédens  ; 
ce  quî  devait  être  décidé  par  des  commissaires 
nomm^  de  part  et  d'autre  9  et  au'^cas^qu  ils  ne 
pussent  s'accorder  >  l^  états-généraux  étaient 
acceptés  par  les  deux  i?ois  y  fiour  arbitres* 
'  lie  ^oi  (art.  XXXI)  consentait  à  rendis Dinan 
à  l'évéque  de  Li^e,  et  le  iroi  d'Ëspagae  rendait 
au  duc  de  Parme ,  l'île  4e  Poriîa. 

Le  roi  d'Angleterk'e  »  GuiUaume  in^  ayant  ,j,rai2f'de 
donné  des  pouvoirs^  au  comte  de  POrtIand ,  qui  pa«  «^^«^ 
se  trouvait  daujS  l'armée  des  alliés  en  Flandre , 
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celui-ci  demanda  comme  de  lui-même ,  une  en- 
trevue particulière  au  maréchal  de  Boufflers. 
Ces  deux  ge'néraux  eurent  quatre  conférences. 
Après k  dernière,  qui  fut  tenue,  le  a6  dejuilletf 
en  pleine  campagne ,  les  deux  négôciatfJuts  mi- 
rent par  écrit  plusieurs  articles  qu'ils  signèrent 
huit  jours  après;  en  sorte  que  dès  cette  ép'*-^'^, 
4es  difficultés  entre  la  France  et  TAngleterre^  se 
trouvèrent  levées,  et  le  traité  définitif  fut  conclu 
entre  elles,  le  ao  de  septembre. 

Le  roi  de  France  (art.  IV)  engageait  son  hon-^ 
neur  de  ne  donner  directement  ni  irtdirectanertt 
uucun  secours  aux  ennemis  du  roi  Guillautne ,  et 
de  ne  favoriser  en  aucune  manière ,  lesf  coaspi^ 
rations  ou  machination»  qui  pourraient  être 
t)tirdies  contre  lui  en  Angleterre;  et  de  n'aider, 
sans  aucune  exception  ni  ré$erve,  d'armes,  de 
munitions ,  vivres ,  vaisseaux ,  argeilt  ou  d'au- 
tre chose  par  mer  et  par  terre,  aucune  personne 
quelconque ,  qui  prétendrait  troubler  le  toi  de 
la  Grande-Bretagne  dans  la  paisible  jpossession 
d^  ses  royaumes,  pays,  états ,  terres  ou  gôuver- 
neméns,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  etc. 

Toutes  les  conquêtes  (art.  VII)  faites  de  part 

4 

et  d'autre,  devaient  être  restituées. 

Par  l'article  VIII,  les  priétientions  à  Fégard  dès 
pays-  si4:ués  autour  de  la  baie  d'Hudson ,  ainsi 
que  les  limites ,  devaient  être  réglées  pa/  des 
commissaires. 
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Aq  moment  où  les  plénipotentiairef'd'Angle*       1697. 
terre  et  d'Espagne  signèrent  la  paix,ies:minis-  pai^^^'lyfc 
très  de  Tempereur  et  de  l'Empire  éclatèrent  en  '  j'JI^^^^ 
plaintes,  et  reprochèrent  aux  alliés ,  «  que  c  était 
ji  la  seconde  fois,  en  comptant  le  traité  de 
»  Nimègue,  qu'on  avait  fait  une  paix  séparée 
»  av9la  France,  à  Fetclnsion  deTempereur  et 
»  de  l'Empire ,  et  que  les  Allemands  séduits  par 
»  leur  excessive  crédulité^  ne  s'engageraient  pas 
»  aussi  légèrement  à  l'avenir ,  dans  de  pareilles 
9  confédérations.  » 

Don  Quiros ,  premier  plénipotentiaire  id'fs*- 
pagne ,  leur  répondît  :  «  Qu'il  avait  reçu  depuis 
»,  long*  temps  des  ordres  précis  de  sa  cour  de 
»  faire  la  paix ,  et  que  si  sa  complaisaties  .exees- 
»  sive  pour  l'empereur ,  lui  avait  permis  dy 
»  obéir,  les  Français  n'auraient  point ^ris  Bar- 
9  celonne ,  ni  rien  changé  aux  conditions  qu'ils 
f>  avaient  d'abord  proposées ,  etc.  » 
,  Les  ministres  impériaux  ,  après  avok*  épuise 
tous  les  délais ,  signèrent  eux-mâmes.  la  paix 
avec  la  France,  le  5o  d'octobre. 

La  paix  de  Westphalie  et  celle  de^Miiûâgue 
(art.  III)  étaient  prises  pour  base  d^^ présent 
traité.  ;      ; 

L'art.  IV  portait  { a  Tous  les  lieux.ét  ehdroits 
9  occupés  par  sa  sacrée* majesté  très  (Chrétienne, 
»  pendant  la  guerre  et  par  voie  de  fait^  sous  le 
»  nom  d'unions  0(1  réunions,  situés  hors  de  TM- 

IV.  Il 
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»  sace ,  ou  contenus  .dans  la  liste  .des  réunion) 
,»  produite. par  Tambassade  de  France,  secont* 
>  reÀtttuefl94  sa  sacrée  majesté  irapémale,  àrËin* 
9  pire ,  ;et*à  %es  états  et  ûiembres,  etc.  » 

Il  fot  arrêté  par  l'article  VIII ,  au  SHJet  de^ 
droits  de  la  duchesse  d'Orléans ,  que  le  mi  et 
l'empereur  seraient  arbitres  entredle  et  fl|lec- 
teurpalattn,et  qu'en  cas  qu'ilsiie fussent  pas  d*ac- 
oordy  le  pap# prononcerait  comme  suriarhitre^ 

Leduché  des  Deux  Ponts  (art.  IX)  était  fepdu 
de  plein  droit  au  roi  de  Suède',  comme  comte 
palatin  ^  pour  le  posséder  conformément  à  la 
paix  de  Weslphalie. 

Le  duc  de  Wurtemberg  (  art.  XIII  )  était  ré- 
tabli dans  le  comté  de  Montbéliard ,  pour  le.pos* 
séder  dans  le  même  état,  droit  et  privilège,  et 
surtout  dans  la  même  immédiate  té  à  l'égard  de 
l'Empire. 

Par  les  articles  XVI  et  XVII ,  la  ville  dtî  Stras- 
bourg était  cédée  formellement  au  roi^  : 

Par  l'article  XVIII ,  le  fort  de  Kehl  «tait  cédé 
à  l'Empire ,  et  la  navigation  du.  Rhin  était  décla-  ^ 
rée  libre  ausc  sujets  des  deux  nations»  Il  ne  pou- 
vait être  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage. 

Par  les  articles  XIX,  XX,  XXI  et  XXH ,  le 
roi  rendait  à  rempereur,,Fri bourg  et  sescbâ- 
teaux  ;  Brisacfa  lui  était  également  cédé  y  et  Phi- 
lisboùrg  était  restitué  à  l'empire* 
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Le  duc  de  Lorraine  (  art  XXVIII  et  suivans) 
rentrait  dans  ses  états ,  pour  les  posséder  de  la 
même  manière  que  le  duc  Charles  en  1670  ;  mais 
les  fortifications  de  Nanci  devaient  être  démo- 
lies ,  et  Sarre-Louis  être  cédé  à  la  France ,  ainsi 
que  la  prévôté  de  Longwi ,  pour  laquelle  le  duc 
recevrait  un  équivalent  dans  les  trois  éviêcliés. 

Le  cardinal  de  Furstemberg,  évêque  de  Stras- 
bourg (art.  XXVIII 1,  était  rétabli  dans  tous  ses 
droits ,  biens  et  honneurs,  comme  état  d'Em- 
pire ,  et  tout  ce  qui  avait  été  décerné  contre  lui 
et  les  siens,  par  la  diète  de  Ratisbonne,  était 
censé  non  avenu. 

La  Suède  remplit  la  fonction  de  médiatrice 
entre  la  France ,  l'empereur  et  l'Empire. 

Ces  quatre  traités ,  qui  constituent  la  paix  de 
Ryswick  (i),  furent  tous  signés  par  les  comtes 
de  Harlay,  de  Creciet  de  Callières.  (2) 

(1)  On  y  oit  dans  une  médaille  frappée  a  Foccasion  de  la 
paix  dé  Ryswick^  ré(|uité  et  là  valeur  représentées  à  l'anti** 
que ,  et  tenant  ensemble  une  couronne  d'olivier.  L'a  légende 
est  :  Firius  d  œqaitaSj  (la  valeur  et  Téquité);  et  l'exergue: 
Pac€Ua  Europa-^  (l'Europe  pacifiée  ) ,  1697. 

On  frappa  une  seconde  médaille  lors  de  la  présente  paix , 
et  l'exergue  était  :  Pcuc  cum  Hispanis ,  JngUs ,  Batavis  et 
Germanis  ,  (  paix  conclue  avec  l'Allemagne ,  l'Espagne  , 
l'Angleterre  et  la  Hollande)  ,  1697. 

(2)  Le  comte  de  Callières  mourut  en  1717,  âgé  de  soîxan» 
te*dou9&e  ans.  Il  était  de  rAcadénûe  française ,  et  a  composé 
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Considéra-  La  paix  de  Ryswick  reconnut  la  couronne 
p^x'dê^yt-  d'Angleterre  sur  la  tête  de  Guillaume,  prince 
^'^  d'Orange  ;  reconnai3sance  qui  dut  coûter  beau- 

coup à  Louis  XIV ,  après  Tintérét  manifesté  à 
Jacques  ir,  qu'il  soutint  avec  noblesse  et  des  in- 
tentions pure».  Ces  intentions  furent  combattues 
par  des  revers  en  Irlande  ;  mais  Louis  xiv  ac-* 
quitta  du  moins  ce  qu'il  devait  à  l'honneur  du 
trône ,  et  à  ses  premiers  ensagemens. 

Le  traité  avec  l'empereur,  renfermait  l'annu- 
lation des  réunions  faites  hors  de  l'Alsace ,  c'est- 
à-dire ,  de  celles  faites  dan&  les  trois  évéchés ,  et 
qui  étaietit  très  nombreuses;  ce  qui  semblait 
partager  (ç  différend,  et  donner  satisfaction  au 
roi  pour  l'Alsace  ,  et  à  l'Empire  pour  les  trois 
évéchés. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
sur  toute  FAlsace ,  telle  qu'elle  avait  été  avouée 
par  la  trêve  de  Ratisbonne  de  i684  9  était  donc 
formellement  reconnue  ;  point  qu'il  eût  été  sage 
de  décider  à  Niraègue ,  ce  qui  eût  épargné  la  vie 
à  quatre  cent  mille  individus. 

Ls^  paix  (^  Ryswick  fut  vivement  censurée  par 
beaucoup  de  Français ,  mécoi^tens  de  ce  que  le 
roi  abandonnait  presque  toutes  ses  conquêtes. 
Mais  indépendamment  de  l'épuisement  extrême 

plusieurs  ouvrages  utiles ,  entre  autres  un  traité  sur  la  il/a- 
mère  de  négocier^  ,  , 
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des  finances ,  il  parait  q^ie  Louis  xiv,  fett  usant  si 
modérément  de  ses  succès  militaires ,  avail  en, 
vue  de  disposer  l'Europe  à  l'ouverture  d^  la  suc- 
cession d'Espagne ,  en  faveur  d'un  prjnçe  de  sa 
maison.  S*il  eût  donne  la  |)aix  en  vainqueur ,  il 
eût  peut-être  manque  ce  grand  objet  dé  soa 
ambition  (i). 

Ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'on  peut  ex- 
pliquer la  modération  et  la  reserte  déXouîè  xiv. 
Quand  un  prince  cupide  fait  de  grands  sacrifices 
et  renonce  presque  inopinément  k  un  plan  for- 
tement concerté  et  long^temps  suitî ,  tel  que  la 
réunion  des  fiefs  d'Alsace  et  des  trois  ievéchés , 
il  faut  attribuer  cette  conduite  ou  à  ilin  rètouf 
vers  la  justice  ou  plutôt  à  uii  dessein  plûls 
étendu,  qui  fait  taire  les  cupidités  secondaires. 
Quand  Louis  xiv,  ambitieux  par  caractère ,  et 
aimant  à  dominer  pàirtouty  consent  à  parta- 
get  les  produits  de  la  victoire ,  è'est  qu'il  songe 
à  unre'acquisition  pitis  belle  que  celle  qu'il  aban- 
donne. Ainsi ,  nous  pensons  que  Louis  xiv  joua 
à  Ryswick  la  modér^ion  ,  afin  d'endormir  l'Eu- 
rope sur  ses  projets  totichant  la  succession  d'Es- 
pagne; succession  dont  la  cour  de  France  et  le 
cabinet,  depuis  le  mitfiisCètéde  Mazarin ,  avaient 
cherché  à  établir  la  légitimité  par  des  ratsonne- 
mens  captieux.  C'était  une  vue  d'état  qu'on 

« 
< 

(i)  Mém.  de  d*Ayaax. 


} 
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n'avait  point  abandoni^ée  un  instant  depuis  la 
paix  des  Pyrénées ,  et  à  Tépoque  du  traité  de 
Ryswicjt ,  cette  vue  se  convertissait  chaque  jour 
en  espérance  fondée,  ou  en  probabilité. 
1698.  Depuis  qu'en  1682  ,  Tambassadeur  Bazin  était 

Alliance  .  ,  -, 

«rec  la  Suède. -parti  ,de  Suèdc  pour  des  difficultés  de  cérémo- 
nial ,  sans  avoir  obtenu  sa  première  audience 
de  Gbarles.xi,  la  cour  de  France  n'avait  point 
tenu  à  Stockholm  de  ministre  du  premier  rang. 
Cependant  elle  avait  jugé  à  propos  «  en  1693,  d'y 
faire  passer  le  marquis  de  Béthune  ,  en  qualité 
d'ens^q/é  extraordinaire.  Celui-ci  ayan  t,  peu  après 
son. arrivée  ,  fait,  connaître  à  sa  cour  que  tant 
pour  le  maintien.de  sa  dignité,  que  pour  un 
n^eilleur  succès  des  négociations  qui  lui  étaient 
confiées ,  il  serait  convenable  qu'il  prit  la  cmalité 
d'ambassadeur,  le. roi  y  avait  consenti^  pourvu 
qu'on  lui  promit  par  écrit  y  qu.'aucùn  ambassa- 
deur ,  soit  de  l'empereur,  soit  de  toute  autre  tête 
couronnée,  ne  serait  miejix  traité  que  lui. 

Le  chancelier  comte  fenoit  Oxenstiern,  lui 
ayant  garanti  sa  demande  ,*le  comte  de  Béthune 
avait  déployé  le  caractère  d'ambassadeur  ;  mais 
le  roi  de  Suède  étant  parti  sur  ces  entrefaites 
pour  un  voyage  de  deux  mois ,  le  marquis  de  Bé- 
thune était  mort,  avant  d'avoir  eu  son  audience 
publique  ;  et  le  comte  d'Avaux  son  successeur , 
fut  reçu  comme  ambassadeur,  et  conformément 
au  nouveau  cérémonial.  Ce  ministre  avait  fait 


^ 
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preuve  âe  capàché  tant  à  Nîmégûev^qu^'dans 
l^^amb^ssade  de  HoUantie  et  celle  d'Irlaqdei^aii^ 
pVès'tk?  Jacques  II.'        '  ,'iu'>/..i  ;: . 

Le  roi  dç  Suède ,  Charles  xi ,  s'était  «ssoeîe  à 
la  iîgùQ  d'A'Uâbotirg  ,•  pour  sete  états» danSii'Ein* 
pire,  We  il  éfait  ^é  riiïléKêtde  la  Fraiïdeii  jqpe 
laSttèide  n'effectuât  point  ses  engagemènsi  Aussi 
les  iristlrvf€tibnsâe:d^jl:vaux  (i),  datées  d».!*"'^ 
àé  âêéëmhve  169a  ,  '|>dvtarent  jjrihctpiileméiit 
sur^  l'atf èntiou  qu'it  *ide^i|;'  avoir  ,  *à>«f  ligager 
Charles?  «  à  'être  mçdiaieur^  entre  Lèois}  pii.v  et 
sesf  eH rièfhis  ,•  •  s'il  ne  pou vaf t  paryeliir  à  Ut  iaire 
décl^df^ pcyiir  la*  Fraui^; '  ^r^vy  • '• 

Il  était  i^Cidmniftndéaif. courte  d'Avafiix  |w>ur 
Téussirdanssa  négociation ,  de  &'attaèhev  à  bien 
conù-aître  les  talens ,  inclinations  etblcedit  des 
ministres  de  la  cônr  de  Suède  ,  et  de  s'aç^ijérir 
lieur  confiante  et  aniitiië.  «t  Geltii  qui  a  4{>{tlus  de 
»  crédit ,  di&aietit  sesinstmoetions ,  c'estie  comte 
»  Oketi^ern  qui  fait  les  fonctions  decbanedier  ; 
»  il  est  en  réputation  d'être  fort  attaché  aux  m«> 
))  térétS'de  la' maisoti  d'Autriche,  elde  touS'les 
ii  atJjUreS'eiinèMi$de4aFranee.  On  préten4*nieine 
»  quHl  e)(i Reçoit  deggritifioations  considécafales; 
»  et  le  nlairqûis  de  Béthune  avait  assuré  daJns'sa 

»  lettre  du  16  de  juillet  16912 ,  que  ce  comte 

'  —         .....  — .  ^.  ■■  -    .  ^  '  ^.'^  1 1 1 1'  «■  .•  I . ...  ■ 

■  î 

{l)Vê^bciSLt:  du  comte  d'Âvaux eti  Saède  i  en  169^ ,  deux 
Toi.  In-fôl,  manitscr.  de  la  bîbtioth.  de  T^senaU 
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j»  avait  rfçu^douze  mille  ëcus  du  duc  d'Hanovr^^ 
y  pour»  tporter  le  roi  de  Suède  ,  à  coûcourîr  ea 
»  sa  faveur ,  à  rërection  d'un  neuvième  ë)eçtorat# 
)»•  Mais  codciaiesa  majesté  avait  peripjs  audit  sieur 
»  delBélhune ,  d'insinuer  au  ministre  de  Suéde 
»  iqati'il^tffouverait  de  plasiaoUded  avaintiaiges  en 
»'  son  particulier ,  en  contribuant  au  rétablisse- 
j>  meiUcd'una  hiQâne«cotil89fM>ndaiioe> entre  la 
^  Fcanôeet  la  Suède,  et  .de.  lui  laisser,  eu  tendra 
»  qu'il  pouvait  compter  sur  une  gp?aûfioaUon  dei 
i  cinquante:  mille  livres ,  que  ledit  sif]ar.4ç  Bé- 
»  ihuné  afait  eu  ponvoir  depuis ,  de  porter  jus-* 
»  qu'à  vingt  mille  écus;'lecomted*Avauxpour- 
»  rait  s'en  expliquer  de  nléme ,  s'il  peut  ëtaj^lir 
s>  une.  confiance  aftsez  grande  avec  ce  knidistre 
i>  pour  être  assuré  que  cette  oifre  ne  ^rait  pas 
3»  reje.tëe  ,  et  que  pbur  l'obtenir  ,  il  Voulût  liiea 
»  s'eilgâ^r  à  porCed^'le  toi ,  son  mattt^  ,  à  ob^ 
»  séfver  une  exacte  rytutraUté  ^  et  à  n'assister  di-* 
»  reeteoMnt  ni  indirectement,  les  ennemis  de  la 
»  France.» 

*   * 

Le  conite  d'AVaux  devait  aussi  faire  dçs  pré- 
sens:  à  madame  Oxenstiera  ,  pourjlemgager  à 
convaincre  son  mari  qu'il  valait  mieux  potir  lui , 
aussÂ. /bien  que  pour  le'Toi  son  maître ,,  conr- 
server  ramitté  de  sa  majeàlié  que  d'aucune  autre 
puissance.de  l'Europe. 

Le  roi  joignait  auxlettres  de  créance.^jii  comte 
d'Avaux^deuxpouvoirs^riip  pour  convenir  d'un 
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tratti^  'de  neutraiité  avec  les  miAiètn^iie  Saède , 
et  Tautre  pour  trnèiij^ue  offensive  «trâéfeDSÎTé  ^ 
au  cas  que  dam  la  suite  du  temps,  il  trouvât  la 
coilride  Suède  disposée  à  y  eUtrer*  ;    : 

Le  roi  faisait  remettre  ^alein^t.  au  comte 
d'Ayau*x  deux  tables  dç  chiffrés-  i  dont  la  pre-^ 
mSèrë 'devait  lui  servir  pour  les  malrères  les  plus 
sect^tes ,  et  Tautre  pour  ses  dëpéefeesordinai^ 
res  qui  me  dema^idetaieut  point  de  grandes  pré- 
cautions. ^  ' 

Enfin  le  roi  voulait  «  que  le  sieur  d'Avant  lui 
s>  donnât  avis  de  tcVut  ce  qui  se  passeitiil:  dans  la 
»  cour  de  Suède  ;  Viiîitè^iion  de  M 'majesté  étant 
»  que  tousses  aiuba^âdeurs  et  ministres  au-^de* 
^  hors ,  lui  apportassent  une  relation  eMCte  de 
j>  ce  qui  se  serait  pet6^ê  de  plus  important. dans 
s>  les  negociatiùns^qu^ils  auraiiBiAr-conduitM  ^  de 
9  Tétat  dès  codrset  des  pays  où  ite  aûtment  sel*^ 
»  vi ,  des  céréittotli^è  qui  S'y  observent,'  soit  dans 
D  les  entrées ,  soit  dans  lès  studienices ,  ou  dans 
»  toute  autre  rencontre  ;' du  génie  études  incli- 
'  3>  nations  des  princes  et  de  leiirs  ministres  ;  en^ 
»  fin  de  tout  ce  qui  pouvait  AcfUn^tr  tiile  con^ 
3»  naiissance  particulière  des  lieux'ôù  ils  auraient 
y  été  employés  et  des  pet^o'Unfes  avec  lesquelles 
»  ils  auraient  Négocié  ;  le  siev^  d'AVatox  devait 
»  avoir  un  méinoire  de'cette-sprte  pour  le  re»- 
9  mettre  à  son  retour  entre  lés  mains  de  sa  ma* 
»  jcsté ,  etc.  »  ^  • 
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.  Pendaiit  tout  lé. cours  de  ta  guerre  qilî-pté'^ 
céda  la  paîx  de  Byswick,  il  était  difficile^  iqM^  hk. 
Suède ,  soiiveul  •  sollicitée,  par  lee  alliés  de^  se. 
joindre  à  eux ,  >pàt  contracter  une  alliâncfe  avec 
laî  France,  et  c'était  assez  de  la^maiatenir  dains 
la  neutralité!  p'AyaiikéjfroutPàit  de  grandes- ré-, 
sistancetvS0{ttàfcauj>eidu.dêl3i  apporté  à  laresli-t 
tutioh  du  diucl)é  des  >I>eoxi^PoQts ,  sai3i  par  lli 
France  sur;  la  Suède ,  «oit. parce  que  les  éiats- 
généraux  et  l'Angleterre  négociaient  un  traité 
d'alliance 'avec  la  Suède ,  lequel  fut  même  con- 
clu le  i4de  Riai;  1698.  De  plus ,  le  comte  Benoit 
Oxensl»eriiiy:surJequal  il*  paraît' que  les  offre3 
dé  d'AvAUK  avaient  eu  peu  de  prise,  était. out 
vertement  contraire  a  une  alliance  avec  la  Fran* 
OC:;:  et:!dafi$':un  isonseil  d!état  où;  était  présent 
lé  roi  Charles*  xh',  il  iî^pt^»t9»  avec  feu  les 
n^alheur^do»tbne  alliance. s^vec. la  France  p0U* 
ivaitétre  la  cause;  ajoutant  qae< sa  place  de  chef 
jde  la  chanœUejifie  pour  Iqs  affaires  étrangères , 
l!obUgea[itià  iti^hifester  ^aps  détour  se^.jsenr 
timens  pour  le  bien  de  l'état  «a  Et  moi,,  dit 
i:i!Oharle.s  xjï  eu  l'ioterrompaut,  ne  vous  ai>;jé 
^  pas  dit  les  talions,  etqueje  vonlaiaabsolumenil; 
»  faire  allianceaytec  le  roi  dfe  France ,  et  être  dç 
»  ses  amis?  h  Oxenstiern  voulut,  répliquer,  e^ 
parler  de  sa  conscience  et  de  ses  devoirs;  m^iiéS 
le  roi  de  Suède ,  qui  était  ojMuiâtre  et  entier  y  le 
fit  taire ,,  en  lui  déclarapt  qu'il  voulait. que  .le 
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traité  fût  conclu.  Il  le  fut  en  effet ,  lé  9  de  juillet 
1698  9  à  Stockbôlin ,  malgré  roppositièn  du  chan- 
celier ,  parce  que  d'Avaux  avait  gagné  le  comtej 
Piper,  favori  de  Charles  xii.  »' 

Parce  traite ,  les  deux^souverains se  promet- 
taient la  défense. et  la  consert^ation  mutuelle:dé 
leurs  états.  Si  quelque  puissance  cherchait  à 
nuire  à  l'une  des  parties  contractantes,  après 
avoir  employé.  rt'a}H)rd  la  voîet.des  représenta- 
tions, on  aviserait  de  concert  'aux  moyens  dé 
réparer  le  tort  reçu. 

Aucun  des  dejux  alliés  ne  pouvait  faîre^  des 
traités  ou  alliances,  qui  pussent  directement <)a 
indirectement ,  préjudicier  à  l'autre ,  etc. 
;.  Ce  traité,  qui  devait  durer  dix  ans,  fut  si^ 
gné  par  le  comte  d'Avaux  et  par  le  comte  Oxens- 
tiern. 

Le  premier  déploya  dans  cette  occasion  beau- 
coup d'adresse  et  de  constance ,  et  il  parait  qu'il 
ne  negUgea  ni  l'iatrigue,  ni  la  corruption.  Ce 
ministre  /juitta  peu  après  la  Suède  (1). 

(i)Le  comte  d'Avaux  retourna  on  Hollande  en  qualité 
d'ambassadeur ,  en  1701.  Il  mourut  à  Pari^  le  1 1  de  février 
1709,  âgé  de  soixante-neuf  ans.  Sa  correspondance,  dont 
une  partie  est  imprimée^  est  en  général  précise,  agréable  et 
instructive.  On  y  trouve  pourtant  un  défaut ,  c'est  de  parler^ 
trop  souvent  de  ses  besoins.  En  demandant  une  gratification 
à  sa  cour ,  il  fait  valoir  la  livrée  neuve  qu'il  a  été  obligé  de 
donner  à  ses  gens*  Un  ambassadeur  ne  4-*^i%  defnander  d^$ 
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169^.       :  La  nëgooiàtiôn  entamée  par  Saint -Olon  en 
Maroc.  X  ^qS,  avcc  les  ministres  du  roi  de  Maroc ,  n'ayant 

pas  eu  de  succès,  ta  guerre  avait  continué  entre 
les  deux  états.  Abdala-Ben-Aischa,  amiral  de 
Maroc,  ayant  engagé  son  souverain  à  terminer 
la|[uerre  avec  la  France,  il  avait  été  arrêté  une 
trêve  en  1698,  en  attendant  que  l'on  pût  faire 
la  paix ,  pour  là  eonolusion  de  laquelle  Ben- 
Âischa  se  rendit  en  France,  en  qualité  d'am- 
bassadeur. Embarqué  sur  un  vaisseau  du  roi 
^commandé  par  Châteaurenaud ,  il  aborda  à  Brest 
le  1 1  de  novembre  1698.  Cepeiidant  le  roî ayant 
pris  la  résolution  de  ne  point  entrer  avec  lui  en 
négociation,  avant  qu'on  sût-s-il  avait  des  pou- 
voirs suffisans  pour  traiter  de  la  paix,  »Saiat-Olon 
fut  envoyé  à  Brest,  et  fut  chargé  d'empêcher 
l'ambassadeur  de  venir  à  Paris,  jusqu'à  ce  qu'on 
sut  l'objet  précis  de  sa  mission.  L'ambassadeur, 
dans  les  entretiens  qu'il  eut  avec  Saint<Oloi;i ,  se 
renferma  toujours  dans  l'ordre  précis  et  absolu 
qu'il  disait  avoir  reçu  de  son  maître,  de  n'enta- 
mer de  négociation  avec  personne ,  qu'aupara- 
vant il  n'eût  été  présenté  au  roi,  et  ne  lui  eût 
remis  ses  lettres  de  créance  en  main  propre  ; 
ajoutant  :  «  qu'on  agissait  chez  eux  de  cette  ma- 
»  nière  ;  et  que  Saint-Âmand  et  Saint-Olon  lui- 

gra^tifications  que  bien  rarement ,  et  jamais  pour  des  motifs 
aussi  peu  releTés* 
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»  même  l'avaient  éprouvé;  que  Hadgi-Thum- 
21  min ,  dernier  ambassadeur  de  Maroc ,  s'était 
»  comporté  de  la  sorte  ;  et  que  ^  puisqu'il  se  trou- 
»  vait  revêta  du  même  caractère  et  de  plus  de 
»  dignités  qu'il  n'en  avait,  tenant  le  premier 
»  rang  après  son  roi ,  on  ne  lui  devait  pas  refu- 
»  ser  les  distinctions  qu'il  réclamait.  » 

On  lui  répondit  que  son  caractère  ne  pouvait 
être  honoré  qu'il  ne  fût  connu ,  et  qu'il  devait 
avant  tout,  exhiber  ses  pouvoirs.  Il  se  détermina 
donc  à  les  montrer.  Ils  parurent  eu  bonne  forme,* 
et  portaient  en  termes  exprès  :  «  que  l'empereur 
»  de  Maroc  envoyait  Abdala-Ben*Aischa,  en  qua- 
»  lité  d'ambassadeur  vers  le  plus  grand  empe* 
»  reur  des  chrétiens,  le  roi  de  France,  Louis, 
»  avec  pouvoir  de  lier  et  de  délier ,  traiter  et 
»  négocier  avec  les  Français ,  et  sous  promesse 
I»  d'approuver,  ratifier  et  exécuter  tout  ce  qu'il 
i«  aurait  arrêté,  conclu  et  signé,  après  néanmoins 
»  qu'il  aurait  remis  en  main  propre  dudit  empe- 
»  reur,  la  lettre  dont  il  l'avait  chargé.  » 

D'après  la  nature  de  ces  pouvoirs ,  le  roi  per- 
mit à  l'ambasaddeur  de  venir  à  Paris,  et  lui 
donna ,  le  16  de^ février  1699 ,  une  audience  dans 
laquelle  l'ambassadeur  adressa  au  roi  un  dis- 
cours, qui  énonçait  le  désir  d'établir  entre  les 
deux  états,  une  paix  perpétuelle. 

Le  roi  répondit  qu'il  nommerait  dés  com- 
missaires pour  entendre  ses  propositions.  Il  fit 
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choix  de  Torci  et  de  Maurepas.La  paix  fut  con- 
clue ,  et  les  esclaves  français  furent  relâchés. 
Après  le  traite,  Tambassadeur  dit  :  «que  la 
»  sagesse  et  la  douceur  de  Torci  l'enchantaient , 
»  et  qu'elles  seraient  capables  de  faire  faire  aux 
»  ambassadeurs  les  plus  grandes  fautes  ;  qu'ainsi 
»  il  leur  devrait  être  redoutable,  s'ils  savaient 
»  l'apprécier  comme  lui.  » 

Cet  ambassadeur  se  fit  remarquer  par  son  es- 
prit et  ses  manières  attentives.  Il  partit  de  Pa- 
ris en  juin  169g. 
1700.  Charles  de  Fériol,  marquis  d'Argental,  suc- 

^^ïqalttT    cesseur  de  Châteauneuf ,  ambassadeur  de  France 
vrtc  u  Porte.  ^^^^  j^  Porte ,  arriva  à  Constantinople ,  en  dé- 

.  cembre  1699.  Son  audience  du  grand-seigneur 
ayant  été  fixée  au  5  de  janvier  1700,  il  se  «ren- 
dit au  sérail ,  où  quarante  caffetans  furent  dis- 
tribués à  lui  et  à  sa  suite.  Il  était  sur  le  point 
'  de  paraître  devant  le  grand-seigneur,  lorsque 
le  chiaoux-bachi  s'étant  aperçu  qu'il  portait  une 
•épee ,  lui  fit  dire  par  Mauro^Cordato ,  premier 
interprète  de  la  Porte ,  qu'il  ne  pouvait  être  in- 
troduit; avec  des  armes.  L'ambassadeur  répon- 
dit qu'il  était  surpris  de  la  difficulté  qu'on  lui 
faisait^  attendu  que  son  prédécesseur  dans  le 
compte  écrit  qu'il  avait  laissé  de  son  ambassade , 
avait  été  admis  avec  l'épée,  à  l'audience  du  grand- 
seigneur.  Mauro-Cordato  assura  que  Château- 
neuf  avait  déguisé  la  véfité.  Fériol  répliqua  que 

o  ■  ■ 
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son  prédécesseur  était  un  homme  d'honneur  et 
incapable  d'en  imposer.  Alors  le grand-visir  crût 
terminer  ce  débat  en  envoyant  à  Fériol  ,•  six  des 
anciens  Capiggis ,  pour  rendre  témoignage  que 
le  port  d  armes  n^âyait  jamais  été  usité  par  au- 
cun ambassadeur,  et  lui  représenter  que  le 
grand-visir  lui-même,  et  Taga  des  janissaires 
ne  portaient  point  d^armes  dans  le  séi^ail. 

L'ambassadeur  répondit  que  le  grandvisir  et 
l'aga  des  janissaires  épient  sujets  du  grand-sei* 
gneur  ;  que  ces  loris  étaient  faites  pour  eux }  mais 
que  pour  lui  il  ne  quitterait  les  armes  qu'avec 
k  vie.  •  .       '^ 

Le  grand- visir  fit  dire  à  l'ambassadeur ,  que 
le  grand-seigneur  écrirait  au  roi  ^  pour  le  dis- 
culper d'avoir  paru  devant  lui.  sans  épée,  et 
on  lui*  proposa  de  lui  donner  une  déclaration 
de  tons  les  grands  officiers  de  l'Empire,  pour 
l'assurer  que  jafnais  aucun  ambassadeur  ne  ver- 
rait le  grand-seigneur  avec  son  épée ,  pas  même, 
celui  de  l'empereur;  mais  Fériol  demeura  iné- 
branlable. Mauro-Cordato  dit  à  l'ambassadeur 
de  prendre  conseil  des  officiers  français  qui 
étaient  présens  ;  à  quoi  il  répliqua^  qu'il  était 
lui-même  l'interprète  des  ordres  de  sa  majesté 
sur  ce  qui  intéressait  sa  gloire ,  offrant  d'en- 
trer dans  le  divan,  pour  expliquer  lui-même  ses 
motif»-;  ce  que  le  .grand-visir  refusa. 

Mauro-Cordato  dit  à  Fériol  que  cette  jour- 
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née  pourrait  être  signalée  par  quelque  mal- 
heur, s'il  s'obstinait  à  vouloir  porter  ses  arai^sà 
l'audience.  «  Tant  pis  pour  le  plus  faible,  ré- 
»  pondit  Fëriol  ;  mais  je  déshonorerais  l'em- 
p  pereur  mon  maître ^  si  je  quittais  mon«ëpée.  » 

Les  officiers  turcs  qui  présidaient  aux  au-> 
diences ,  voyant  l'obstinatioii  de  l'ambassadeur  , 
feignirent  ^e  consentir  à  rintroduire  chez  le 
grand-seigneur  av^^on  épëe.Le  maître  des  cé- 
rémonies le  vint  prendre  comme  si  l'affaire  eût 
été  accommodée ,  et  ne  le  laissant  suivre  que  des 
quatre  capitaines  de  vaisseau  qui  étaient  avec 
lui ,  de  son  premier  secrétaire  et  de  deux  offi- 
ficiers,  deux  capiggis  le  prirent  par^dessous 
les  bras ,  comme,  cela  s'.observe  quand  on  pa- 
raît devant  le  grand -seigneur.  Cependant  un 
auti^  csk'piggi  s'approcha  de  l'ambassadeur  pour 
lui  ôter  son  épée  ;  Fériol  le  repoussa  vivement, 
et  s'étant  dégagé  de  ceux  qui  le  tenaient ,.  il  mit 
la  main  sur  la  garde  de  sonëpée,  et  demanda 
avec  fierté  à  itlainro-Cordato,  s'il  était  parmi  des 
ennemis,. et  si  l'on  traitait  ainsi  l'ambassadeur 
de  France.  . 

Le  chef  des  eunuques  bkncs  sortit  de  l'ap- 
partement du  grand-seigneur  ,  et  interpella  Fé- 
riol de'déclaEver  s'il  voulait  l'audience  h  condt^ 
tion  de  déposer  soq  épée.  L'ambassadeur  re* 
jeta  cette  offre,  et  se  retira  en  rendant  les  caf- 
fetans  dont  lui  et  sa  suite  avaient  été  revêtus , 
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et  en  faisant  reprendre  les  prësenâ  destines  au 
grand-seigneur. 

Fcfriol  se  plaisait  à  braver  les  usages  de  la  cour 
ottomane  ,  chez  laquelle  pourtant  les  usages 
sont  des  lois  (1).  La  gondole  qui  sert  à  la  pro- 
menade du  grand  -  seigneur  sur  la  mer,  a  une 
impériale  de  soie,  couleur  de  pourpre ,  doublé^ 
en  drap  d  or ,  et  supportée  par  qu?itre  colonnes 
durées.  11  n'est  permis  à  personne  de  décorer  la 
sienne  de  cette  manière.  Fériol  se  fit  faire  une 
gondole  toute  semblable.  En  vain  ses  amîs  lui 
représentèrent  que  le  sultan  en  serait  blessé  ;  il 
ne  fit  qu  en  rire ,  jura  qu'il  ne  viendrait  jamais  à 
Constantinople  dans  une.  gondole  différente,  et 
tint  parole. 

On  sent  que  de  pareilles  légèretés ,  qu'on  peut 
appeler  des  provocations  dépourvues  de  pru-  . 
dence,  ne  devaient  pas  rendre  cet  ambassadeur 
fort  recommandablè  à  la  Porte.  C'était  un  mili- 
taire.emporté ,  et  plus  propre  à  figurer  dans  une 
garnison,  que  près  d'un  souverain .  Un  faux  point 
d'honneur  qu'il  plaçait  dans  des  choses  insigni>- 
fiantes ,  le  compromit  plusieurs  fois ,  et  com- 
proïnil  également  la  dignité  de  sa  conr. 

L'empereur  Léopold  i^"^  ayant  créé  en  1 692  (2),       1700. 

...1-  ...      .    .1        —  ..  .  '       ■  .    ■  ■ ■■■   ..■  de   la   France 

à       l'érection 

(r)  Histoire  ottomane ,  par  le  prince  Cantemir ,  t.  IT.       de  l'éieciorat 

,   {  .         .  ^  d  Hanovre. 

(2)  L'empereur  Léopold  aTâiC  érigé  en  rbga ,  le  ducbé 
d'Hanovre  en  électoral,  en  faveur d'Ernest-'Auguste^  duc 
IV.  \% 
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un  neuvième  électoral  en  faveur  du  duc  d'Ha- 
novre; il  en  résulta  un  assez  vif  mécontente- 
ment y  de  la  part  des  électeurs  et  des  princes  de 
l'Empire ,  qui  prétendaient  que  le  nombre  dés 
électeurs  ne  devait  pas  excéder  celui  de  sept ,  et 
que  si ,  lors  de  Is^  paix  de  Westphalie ,  on  avait 
créé  un  huitième  électoral  en  faveur  du  fils  de 
l'électeur  palatin  y  des  circonstances  impérieuses 
avaient  justifié  cette  innovation;  qu'on  crai- 
gnait de  mettre  obstacle  à  la  paix  en  retirant  l'é- 
lectoral à  la  maison  de  Bavière ,  et  en  ne  le  ren- 
dant pas  à  la  maison  palatine  ;  et  que  de  plus 
cette  érection  avait  été  faite  du  consentement 
de  l'empereur,  de  l'Empire ,  et  de  toutes  les  puis- 
sances intervenues  au  traité. 

La  maison  d'Hanovre  répondais,  que  le  nom- 
bre des  électeurs  n'avait  pas  été  fixé  à  sept  par 
la  bulle  d'or;  qu'au  contraire,  en  suiyant  l'es- 
prit de  cette  loi,  il  était  nécessaire  d'associer  un 
neuvième  électoral  aux  huit  autres,  afin  que  le 
nombre  redevînt  impair  ;  quede  plus,  le  duc  d'Ha- 
novre avait  l'aveu  de  quatre  électeurs ,  pour  être 
admis"  dans  le  corps  électoral ,  et  que  le  suffrage 

d*HanoTre.  Il  7  eut  en  1693  une  protestation  de  plusieurs 
princes  de  l'Empire  contre  cette  érection  ,  laquellfc  fut 
comme  suspendue.  Mais  l'empereur  investit ,  le  9  de  jan. 
'vier.1699,  de  la  dignité  électorale,  Georges-Louis,  fils  du 
duc  Ernest'Auguste ,  qui  -venait  de  mourir.  Il  fut  admis 
en  J708  dans  le  collège  électoral. 
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des  autres  électeurs,  e'tait  inutile  à  obtenir  ;  qu'il 
sfuffisait  de  le  demander. 

Plusieurs  princes  allemands  ouvrirent  à1!7u«- 
remberg ,  des  conférences  contraires  à  Térection 
d'un  neuTième  électorat ,  et  eurent  recours  à 
la  France,  coinme  garante  de  la  paix  de  West- 
phalie. 

Le  roi ,  pour  les  satisfaire ,  fit  présenter  par  son 
ministre  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  le  mémoire 
suivant,  en  date  du  i4  de  septembre  1700  (i). 

a  Le  plénipotentiaire  de  France  a  reçu  ordre 
»  du  roi  son  maître ,  de  faire  connaître  aux  élec-' 
j»  teurs ,  princes  et' états  de  l'Empire ,  assemblés 
j»  par  leurs  députés  à  la  diète  générale  à  Ratis- 
9  bonne ,  que,  quoique  sa  majesté  ait  toujours 
y  regardé  comme  une  nouveauté  également  cpn- 
9  traire;  aux  constitutions  générales  de  l'Empire 
»  et  au  traité  de  Westphalie,  l'érection  du  neu- 
»  vième  électorat  fait  au  commencement  de  la 
»  dernière  guerre  en  faveur. du  duc  de  Hanovre, 
jf  elle  a  cependant  gardé  le  silence  et  sur  le  fond, 
»  et  sur  l'omission  des  formalité^  qu'on  devait 
»  au  moins  observer  ;  persuadée  que  le  recours 
»  à  Tempereur  aurait  tout  l'effet  qu'ils  s'en  pro- 
»  mettaient,  et  qu'obtenant  de  leur  cbef  la  jus- 
»  tice  qu'ils  en  devaient  attendre ,  les  justes 
»  plaintes  causées  par  cette  nouvelle  érection , 
■  ■  .1  lÉ '1      I   ,     I.         ■■■■■■      1 

(i)  Lamberti ,  Mémoires  et  Négociât. ,  t.  L 
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j>  se  seraient  apaisées.  Mais  comme  toutes  les 
»  protestations  dès  princes  offensés  par  cette 
»* innovation,  sont  depuis  quelques  années,  en- 
)>  tièrement  inutil  es  3  qu'ils  connaissent  par  la 
»  réponse  que  l'empereur  leur  a  faite  en  der- 
»  nier  Heu  j  qu'ils  ne  doivent  rien  espérer  de 
j»  leurs  remontrances;  que  les  raisons  tant  de  fois 
D  employées  demeurent  sans  effet  ;  qu'enfin ,  ils 
»  ont  compris  que  leur  unique  ressource  con- 
j>  sistait  à  s'adresser  aux  garans  du  traité  de 
9  Westphalie ,  engagés  à  maintenir  l'exécution 
/)  de  ce  traité  ;  et  que  dans  cette  vue  ils  ont  effec- 
y)  tivement  eu  recours  à  sa  majesté,  pour  le  main* 
>  tien  des  lois  de  l'Empire  et  des  articles  des  irai- 
y>  tés  également  blessés  par  les  nouveautés  in- 
»  troduites  en  faveur  du  duc  d'Hanovre;  le  roi 
»  a  voulu  marquer  en  toute  occasion,  et  prin- 
7>  cipalement  dans  la  conjoncture  présente,  son 
»  affection  pour  les  princes  de  l'Empire ,  l'atten- 
»  tion  qu'il  donne  à  leurs  intérêts,  et  le  désir 
»  qu'il  a  de  faire  exécuter  ponctuellement  les 
»  traitée  dont  il  est  le  garant.  Sa  majesté ,  portée 
»  par  ces  considérations ,  a  donc  ordonné  à  son 
»  ministre  près  la  diète  de  l'Empire ,  de  décla- 
»  ïer ,  qu'après  avoir  reçu  l'acte  de  réquisition  de 
D  sa  garantie ,  signé  au  nom  des  plus  considéra- 
»  blés  princes  de  l'Empire ,  elle  se  croit  obligée, 
»  comme  garant  du  traité  de  Westphalie ,  de 
))  protéger  ces  princes ,  suivant  leur  demande , 


LIVRE  V.  i8r 

»  dans  les  droits  qui  leur  sont  acquis  {)^r  ce 
»  même  t{:aité,,  et  de  soutenir  les  résolutions^ 
»  qu'ils  ont  prises  ejt  les  liaisons  formées  pour 
2>  maintenir  leurs  pre'rogatives  ;  que  son  inten- 
»  tion  non- seulement  est  d'interposer  pour  cet  * 
n  effet ^  Içs  offices  les  plus  pressans;  mais  aussi 
»  d'eoiployer,  s'il  est  nécessaire,  les  autres  re- 
»  mèdes  convenables,  pour  eoipiêcher  que  les 
»  lois  de  l'Empire  et  les  conditions  des  traites  , 
»  ne  soient  violées  par  l'établissement  de  la  nou- 
»  velle  dignité  électorale,  qu'on  prétend  ériger 
39  pon-seulement  sans  néces$it;é ,  mais  çncore  au 
»  préjudice  de  la  bulle  d^or  ,  de  1^  déclaration 
»  faite  par  l'empereur  le  i6  de  rnars  1647,  et 
y>  du  traité  de  Westphalie;  qu'enfin  y  sa  majesté 
j>  ne  doutaqt  pas  que  les  instances  faites  de  sa 
»  part ,  en  faveur  des  princes  correspondans  ne 
»  soient  examinées  avec  toute  l'attention  néces- 
»  saire ,  elle  s'assure  aussi  qu'il  ne  sera  pris  dé- 
»  sormais  d^ns  cette  affaire,  que  les  résolutions 
»  les  plus  conforni^s  au  maintien  de  la  tranquil* 
»  lité  générale  de  l'Empire.  » 

Telle  était  la  plainte  de  la  France.  La  guerre 
qui  éclata  p^u  après ,  par  la  mort  de  Charles  11, 
en  suspendit  les  effets  ;  et  la  dignité  électorale 
fut  reconnue  à  la  paix  d'Utrecht,  dans  la  mai- 
son di'Hanovre,  par  toutes  les  pyissances.  Ce  fut 
à  peu  près  vers  ce  même  temps ,  que  l'électeur 
de  Brandebourg ,  Frédéric,  m  ,  aspirant  à  la 
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dignité  royale,  conclut,  le  i6  de  novembre  170a, 
un  traité  par  lequel  l'empereur  Léopold  s'en- 
gageait à  le  reconnaître  pour  roi  de  Prusse , 
moyennant  un  secours  de  dix  mille  hommes 
qu'il  fournirait  aux  alliés  dans  la  guerre  contre 
la  France.  Frédéric  m  fut  ^proclatnéTOÏ  de  Prusse 
à  Kœnigsberg ,  le  18  de  janvier  1701,  et  il  se  mit 
lui-même  la  couronne  sur  la  tête.  Il  ne  paraît 
pas  que  la  cour  de  France  ait  fait  aucune  pro- 
testation contre  cette  nouveauté,  qui,  sous  plu- 
sieurs rapports,  était  plus  importante  que  l'é- 
rection d^un  neuvième  électorat.  La  maison 
d'Hanovre  fut  presque  toujours  depuis  amie  de 
l'Autriche,  et  celle  de  Prusse  en  fut  presque 
toujours  la  rivale.  Ainsi  la  reconnaissance  de  ces 
deux  maisons  agit  bien  diversement» 


\ 
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Premier  traité  de  partage  de  la  succession  d'Espagne.  —  Né- 
gociations avec  la  cour  de  Vienne.  —  Négociations  avec 
la  cour  de  Madrid.  -—  Second  traité  de  partage  de  la  suc- 
/  cession  d'Espagne.  —  Considérations  sur  les  deux  traités 
de  partage.  — >  Le  duc  d'Anjou  est  appelé  au  trône  d'Es- 
pagne. —  Reconnaissance  du  prince  de  Galles  pour  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  —  Manifeste  des  Provinces  -  Unies 
contre  la  France  et  l'Espagne. —  Déclaration*  de  guerre 
de  l'Emperenr  et  de  l'Empire  contre  la  France.  Dédara- 
,tion  de  guerre  de  Louis  xiv  contre  l'Empereur  ,  l'Angle- 
terre et  les  ProvincesrUnies.  —  Manifeste  de  la  France 
contre  le  duc  de  Savoie.  —  Influence  de  la  France  en 
Espagne.  —  Différend  entre  l'ambassadeur  de  France  et 
le  ministre  de  Danemarck.  — -  Satisfaction  faite  au  roi  par 
la  république  de  Venise.  —  Arrestation  en  Pologne  de 
deux  ministres  de  France.  -^  Querelle  de  l'ambassadeur 
de  France  avec  le  grand- visir.   — -  Intervention  de  la 
France  dans  la  succession  de  Neufcbâtel.  — r  Démarcbes 
diverses  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse.  •—  Pour- 
suite  aun  conseiller  de  Coire  par  l'ambassadeur  de  France. 

vjruiLLAUME  m  ,  après  la  paix  de  Ryswick ,  en-       1698. 
voya,  en  i6g8,  pour  ambassadeur  auprès  de  traité  de  par- 
Louis  XIV,  Bentinck,  comte  de  Portiand,  son  fa-  ceMion^V'Jbit- 
vori  et  confident,  lequel  eut  du  roi  une  audience  p*^"*" 
accompagnée  de  tout  ce  qui  pouvait  marquer  la 
considération  qu'il  avait  pour  Guillaume  m.  Il 
le  reçut  publiquement  dans  la  chambre  du  lit> 
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ayant  à  ses  côtés  les  trois  princes  ses  petit-fils  et 
'  le  comte  de  Toulouse.  Le  comte  de  Portiand  fit 
son  compliment  en  anglais  :  il  assura  ensuite  le 
roi ,  en  français ,  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  résolu  d'accomplir  exactement  les 
conditions  delà  dernière  paix.  Louis  xiv  répon- 
dit par  des  choses  obligeantes  pour  Guillaume  ni 
et  son  ministre.  La  cour  fit  beaucoup  d'accueil 
au  comte  de  Portiand.  * 

Louis  xjv  s'occupait  dès  lors  fortement,  du 
grand  objet  de  la  succession  d'Espagne,  qu'il 
convoitait  pour  quelqu'un  de  ses  petits -fils, 
malgré  les  renonciations  de  son  épouse  Marie- 
Thérèse  d'Autriche;  mais  la  maison  de  Bourbon 
avait  pour  rivale,  la  branche  d'Autriche  alle- 
mande ,  qui  se  prévalait  de  pactes  de  famille 
avec  la  bi^anche  d'Autriche  espagnole ,  et  de 
droits  résultans  des  mariages  et  alliances  de 
famille. 

La  cour  de  Versailles  ne  croyant  pas  pouvoir 
aspirer  avec  succès,  à  la  totalité  de  la  succession 
d'Espagne ,  chercha  du  moins  à  s'en  assurer 
une  partie.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  fit  offrir 
au  comte  de  Portiand,  de  négocier  un  traité 
éventuel  sur  la  succession  d'Espagne,  dont  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  Charles  ii  semblait 
rendre  l'ouverture  prochaine. 

Lq  comte  de  Pclrtland  ayant  transmiç  sans 
délai  cette  proposition  à  sa  cour ,  il  l^i  fut  ré- 
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pondu  que  c'était  au  roi  de  France  à  s'expliquer 
le  premier.  Dès  lôrs  on  entama  une  double  né- 
gociation à  Londres  et  à  Paris. 

Le  comte  de  Tallard ,  ambassadeur  de  France , 
fut  chargé  de  traiter  directement  avec  Guil- 
laume m.  (Ce  prince  lui  dit  (i)*:  «  Que  suivant 
»  Topinion  commune,  la  renonciation  de  la  feue 
»  reine  Marie-Thérèse  était  bonne  ;  mais  ce  ne 
9  sont  pas,  ajouta  t-il,  les  avocats  qui  décideront 
3!>  une  telle  question.  Il  est  bien  à  craindre  que 
»  1  epée  n'y  soit  nécessairement  employée.  » 

Guillaume  assura  que,  quoiqu'il  désirât  le 
maintiea  de  la  paix,  il  devait  en  ,méme  temps 
préférer  à  toute  autre  considératio;!  l'intérêt  de 
TAngleterre  et  celui  de  la  Hollande  ;  et  sans 
entrer  dans  de  grands  détails ,  il  ajouta  qu'il 
croyait  très  à  propos  d'accor4er  au  duc  de  Ba- 
vière, lesPays-Bas,  augmentés  de  quelques  places 
que  la  France  lui  céderait  pour  fortifier  la  bar- 
rière ,  et  rassurer  ainsi  les  états-généraux.  GuiU 
laume ,  sûr  de  son  autorité  dans  les  Provinces- 
Unies,  se  chargea  de  les  faire  adhérer  au  traité, 
et  il  se  rendit  à  la  Haye ,  où  le  comte  de  Tallard 
le  suivit.  Le  premier  traité  de  partage  de  la  suc- 
cession d'Espagne  y  fut  signé  le  il  d'octobre 
1698  j  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies. -       *         ' 


(i)Mém.  de  Torci,  1. 1. 
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Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  les  ports 
de  la  côte  de  Toscane ,  le  mafquisat  de  Final  et 
la  province  de  Guipuscoa  étaient  destinés  au 
dauphin.  La  couronne  d'Espagne  avec  les  Indes 
espagnoles  et  les  Pays-Bas ,  devaient  être  l'apa- 
nage du  prince  Joseph  Ferdinand  ,  fils  aîné  de 
l'électeur  de  Bavière;  et  le  duché  de  Milan  devait 
être  donné  à  Tarchiduc  Charles ,  second  lils  de 
l'empereur  Léopold.  Le  roi  d'Espagne ,  mécon- 
tent de  ce  partage ,  fit  un  testament  par  lequel 
il  instituait  le  prince  de  Bavière  pour  son  héri- 
tier universel. 
1699.  Après  la  signature  de  ce  premier  traité  de  par- 

«yec^k**cour  tagc  dc  1698,  cutrc  la  France,  ^Angleterre  et 
ae  Vienne,  j^^  Provinccs-Unics ,  les  ministres  de  Tempe- 
reur  proposèrent  à  l'ambassadeur  de  France 
d'ouvrir  une  négociation  sur  ce  traité  ,  qu'ils 
voulaient  envisager  plutôt  comme  un  projet 
que  comme  un  traité  définitif.  L'ambassadeur 
du  roi  à  Vienne,  en  ce  moment,  était  Louis- 
Hector,  marquis  de  Villars,  depuis  maréchal 
de  France.  Il  répondit  au  premier  ministre  de 
l'empereur ,  le  comte  de  Kinski ,  qu'il  ferait 
part  au  roi  de  ces  ouvertures.  Mais  sur  ces  en- 
trefaites, il  s'éleva  entre  le  marquis  ^de  Villars 
et  le  prince  de  Lichtenstein ,  une  querelle  d'éti- 
quette qui  suspendit  pour  quelque  temps ,  toute 
relation  entre  la  France  et  l'empereur.  Eu  voici 
le  sujet. 
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Le  marqois  de  Villars  n'avait  pas  eu  encore 
d'audience  de  l'archiduc ,  à  cause  de  quelques 
difficultés  sur  le  cérémonial  ;  cependant ,  il  n'a- 
vait pas  laissé  de  se  rendre  au  palais ,  et  d'aller , 
comme  les  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique ,  à  une  fête  qui  se  donnait  dans  les  appar- 
temens  de  Farchiduc  Charles.  Le  prince  de  Lich-» 
tenstein ,  gouverneur  de  l'archiduc  Charles ,  alla 
au  marquis  de  Villars  avec  précipitation  ,  et  lui 
dit'd'un  ton  fort  échauffé ,  que  n'ayant  point  eu 
encore  audience  de  l'archiduc,  il  ne  devait  pas 
assister  à  une  fête  qui  se  donnait  dans  son  ap- 
partement. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  le  marquis  de 
Villars  n'était  pas  le  seul  des  ministres  étran- 
gers qui  n'eût  pas  eu  audience  de  ce  prince ,  et 
que ,  quoique  l'envoyé  de  Hollande ,  avec  qui  il 
était  pour  lors,  se  trouvât  dans  le  même  cas, 
on  ne  lui  dit  rien. 

L'ambassadeur  de  France,  sans  s'émouvoir , 
répondit  ce qu'ilcroyait  être,  non  chezl'archiduc, 
»  mais  chez  l'empereur;  que  c'était  là  tout  ce 
»  qu'il  £fvait  à  dire  dans  un  lieu  si  respectable  : 
3>  néanmoins,  poursuivit -il,  comme  il  faut  se 
ï>  montrer  le  plus  sage ,  je  me  retire  chez  moi 
3). où  j'espère  que  vous  viendrez  bientôt  me  par- 
»  1er  différemment  de  ce  que  vous  vêtiez  de 
3)  faire.  »  Sur  cela ,  il  sortit  de  la  salle ,  et  l'en-  - 
voyé  de  Hollande  demeura.  Le  lendemain,  le 
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marquis  deVillars  alla  parlée  au  comte  deKinski, 
de  l'insulte  qu'il  avait  reçue ,  le  priant  d'en  in- 
former l'empereur,  de  la  justice  duquel  il  atten* 
dait  des  satisfactions  convenables.  Cependant , 
il  avait  dépêché  un  courrier  en  France  ,  pour  in- 
former le  roi  dé  ce  qui  s'était  passé.  L'empereur 
désapprouva  la  conduite  du  prince  de  Lichten- 
stein ,  et  ordonna  des  satisfactions  ;  mais  comme 
on  ne  les  trouvait  pas  su  fusantes  ^  elles  furent 
rejetées.  Le.  roi  enjoignit  au  marquis  deVillars 
de  ne  faire  aucune  plainte  ,à  l'empereur ,  mais 
d'en  parler  une  seule  fois  au  comte  de  Kinski ,  et 
de  lui  dire  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  solliciter 
de  réparation ,  le  roi  ne  doutant  point  que  l'in- 
sulte ayant  été  faite  en  présence  de  l'empereur^ 
la  réparation  ne  suivit  de  près. 

L'empereur  qui  voulait  bi  en  accorder  quelque 
satisfaction ,  arrêta  que  le  prince  de  Lichtens-^ 
tein  se  rendrait  dans  l'appartement  de  la  prin* 
cesse ,  sa  sœur  ^  où  le  marquis  de  Villars  se  trou- 
verait tomme  par  hasard  ,  et  qu'à  l'occasion  de 
cette  visite,  il  lui  ferait  des  excuses  de  ce  qui 
s'était  passé.  Cette  voie  de  conciliation.^fut  reje- 
tée ,  l'ambassadeur  insistant  à  exiger  des  excuses 
'  chez  lui,  et  déclarant  qu'il  ne  pouvait  donner 
que  quinze  jours  pour  s'y  résoudre,  passé  lequel 
.  temps,. il  avait  ordre  de  se  retirer  et  de  retourner 
en  France:  La  craintede  ce  départ  était  capable 
plus  que  tout  au  monde ,  de  décider  l'empereur. 
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qui  se  serait  vu  ainsi  à  la  merci  de  TAngleterrQ 
et  de  la  Hollande  ,  sans  qu'il  lui  restât  aucune 
voie  pour  traiter  avec  la  France ,  supposé  que 
ces  deux  puissances  n'eussent  pas  agi  de  bonne 
foi  avec  lui ,  ce  qu'il  craignait  fortement  malgré 
la  protestation  du  r^i  Guillaume;  cependant  il 
ne  pouvait  pas  s'y  résoudre ,  et  il  recul^usqu'au 
dernier  instant.  Le  quinzième  jour  était  près 
d'écouler  ;  une  partie  des  domestiques  du  mar- 
quis de  Yillars  était  déjà  hors  de  Vienne  ;  il  al- 
lait lui-même  monter  en  voiture  pour  se  retirer, 
lorsqu'on  yint  lui  dire  que  le  prince  de  Lichtens* 
tein  arrivait  ;  il  vint  en  effet  ^  et  s'adres^ant  à 
l'ambassadeur ,  en  présence  de  celui  de  Savoie 
et  de  plusieurs  autres  seigneurs ,  il  lui  dit  ces 
paroles  :  «  Je  serais  au  désespoir ,  Monsieur  ,  si 
»  j'avais  manqué  au  respect  dû  à  sa  M.  T.  C. 
x»  et  aux  égards  que  mérite  votre  caractère  ,  en 
»  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  ,  chez  son  A.  S. 
3»  monseigneur  l'archidui^,  puisque  j'ai  toujolirs 
»  et  j'aurai  toute  ma  vie  une  profonde  vénéra* 
»  tion'pour  sa  M.  T.  C. ,  et  j'espère  que  vous 
»  voudrez  me  rendre  auprès  d^elle  la  justice  que 
j>  méritent  ces  véritables  seqtimens.  »  L'ambas- 
sadeur lui  repondit  :  «  Je  ne  manquerai  pas , 
»  Monsieur ,  de  rendre  un  compte  fidèle  à  S.  M. 
»  des  sentimens  pleins  de  respect  et  de  vénéra- 
»  tion  que  vous  me  marquez  avoir  pour  elle.  Je 
»  ne  doute  pas  qn'elle  nç  reçoive  avec  plaisir  les 
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j»  témoignages  que  vous  m'en  donnez.  »  Cette 
affaire  étant  ainsi  terminée,  les  négociations  au 
sujet  de  la  succession  d'Espagne  se  renouèrent. 
•Le  premier  ministre  de  l'empereur ,  le  comte 
de  Kaunitz,  qui  avait  succédé  au  comte  de  Kinski, 
eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  marquis  de 
Yiliar^.  Qf  ais  celui-ci  témoigna  ouvertement  que 
sa  cour  avait  de  fortes  raisons  de  douter  de  la 
sincérité  des  ouvertures  de  l'empereur ,  d'après 
les^ démarches  que  la  cour  de  Vienne  avait  faites 
depuis  la  paix  de  Byswick  ,  auprès  des  princi- 
pales cours  de  TEurope  ,  soit  pour  renouveler 
une  ligue  contre  la  France ,  soit  pour  inspirer 
des  défiances  contre  elle  aux  états  protestans. 
Le  résultat  de  ces  explications  fut  que  la  cour 
de  Versailles  refusa  d'entrer  avec  celle  de  Vienne 
dans  une  négociation  directe  dont  l'Angleterre 
serait  exclue  ,  étant  déterminée  à  s'en  tenir  au 
traité  de  partage.  L'empereur,  de  son  côté,  se 
montra  décidé  à  ne  point  y  accéder. 
1700.  ^^  cour  de  Versailles  ,  sentant  que  pour  le 

«?e1f7a"*cour  succès  de  ses  prétentions  sur  la  monarchie  espa- 
de  Madrid,  gnolc,  il  lui  Convenait  d'avoir  à  Madrid,  un  per- 
sonnage digne  de  la  difficulté  des  circonstances , 
y  avait  envoyé  ,  en  qualité  d'ambassadeur ,  au 
•  mois  de  décenibre  1697  ,  Henri ,  marquis  d'Har- 
court ,' depuis  duc  et  maréchal  de  France.  Il 
avait  le  génie  profond  ,  l'esprit  agréable ,  le  ca- 
ractère calme ,  liant  ;  et  jamais   n'était   hors 
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des  proportions  qu'il  faut  donner  aux  choses  et 
aux  personnes.  Il  avait  de  la  magnifieence  /de 
la  courtoisie ,  une  représentation  noble  et  aisée, 
et  une  physionomie  si  spiri  tùéllequ^elle  se  passait 
de  beauté  ;  enfin ,  une  réputation  pure  j  la  fa- 
veur de  sa  cour  ,  l'estime  des  deux  peuples  et 
l'envie  de  doubler  la  puissance  de  la  France ,  en 
conciliant  des  intérêts  qu'une  politique  illibé- 
rale avait  jusqu'alors  affecté  d'opposer. 

Les  instructions  données  au  marquis  d'Har- 
court,  en  partant  pour  r£spagne(i)  ,  lui  re- 
commandaient: 

/  .  i"".  De. pénétrer ,  autant  que  possible,  les  dis- 
positions des  grands  et  du  peuple ,  au  suj>t  de  la 
succession  du  roi  d'Espagne  ; 

a".  De  découvrir  les  mesures  secrètes  et  les 
démaixîhes  des  ministres  de  l'empereur  et  de  les 
traverser  ;  , 

3^.  D'éclaircir  quel  était  le  parti  qui  portait 
»        l'électeur  à  la  couronne  d'Espagne. 

Le  roi  n'avait,  point  encore  fait  de  démarche 
publique  pour  soutenir  les  droits  du  dauphin  ; 
mais  il  n'ignorait  pas  que  le  parti  français  était, 
sans  qu'on  l'eût  cultivé  ,  le  plus  fort  et  le  plus 
nombreux.  L'iùfluence  de  ce  parti  parut  sans  dé- 
guisement, le  jour  que  l'ambassadeur  de  France 
fit  son  entrée  publique  ,  qui  eut  lieu  le  i5  4e 

(i)Méin.d«Torci,  t.L 


s 
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septembre  1 698,  dans  un  appareil  presque  royal; 
il  convenait  d'éblouir  une  nation  fastueuse  à 
laquelle  on  aspirait  de  commander  (i)«  Les  gen- 
tilshommes de.s  ministres  étrangers  *,  montés 
sur  des  chevaux  de  prix  ,  ouvraient  la^marebe. 
Après  eux  ,  venaient  vingt-quatre  gentilshom- 
mes de  l'ambassadeur  à  cheval ,  vêtus  de  ju&«- 
te-au«corps  ,'  chargés  d'une  riche  broderie.  Ils 
étaient  suivis  de  plus  de  cent  officiera ,  égale<- 
inent  à  cheval  ,  et  d'une  trentaine  de  pages 
dont  les  livrées  réponddiwt  à  la  pompe  de  la 
cérémonie. 

L'ambassadeur  paraissait  à  cheval,  entre  le 
majordoiQe  du  roi  et  l'introducteur  des  ambas- 
sadeurs. Beaucoup  de  voitures  élégantes  termi- 
naient la  marche.  Le  concours  du  peuple  fut  si 
grand  ,  que  le  cortège  fut  souvent  obligé  de 
s'arrêter.  On  entendait  en  acclamations  bruyan- 
tes :  Vive  le  roi  !  vive  la  France  l  vive  son  am- 
bassadeur !  .  .  ..  Charles  ir -reçut  le  marqtsiis 
d'Harcourt  entouré,  des  premiers  officiws  de  la 
couronne  et  des  grands  d'Espagne.  Il  passa  <fe 
là  chez  la  reine ,  tjui  raccueillit  avec  beaucoup 

(1)  La  mission  du  marquis  d^Harcourt  coûta  au  roi  plus 
de  douze  millions ,  et  celle  du  comte  de  Tailard  auprès  de 
Aillaume  m ,  près  de  dix  millions.  On  voulut  par  la 
magnificeace  et  le&  bienfaits  secrelft  ,  séduire  U  peuple ,  et 
gagner  les  grands ,  susceptibles  4e  se  vendre. 
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cFaffabilité  y  :  quoiqu  elle  fût  toute  dévouée  à 
l^Autriche*         ■    ^  . 

Revenu  chez  lui ,  Tambassadeur  traita  à,  un 
gcanà  nombre  de  tables,  tout  ce  qu'il  y  a,vait  dç 
distingué  à  Madrid.  Des  fontaines  de  vin  et.de 
chocolat  coulèrent  toute  la  journée,  pour  le  peu- 
ple, devant  le  palais  de  l'ambassadeur.  Il  y  eut 
pendant  plusieurs  jours ,  chez  lui ,  un  libre  cou* 
cours  de  noblesse  et  de.  peuple  qui  venait  voir 
ses  ameublemens  d'un  goût  inconnu  à  Madrid , 
mais  surtout,  pour  considérer  les  portraits  du 
dauphin  et  dej»  trois  princes,  ses  enfans;  et  ce 
n!était  pas  par  un  vai|i  luxe ,  qu'on  Içs  «offrait 
aiiz  regards. 

'  Cette  magnificence  et  cette  attention  de  pilaire 
à  toutes  les  classes ,  à  tous  les  rangs ,  fi,rent  dans 
beaucoup  d'esprits,  une  révolution  favorable  à 
la  France. 

Plusieurs  personnages- éminens,  qui  étaient 
restés  en  observation  et  à  l'écart ,.  voyant  l'ascen- 
dant que  prenait  le  parti  des  Rourbons,  son- 
gèrent à  se  rapprocher  de  la  Fra,nce  ;  et  le  car- 
dinal Porto*Carrêro ,  qui  avaitle  plus  haut  crédit 
à  la  cour,  et  dans  la  nation  espagnole,  déclara 
au  marquis  d'Harcourt,  la  résolution  où  il  était 
dç  s'attacher  à  la  France  ,  malgré  la  façon  de 
penser  ttjès  différente  d^  la  reine  et  de  ses  alen- 
toors.  ^        . 

A  la  nouvelle  du  premier  traité  de  partage 

IV.  i3 
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signé  à  la  Haye  ,  le  ii  d'oclobre  1698  ,  Je  roi 
d'Espagne  qui  avait  fait  des  dispositions  en  fa- 
veur d'un  fils  de  l'empereur ,  les  annula  exiUè- 
reme&t ,  et  fit  à  l'instant  un  nouveau  testanoent , 
par  lequel  il  institua  le  prince  électoral  de  Ba*> 
vière ,  son  héritier  universel. 

La  courde  France  qui  paraissait  toujours  tenir 
au  traité  de  partage ,  envoya  au  marquis  d'Har* 
Cottri  ,un  mémoire  qu'il  devait  remettre  au  réi 
dans  une  audience  particulière.  Ce  mémoire , 
sans  contenir  des  menaces  >  laissait  entrevoir 
que  le  roi  ne  pourrait  souffrir  trauquîllemeni} 
un  tort  aussi  grave  fait  aux  droits  du  dauphin  ;« 
mais  tandis  que  le  marquis  d'Harcourt  faisait 
valoir  les  réclamations  de  la  France ,  le  prince 
électoral  de  Bavière  mourut  à  Bruxelles  le  &  de 
février  1699. 

Le  roi  d'Espagne  répondit  au  marquis  d'Haro 
court  en  termes  généraux  >  et  en  manifestant  le 
désir  de  conserver  l'amitié  de  sa  majesté  très 
chrétienne.  Cependant  Charles  11  voyant  que 
ses  rechutes  fréquentes  donnaient  lieu  à  beau- 
coup de  mesures  désagréables ,  pensa  sérieuse* 
ment  à  ce  qu'il  devait  faire  pour  le*  bien  de  ses 
sujets ,  et  chargea  le  marquis  de  Castel  los  Rîos , 
qui  partait  en  qualité  d'ambassadeur  près  la  cour 
de  France  ,  de  lui  déclarer  qu'il  ne  pouvait  voir! 
sans  surprise  qu'il  y  eût  des  négociations  <ta-« 
vertes  en  Angleterre  et  en  JlôÛande)  au  sujet -de 
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sa  succession  ,  tandis  qu'il  vivait  encore  ;  qu'il 
osait  espérer  que  la  France  n'y  prendrait  point 
de  part ,  et  que  même  elle  s'y  opposerait  ;  ioii 
ititention  étant  de  ne  rien  faire  qui  pût  pré- 
jndicier  aùic  intérêts  de  la  maison  de 'Bour- 
bon.   ••  ■  .     .î  •  *  -j"  •  * 

L'i^mbl^ss^denr  d'Espagne  n'était  pas  encore 
arrivé  en  France ,  lorsque  là  cour  de  Versailles, 
t}e  iSoncëtt  Bitec  celle  dé  Londres,  jugea  nécés'- 
sairede  faire  part  au  roi  d'Espagne,  des  mesures 
prises  entre 4eS  alliés  pour  conserver  la  paix,  si 
mathen^eusément  ce  pritice  ne  laissait  point  de 
postérité  après  lai.  Néanmoins  avant  de  faire  au 
roi  d'Espagne,  une  communication  qu'il  con- 
tiaissait  déjà  p»r  la  voie  pubKque ,  le  cabinet  de 
Versaillesîuvita  le  marquis  d'Harcourt  à  lui  faire 
part  de  son  opinion  à  ce  sujet. 

La  cc^respondance  qui  s'ouVrit  en  ce  moment 
ientre  l'ambassadeur  et  la  cour  de  France ,  est 
sage  et  lumineuse.  C'est  un  des  plus  beaux  raor* 
ceàux  de  raisonnement  politique  qu'on  puisse 
produire.  Il  est  ct>mmè  ces  tableaux  des  grandis 
maîtres,  qù^'on  peut  offrir  à  l'étude  des  élèves ^ 
comme  à  l'admii^tion'  àH  gens  consom  mes. 

Jusqu'à  6e  Jlo^v ,  !e^  4<^èàhe)s  du  haarquis 
d'Harcoartn'âfi^ieiitei^QNK^'qtJie  la  faiblesse  de 
l'Espagne.  Il  afait  toujours  représenté  au  roi , 
qu'^Â  ne  devait  faire  aucun  fond  sut  te  désir  pres- 
que génà'al  que' la  natiiin  espa^olç  témoignait 
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Kle  Yoîr  un  prince  de  France  app^W  àla  succes- 
sion du  roi  Charles  ;  et  ^que  cette  bpune  vplontë 
serait  impuissante ,  l'Espagne  n'ëtaot  p^a  eici  eUt 
de  la  soutenir^  Il  avait  loué  ,  p^r,  çel^lé  ti^éme 
raison  ^  la  sage  résolu  lion  du  roJL  d^:li^ker  av£0 
le  roi  d'Angleterre  et  la  république  de  Hollande; 
et.il  regardait  la  ccinventi^n  faijt^  ^pouif  u A  par- 
tage ^  <3omme  le  seul  parti  conveoable^et  néœs* 
sairepour  conserver  la  paî3c.  Toul^fais  le  aiar* 
quis  d'Harcourt  observait  dans*  uiiie  dépêche 
subséquente  :  «  Qu'il  croyait  querieii.iie.seprait 
D  plus  contraire  au  succès  du<  jtraité  y  x}ue  d'en 
y>  faire  la  déclarât ipq.^u  rot  d'Esp9g{ie  et  à  son 
»  conseil  :  que  la  prçipoaitîon^'y.spiiscràre  fierait 
»  aussi  odieiise  ,au  pofiifryerain  qu-';a(|is.^MJets;  <|ue 
«  les  Espagnols,  considiéraient  la*  division  de  la 
j»  monarchie  d'Espagne  ,  comm^jQ,pbis' grand 
»  mal  qui  pût  Iç^r  arrivera  soit  par  la  perte  des 
»  établissemens. qu'ils. avaient  dws^  toutes,  ses 
»  parties,  ou  des  vicerFoyautés  et  commande- 
»  inens  qu'ils  esp^^aie^t;  soit  ppprVhcmnjwr et 
»  la  réputation  de  la  nation:  tout  ce}a>  ajoutait 
»  ce  ministre  j  les  i^gira  daQ5:CeU& extraite 
j>  pour  s'y  opposer,  d|L 910103  autant qijie  leurs 
D. forces  le  permettrqpt*  Ce^tte: déclaration  peut 
»  pourtant  leur  dopne^te  temf^.  de  se  précaur 
»  tionner  contre  la:prîa^  de  p^d^ession  ,  et  ea 
»  rendre  rexéçution  |4ys.  dif£^l6  ;.  et  comoie 
»  les  états  qui  sopt  éçhtl^iÀi^tv^  mmeaté,  sfmt 
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i  ùenx  ^uS*  900%  les  plus, difficiles  à*  occuper ;^ 
9  tant  par  leur  situation  maritime  que  pat^ieùr 
^  eloignemetït  9  lés  ehoctéB-^ti  deViiennent'  plus 
3^  épineuses  ,  sans;  que  je  puisse  envisager  le 
»*pf(At  qui  péi*t{reveiii***' votre  majesté  de 
T)^*  cette  déclaration'.  IVailteuré  le  roi  catholique 
»  aura  à*te  phindré*,  que  ?  sans  .lui-  avoir  janâlfiôtf 
r  parlé  de  sa  successiott ,  on^eki  ait  fait  lé  pat-^. 
V  tage  avee'l<^sr^  autres  puks$an'ôés  qui  y  sontea- 
^  ^fées  ;  e%  qti -âp^rà^  à  voir  flftfëcf  ë  de  répatidtë , 
1^  qne"  lés  "ni^ltfs^  qui  avâiénf  \éttipèché  de  lui'  pai*^ 
^  1er  de  succession,  étaieiil  pour  ne  pôitit  lui 
^  »  donner  la  moindre  inquiétude;  et  pour  rie  pas 
w  avancer  ïa  fin  4e  ses  jours /on  verta  tout  à 
»  coup  lé  caUfraitë,  et>  lui  ^igni^ant  le  partage 
»  qu'on  a  feit.  £n  effet ,  lâ'ilvîent  à  mourir  avant 
»'^te'o&  ptiissè't^liil^  H  mets  et  qll^ofn  soit  ekAigé 
»  â0  i^meltre  '  au  prtuldâi^'  9  td^  partie  ;  votre 
1^  majesté  jugera'  qife  lec^  peuplés  d'Espagne  )  ^& 
^  HsrpteéietdîeSHHle ,  awofttie^tcwups  de  pii^Dd^e^ 
I»  leur»  meslirèdi  'et  s' iF  vît  jiisqu'au  pria  temps , 
yf  t}eite  déelaralftm^  teur  donnera  te  temps  néc^^' 
»  saire  pour  se  précautionnl^t^.    ■  •»  -  *  ••    '< 

'  »  Gè  ^vi^fé  ti'aift^à  pas  p4«it4t  îefi  yeux  fermés  ^ 
i* qu'il  ^'%iura  unecoitfusion  générale  excitée  par" 
^  la.division^si^raniïs ,  le  mécontentement  gé^' 
vivrai  deB  p^^le» ,  et  la^  mi$èfè  à' laquéliie  ils 
9'è^  réâufifts  piaria  cherté  de  toutes  choses  ; 
i*^  jsll  fii'y  Vpôant  de  justice  ^  ni  de  police  à 
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9  prêtai  ,  on  ea  doit  encore  moînft  altendre 
»  duiB.  cet  é^nementi 

,  »  Le  général  de»  peuples  e«t  teUement  porté 
»  en  faveur  de  là  France ,  qu  il  y  a  beaucoup 
^9  d'apparence  qu'iU  viendront  à  moi  vaus$i  bien 
3»  que  ceux  plus  élcfYéii.fn.rang ,  qui  n'ont  osé 
m  parler  jusqu'à  présQnl; ,  «vrly^ut  .s-'iU  ne  savent 
»  rien  du  traitée  On  donne^raJ^s^ordres  pouras« 
»  sembler,  le^  at^|cr4.(.corlès)«,f<et  j'o^  espérer 
>>  que  sur  toutes  chpsf  s  ^  votm  majesté  aura  la 
A  bont^  de  me  donner  ses  ordres- po8ÎAi&>  ou  de 
», demeurer  ici  jusqi^'à  oe  qu*'eUe  m-ordonne 
3»  d'en  sortir ,  ou  d<P  tti>n  tirei* ,  sons  le  prétexte 
j), daller  recevoir  S€fs  <]»rdr^s  ^o^Sr  9^ister  q.ux 
»  çQur^^  de  voyant  point  qu'il  «este:  xien  à  faire 
A  4ans  cette  occasion,  à  uq  ;ambassadettr  de  V.  Itf  «^ 
»  pour  seaii9rté>^ts.  9  Ainsi  pariaitM^d'Harçopirt. 

.i(  J^/4HissflpàUtiamét^Ui 9  Ait  M*  de  Torcî^ 
»  qu'il: '.est:  qu^uej^is^.  nécMMU^  fli!^^  pri^çc 
^.trompe  son.:an^basiadeur  ;  mais  eu  .O8.tte;o€0a-r^ 
s>  sipn  f  le  roi  .aurait  agi  contre  ses  «intéréls  «  s'il 
9.  eût  eu  moins  de  confiance  dans  Ifi  ^el^^^t  l^s 
V  lumières  d'HarcQurtt  »  : 

Le  roi ^  loin  de  tiHMlaper  spn:ambi||S4deur ,  et 
de  charger  auprès  dn  roi  catholique*  up.^iMre 
négociateur  de  suivre  un  defi^eîn  que  le  marquis 
d'Harcourt  désapprouvait,  se  rendi^  à  se^  sag^s 
observations;  et  par  sa  dépêche  du  16  d'août 
1699^  il  suspendit  Tordre  qu'il  lui  avait  donné 


LIVRE  Vi:  -     r^ 

oommuaiqtier  au  roi  d^Espdgne- le  traite  de  . 
partage,  en  Tinvitatit  d'y  souscrire ,  et  approu* 
vait  lia  pensée  d'attendre  enoore-quelque  tenlps, 
une  réponse  déi^isive  de  TempSreur,  oe  prince  . 
donnant  lieii^d'espërer  qu^l  aeeepterait  enfin 
)è^  disposittoùs  feités  en  sa  faveur.  Alors  »  selon 
les  ternies  de  eettis-  lettre  du  roi ,  «  il  n'y  aura 
»  plus  d'incoÂTënient  à  communiquer  à  i'£s<* 
»  pagne  un  projet  devenu  publie*  Les  Espagnole 
n  sans  force  et  f«ans  gouvernenlent  4  ne  peuvent 
-M* empêcher  seuls,  Fexecution  d*un  traité  que 
w  j'j^irai  fait  avec  lempereur,  l'àngleterré  et  la 
n  Hollande V 'lorsque  toutes  ces  puissances  se- 
x>  Vont  également  intéressées  au*  succès  dds  me- 
»  sures  prises'pour  lereposderSurope.  Quand 
»  niéme  les  Espagbols  seraient  en  état  de  tra- 
»  vérsér  ce  dessein,  ils  ne  pourraient  avoir  re- 
»  cours  qu'à  l'empereur  ,eng^i  lui-même  à  se 
D  contenter  êa  partage  destin^à  l'arcMduc;  par 
arcopséquetit,  si'  la  nouvelle  de  oe  traité  les 
V  alarme ,  eomihe'  il  n'y  à  pas  lieu  d'en  donter, 
D  l'effet  qU'élie  pnoduira  ne  pent  nuire  à  mes 
»  intérêts,  puisque  l'empereur  n'en  tire  aucun 
n  avantage;  et  qu'au  contraire  ^  les  peuples  de 
-^xetle  monarchie  concluront,  coijume  v6iis 
B  voyezqu'ils  fout  jusqu'à  présent,  que  le  choix 
»'  de  rarchiduoieur  appo^rteirait une  guerre  cer- 
»  taine  ^  que  ce  prince  serait  trop  faible  pour  la 
)»  soutenir^  qu'il  lui  serait  impossible  de  conser" 
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»  ver  la  KBOnarGhie  entière  contre  ma  puissance 
»  secondée  dti  c^Uedes  Anglais  et  des  HoHandais  ; 
»  et  que  quand  même  il  y. pourrai!  résister, 
31  l'Espagne  ne  doÂtpas  se  le  promettre,  puisque 
>  l'empereur  consentirait  au  partage;  et  d^ns 
»  ce  cas ,  il  est  certain  que  les  plaintes  des  j[>eu- 
j>  pies  doivent  être  bien  plutôt  contre.l'empe- 
»  reur  que  contre  moi.  Je  n'en  ai  donné  aucun 
»  sujet  au  roi  d'Espagne  ;  j'ai  éyitié  de  parler  de 
»  succession  ,  et  je  n'ai  pas  youlu  l'inquiéter 
n  pendant  sa  vie;  mais  je  ne  fais  rien-à  son  pré- 
»  judice ,  lorsque  je  prends  des  mesures  pour 
»  assurer  après  sa  mort  le  repos  de  l'Europe.  Je 
I»  <^de  même  dans  cette  vue^  la  plusgrande  partie 
»  des'droits  délmoh  fils.  Le  roi  catboliquç  pour* 
)»  rai t  avoir  lieu  de  ise  plaindre,  s^il  avait,  paru 
]»  disposé  à  rendre  justice  à  ses  héritiers  légi- 
»  timres,  à  laireom  testament  en  faveur  de  mon 
m  fils  ou  de  mes  petits-fils  ;  mais  aCi  lieu  de  cette 
»  disposition,  il  n'a  été  question  depuis  la  paix, 
;>  que  du  prince  électoral  de .  Bavièf e  ;  et  ^t6t 
j>  qu'il  a  été  mort  y  je  n'at'  entendii. parler  que 
^  des  intrigues  des  ministres  de  l'emperew:  à^ 
»  Madrid ,  pour  y  faire  appeler  l'arcj^duc,  et  le 
»  faire  reçonn3itre  successeur  de  toute  la  mo* 
»  narchie. 

»  Il  est  vrai  que  les  peuples  ont  paru  désirer, 
»  que  si  le  roi  leur  maître  venait  à  mourir,  la 
»  justice  fut  rendue  aux  légitimes  héritiers; 
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»  mais  ce  ne  sont  que  de  simples  vora^  sans 
»  effet,  et  je  n'ai  pas  tu, U  moindr»» démarche 
»  en  faveur  de  mon  fils,  ou  de  mes  petits-fils, 
»  pendant  que  l'ambassadeur  de  l'empereuravait 
»  le  crédit  de  changer  le  conseil  du  roi  d'Es* 
«pagne,  et  de  faire  éfoigner  les  ministres  qui 
»  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de  ce 
»  prince,  et  de  donner  une  nouvelle  forme  au 
«vgouveriiemetot ,  lorsqu'il  ne  le  croyait  pas  as- 
»  sez  favoirable  aux  intentions  de  son  maître. 

»  On  ne  doit  pas  être  surpris  que  dans  çetÂfi 
»  conjoncture ,  j'aie  cherché  d'autres  voies  pour 
»  assurer  Je  repos  de  l'Europe,  qui  aurait  été 
»  certainenient  troublé,  soit  que  le  roi  d'Espagne 
*»  eûtTécu,  et  qu*il  eût  déclaré  l'archiduc  son  suc^ 
^  césséùr ,  iBoit  qu'il  fut  nlôît  sai^s  testaraentu.» 
1  »  ï^éannlôi]n^ ,  ajoute  ie  roi ,  l'inoertitude  ùà 
9  je  suis  encore  du  parti  que  rempei^euir|irendra, 
»  est  cause  que  je  ne  ptnë  vc^ùs  donnep  d'ordre 
»  bien  précis  sur  la  conduite  que  vousr  àurSee  à 
»  tenir ,  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir,  fit 
»  le  traité-  de  partage  ëf ait  signé ,  vous  n'auriez 
j»  alors  qu'à  vous  joindre  à*  l'ambassadeur  -de 
»  l'empereur,  auxenvoyés  d'Angleterre  et  d'Hol- 
1^  lande ,  déclarer  aux  états'  ou  au  conseil ,  si  les 
JB* états  n'étaient  pas  assemblés,  les  conditions 
»  du  partage;  faire  voir  qu'il  était  nécessaire 
-,»  pour  le  maintien  de  la  p$iix ,  et  qii'il nssure  une 
»  longue  tranquillité  à  l'Espagne  ;  et  comme  je  me 
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V  mettrai  en  posséssioh  de9  états  deUinés  à  moa 
»  fils ,  en  même  temps  que  Tarcbiduc  passerait 
»  en  Espagne ,  il  n'y  aurait  nulle  autre  négocia- 
3>  tion  à  fajre»  et  vous  reviendriez  auprès  de 
»  moi. 

yt  Mais  s-il  arrive  que  Dieu  dispose  du  roi  ca^ 
y  tholique^  avant  que  Tempereur  ait  accepté  le 
:t  traité ,  ou  que  le  temps  auquel  il  doit  être 
»  signé ,  fixé  au  a5  de  septembre,  soit  expiré^ 
»  vous  n'aurez  en  ce  cas ,  d'autre  parti  &  prendre, 
»  qiie;^6  l*ecevoir  favorablement  ceux  qui  vien-* 
9  dront  VOUS  faire  dès  propositions ,  et  leur  dire 
9  que  vous  m'en  rendrez  compte  ^  ique  je  les 
n  écoQtei^ai  avec  plûsîr;  qu'il  faut  en  même 
»  tempsqufilsfasseBtéotinaitrelesmoj^isquil^f 
1»  otit^  de:  marquer  par  «les  effets  leur  bonne  vo- 
^  ionlé;  Vous  m'en  avertiriez ,  et  j'aurai  certai- 
»  nementie  temps.de  vous  envoyer  mes  ordres, 
»  avant  que  left  états  ftusent  assembiéft*  •  *.«  : 
'  i»J'ai  examiné,  s'il  convenait  de  vous  rap* 
»  peler  dèsi àj  présent  de  votre  ambassade^  ou  de 
9  vous  y  laisser  encore  quelques  mois  :  j'ai  con« 
»  sidéré  d-'un  côté  les  inconvéuiens  de  vous  lais^ 
>isèr  lexpôaé  aux  motivemens  du  peuple,  et 
»  peut-être  hors  d'état. de  conserver  la  dignité 
»  dé  vbtre  caractère;  d'un  autre  côté,  le  pré^* 
»  dic^  que  recevrait  le-  bien  de  mon  i^ervice  t 
»  si  je  vous  rappelais  présenteip  en  t. 

»  Pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne  ,  je  ne  vois 
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»  nul  danger.  Si  ce  prince  meurt,  et  que  reim* 
»  pereur  ail  signé  le  trailë ,  le  comte  d'Uarrach 
»  sera  plus  exposé  que  vous;  Je  suis  cependant 
»  persuadé  que  vous  pourriezaisémentvoussou- 
»  tenir  réciproquement  Tun  et  Pautre.  ^ 

»Si  Tempereur  n'a  pas  signé,  la  considération 
»  des  peuples  pour  vous ,  rcn  sera  plus  grande 
»  encore.  Ils  verront  qu'en  appelant  Tarchiduc , 
9  ils  n'éviteront  pas  le  ^paijtage  ;  qu'ils  seront  ^ 
»  obligés  da  soutenir  une  guerre  très  désavanta^- 
P  geuse  avec  des  forces  infériettres  aux  miennes  t 
»  et  qu'au  lieu  d'atteoidrq*da  secours  de  l^An- 
j».  gleterr^jel  de  ^a  Hollande ,  ee%  deux  puissances 
j»  se  joiodrontà  moi  ;  ainsi  >  bipn)oinde'evatiidre 
9.  qu6le'peuple.manquede  res|ieot  à  votsei^rd , 
»  vous  verrez  augmenter  scm  empreisasment  4 
»  demander  mion  assistance  ^  comme  la  seule 
a  ressource  >de  la  monarchâie  espsgaolé. 

»  Ces  raisoàs  m'ont  .fait  .oonclure  qu!en  vous 
»  laissant  à  Madrid ,  il  n'y  avait  à  craindre  au- 
9  cune  insulte  de.  la  part  du  pei^e ,  et  tpx-il  y 
»  aurait  en  même  temps  de^^oapds  i0Convéniens 
9  à  vous  en  retirer.     '  ) 

a  La  raîsùni  la  plus  forte  qui- doit  détenhinet 
»  l'empereur  à  consentir  du  traité  ^  sera:lV)pinioh 
»  d'un  partie  considérable  qnte  je  puis  irroiren 
9  Espagne,  et  que  ceu^qui  le  composenr^  peu^ 
p  vent  traverser  toutes 'les  mesures  qoifl  prén- 
»  drait  pour  faire  déclare!' l'ârohiduo  soccesseui; 
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»  du  roi  calholique.  Je  ne  puis  vous  rappeter  ^ 
]»  sans  donner  un  juste  sujet  de' croire  que  je 
»  connais  moi-même  le  peu  de  fond  que  je  dois' 
)v  faire  sur  ce  parti ,  que  je  l'abandonne ,  que 
^  l'empereur  n'en  doit  rien  craindre ,  et  qu'ilpèr- 
^  drait  par  conséquent  en  traitant  avec  moi , 
»  tous  les  états  qui  composent  le  partage  de  nM>n 

P  fils.  .        11  » 

:<f>ll  est  certain  quq,  'jusqu'à  présent ,  le'  roi 
xir;d':Ângleterre  et  les  états* géiléraux  ayant  eu 
^  la  même  opinion  du  parti  que  j'ai  en  Espagne'^ 
»ri)  ueiéonvient  pas  qu'ils  la  perdent; 

».Vous  connaissez  assez  l'importance  de  ces 
» .coosidérationsi  pour ^n'a voir  pas  regret  à  qùeU 
V  ques  mois  que  mon  service  demande  que'  vous 
p  deooieuriez  encore  à  Madrid,  etc.  » 

On  voit  combien  dans  cette  circonstance  ,  la 
cour  de  .YèraailleB'dîirigée  par  rhoniréte  et  pru- 
dent Xorci^  chercfaait à  mettre  de  la  mesiire<lans 
ses  déînarches.    .    .   v'n      ,       ■,'-..*  y 
1700.        '  Axi  moment  de;  1»  mtet  du  prince 'âeetoral  de 
dl'^^e*'de  Bavière.,  qoeJépKesmier  traité  de  partsfge  don- 
d'E^Tn»***"  ^^^^  pour  successeur  à  Charles  ii;'iiiort^qui  eut 
lieii  1&  8  de  février  1699,  la  eour  de*  Versailles 
donna  ondre  au  comte  de  Tallard*^  de  sonder 
les  dispositions  du  roi  il' Angleterné ,  ^^  de  lui 
proposer  un  nouveau  traité  de;  partage^  Guil- 
laume XII  accueillît  les  ouvertures  quelùi  fit leet 
ambassadeur,  et  il  en  .résulta  un  tràité(sign«  à 

•    \ 
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I^ondres ,  le  i3  de  mars ,  et  à  la  Haye ,  le  20  de 
mars.  i70Oy.,en^e  la  France,  l'Angleterre  et  les 
Provinces-UDÎfS. 

Par  ce  traité  ^  le  dauphin  ,  outre  lea  Deux* 
,  Siciles ,  les  ports  et  iles  de  Toscane,  dépendans' 
actuellement  de  la  monarchie  d'JEspagne,  Iç  mar- 
quisat de  Final  et  la  province  de  Guipuscqa ,  qui 
lui  avaient  été  assurés  par  le  premier  partage , 
aurait  eu  les  duchés  de  Lorraine,  et  de  Bar,  at- 
tendu qu'on  donnait  en  échange  au  duc  de  Lor- 
raine,  le. Milanais* 

Les;  autres  royaumes  et  états  de  la  monar- 
cj^ie  espagnole,  devaient  être  assurés  k  Tarcbi- 
duc. Charles^  et  si  ce  prince  n'acceptait  pas  le 
traité  de  partage  dans  l'espace  de  trois  mois, 
I         les  alliés  devaient  se  concerter  entre  eux  pour. 

choisir  un  autre  prince  à  sa  place. 
I  Si  l'archidùc  Charles  venait  à  mourir  avant 

le  roi  d'Espagne ,.  il  serait  permis  à  l'empereur 
de  nommer  un  autre  prince  ou  princesse  de  sa 
maisQn^poui*  lui  être  substituée  l'exception 
de  Joseph ,  roi  des  Romains ,  qui  ne  pourrait 
point  posséder,  la  monavchie  d'Espagne ,  afin 
qu'elle  ne;  pût  jamais  être  réunie  à  l'Empire , 
ni  aux  états  de  la  maison  d'Autriche ,  etc. 

La  négociation  de  ce  second  traité  de  partage, 
fut  faite  à  la  Haye,  par  le  comte  de  Briord ,  am* 
bassadeur  de  France  près  les  Provinces-Unies, 
et  à  Londres  ;  par.dHostun  ^  comte  de  Tallard^ 
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depuis  duc  et  maréchal  de  France.  Celui-ci,  lors 
de  la  paix  de  RysNvick  ,  avait  été  envoyé,  en  An- 
gleterre ,  et  y  avait  réussi  par  son  esprit ,  sa 
politesse,  et  beaucoup  de  dextérité  (i). 
Z700.        ,   Oti^a^^ité  si  les  deux  traités  de  partage  de 
lions  snr  les  1698,'etde  1700,  touchant  la ' successîon  de 
dr^rtagê?^  Cbarles  ii ,  étaient  contraires  au  droit  des  gens 
^  ou  à  ]a  jtistice  générale*  Ceux  qui  ont  combattu 

fces  deux  traités ,  ne  se  sont  prévalus  que  des  prin. 
cipes  du  drotl  civil ,  et  en  particulier  de  celu  i-cn, 
,  vwentis  non  est  hœreâitas.  Mais  les  principes 
du  droit  des  gens  et  de  la  politique ,  étaient  seuls 
applicables  à  la  circonstance.  Le  collège  des  sou* 
verains  doit  prendre  touteis  les  mesures  propres 
à  maintenir  le  repos  de  letirs  états,  et  il  était 
.dans  cette  circonstance  fortement  menacé  par 
la  faiblesse  d'esprit  de  Charles  ii ,  qu'on  ne  pou* 
vait  laisser  arbitre  du  choix  de  son  successeur.  ' 
Il  suffisait  que  les  intérêts  des  principales  puis* 
sauces  fussent  tellement  ménagés  par  des  dis- 
positions anticipées  y  qu'on  évitât  les  maux  les 
plus  imminens,  lesquels  en  effet  eussent  été 
prévenus,  si  Louis  xiv  eût  maintenu  les  traités 
dont  il  avait  suggéré  la  négociation  et  les  bases, 
affectant  alors  une  modération  qu'il  n'était  pas 

■     m        I  ^mmi^^Ê^x  — — <— — 1    II  iiaim  1      n  ■■!!    ■    ■     1     n  ■  1 11  nia  la 

(i)  Le  duc  de  Tallard ,  nommé  saccessÎTement  maréchal 
de  France ,  pair ,  membre  du  cohseil  de  régence  et  ministre 
d'état ,  mourut  en  172S ,  âgé  de  soixante-sei«e  ans. 
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capable  de  conserver  ,  et^  n'acceptant  au  fond 
ces  traités,  que  comme  un  pis  aller,  dans  le 
cas  où  ils  lui  seraient  plus  favorables  que  le  tes* 
tament  de  Charles  11. 

Le  marquis  d'Harcourt  se  démit  de  l'ambas- 
sade d'Espagne ,  et  partit  de  Madrid  le  aode  mai 
1 700.  Le  roi ,  pour  honorer  ses  services ,  le 
créa  duc.  Il  laissa  en  partant,  le  parti  français 
dominant,  et  on  lui  doit  le  testament  de  Char- 
les II,  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  quoique  cet  acte 
ait  été  postérieur  de  quatre  mois ,  à  son  départ. 

Le  roi  d'Espagne ,  Charles  11 ,  se  sentant  dé^       it^o*^ 
périr ,  consulta  son  conseil  sur  le  dessein  qu'il  joo  e»t  appelé 
avait  d'appeler  k  sa  succession  un  prince  fran-  ^^^^ 
çais.  Le  conseil  l'approuva.  Charles  11  s'adressa 
encore  au  pape  Innocent  xiii,  qui,  par  le  zèle  et 
l'adresse  du  cardinal  de  Forbin4anson  (1),  alors 
chargé  d'affaire  à  Rome ,  se  montra  favorable  à 
cette  disposition,  en  sorte  que  Charles  ir,  par  son 
testament  du  3  d'octobre  1700,  institua  le  duc 
d'Anjou ,  petit-fils  de  Louis  :i^iv,  pour  son  héri* 


(1)  L«  cardinal  de  Janson,  à  son  retour  de  Rome  ,  où  il 
resta  sept  ans  ,  fut  nommé  grand- aumônier  de  France. 
Louis  XI y  en  faisait  le  plus  grand  cas  ;  et  il  dit  plusieurs 
fois  qu'il  Taurait  fait  ministre ,  s*il  ne  s'était  imposé  la  loi , 
d'après  l'avis  du  cardinal  Mazarin ,  de  ne  point  admettre  de 
cardinaux  dans  le  conseil.  Le  cardinal  dé  Janson  mourut  en 
1713,  avec  la  réputation  d'un  politique  habile  et  honnête.. 
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lier  Tiniversel.  Le  monarque  espagnol  mourut 

le  i"*'  de  novembre- suivant» 

Louis  XIV  soumit  à  la  délibéralion  de  sou  con- 
seil la  question  de  l'acceptation  ou  du  refus  du 
testament.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Torci, fut  pour  laffirmative,  et  le  duc  de  Beau- 
villiers,  pensant  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  traité 
de  partage ,  fut  pour  la  négative. 

Le  roi  embrassa  le  parti,  de  racceplalion , 
comme  le  plus  conforme  à  sa  juste  ambition, 
depuis  si  long- temps  nourrie  de  l'espoir  d^  la 
succession  d'Espagne.  Le  duc  d'Anjou ,  âgé  de 
dix-sept  ans,  fut  donc  proclamé  roi  d'Espagne 
sous  le  nom  de  Philippe  V ,  et  partit  ppur  ses 
états,  au  commencement  de  décembre  1700.  H 
reçut  de  son  grand-père  des  instructions  mo- 
rales et  politiques  très  sages.  C'est  alors  que 
Louis  XIV,  dit  ce  mot  noble  et  précis  :Ii-  3»'*^ 

PLUS  DE  PtB£N££S. 

Philippe  V,  en  allant  dans  ses  états,  fo*^  ^^' 
compagne  du  duc  d'Harcourt,  en  qu^ilité  d'am- 
bassadeur extraordinaire  ?  ca  seigneur  qui  avait 
déjà  résidé  en  Espagne,  resta  peu  dans  ce  nou- 
veau poste  ;  sa  santé  languissante  l'ayant  force 
bientôt  après  ,  de  revenir  en  France  (i). 

La  nation  espagnole  parut  enthousiasmée  du 

(i  )  Lé  roi  le  fit  maréclial  de  France  cni  7o3.  Il  mourut  en 
17 iS ,  âgé  de  soixante-treize  ans.  ' 
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tnonanjue  a)[>pelé  à  la  gdaiveroer.  Le  coonfcftabla 
de  CasiiUe,  «b'n  Fernandode  Vj^Iasquès,  vint  au 
cbmitkenkienientj  de  a  701»,  témoiffàev  à  Loui/s  xiv 
la  sati^Êietion xju'elle: éprouyatt  de  Tavèneaient 
de  son  petit^fils  àù:  trôné  îles  Eapàgiiiea*  -^    .     .  .  ^ 

Le  roi  répondit  à  son  discoure  ;  <<  Vàit$.yoyçj 
«  à  pré8eiit;;l«s  nations- française  itt  ^espagnole 
»  tellenient.uiiî|es^  que  ^s  cfeux.dëdornidiatn'eu 
3».  font  <iu]UBie.  Poiir  mtû  i  je  wid- m^inlitniant  Ife 
)»  meilleur  >eafita^jîolf  duk.m^Mk^e,;  dt  ai»  ie^ii^ot^ 
»  mon:|mtil^fîb',  fàe  tlemande.dea  X^ondeiU>,  9e 
]i>  ne  lui  :<yi, donnait  jamais r])f^.  pour  la  gloire 
»'  éf l-intérétfde  r£q>agBie./Qp-*YéiTa  mop.  pétitr 
»  fils  à  la  télé  des  Espagnols  y^4)iC^iadt^  )§S:  Fr.a^ 
»  çaw ^  etron  we. i<iraDriir  àl^ ^éte  ^ibs  Fraijtçaiis^^dé- 
9'feiidi7eileaËa(Hrgnols.'iii>joiii)-i:î;'       -iu^  '.^r-u»-* 

Le  coi  fil  fÉréèmt  ati  fkmiiâ^le,  de^wa  por- 
trait -  eoiielit  db  diaoïan^  dft  Jft)!yale.ur  de;  yittgjt 
mille  écus;  ce  .qui^etaJAitf^.d^bU  de  ja  y^kttr 
des  présens  q«i'oik  avat4î«i^4uj9i4^  de  A9i^^^i^  «ux 
ambassadeBta^'  •..:>  ^  .«.'on  >ci)j»   :  >r;..i.  1    a<'" 

Le  résultat  de  Tacceptation  faite  ipw<)#  tXH^i: 
de  Yeréaààlés  ^  àxt  'tesfaoMnto^iiSbanle»  uu  iut 
d'allumer  une  guevre  uhi^!)9i)|l^l<9^^  dans:l9^jA^l<^ 
Louis  xiY  eutà  se  Tepéniiir .  plus  4'juipe  foia^di? 
n'avoir. pas  nolaiiitenutle.derpieii .traité  deipacr 

•  Mais  un  antre  événemenè  ûm'ene  volonftaicer     Rêconiats- 
ment  par  ce  ^prince  ^  et  dansrUqutslil  agit  ansec  ««•d-pri»*- 
!?•  i4  • 
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r«  ae  Caiiei  peu-ddvéflexioo, contTÎbua à Kodre tiniYeT$j&Ile 

craZe'.B^ri!  UD0'  querellc  qui  v*dans  la  rëaUlë  /  n'existait 

^«g»«  qu'avec  Femp^revir^  ^^nme  préteadAiiA  à  la 

«ticoesskm  ii'fi8|Migfiittv .  Cet  ^ vençnieat  fut  la  re- 

connaissacMe  ii^r^édftieétlluUecMnt  nécetsaire 

\jii(è  ÏAmis  XIV  fit  da  ^rinoede  IGall^^  > 

'  jQaqi*<^  Il  a^F&nt' termine  sa  vie!à'Saint^Ger« 
4iiafn^mn<-Laye  j  fe    il&  4e  .aepinnrbre  1701  , 
f«ôftîa( ^ itv.  reconnut^  îneontinent  te^  'prince  de 
Cklie»!,  âôn)fiUv^yc«vroiâ'Aagï||Mfrreyd'£ooese 
^  d'Irlâtiâe^  prdmitlaét  ide  JoilebtitSDuer  la 
p^einsibti'  de  div^Hintttte^ ttiiHe'  'iivrei>,  <  par  mois , 
^^u'avait  son  pève,  avec  le  anëiud  ^doiribre  d'o^ 
^iei^s^-'ei;  dêgâi>dest^  -       •;•  J  2'  i^  *•''  • 
'^'GWjlt«\iine  t^i"  t^éghrdaïi't  dette^r^eonnais^ance 
comme  une  injure  directe,  etntQBsanîlcaéfeiliim  de 
llPl^#$)âiidis6ahbiË^foiCi»àRy«tndDd|  ëi^^ 
^^^f  tài  d;'Atigl€ftêi¥e^  rappela  de  Mmstfonimi*" 
t}Î9itié,''^le'QOI»téfi^'MhAdhésDls^ '»->  ;eJK-\-   .:.  • 
>  "Lb«És  mv  9  pMtiiétèttèAew  dtt>sa(eeindùitç,  fit 
communiquer  aux  Cours  «^trangèfcshnie  note 

i'-^k  rCè  ^i  id^Àl^tenwetttdt  nkortii&DotrGer^ 
^^btfaitille<t6  de' iseptombre  <»7o;i  ^lie  prince  de 
^  KifAkèh  a'  pris  <a»îs$ili%  t  le  titre  de  nroivapparte- 
>^â!9miàeëfii>iaee^iDdiiiatiefiié«t:U  feu 

»  roi  son  père.  Le  roi  très  chrétien  n'a  pas  fait 
y>  êMûe^Alé  de  leiréconnaitre  en icet te.  qualité  j 
1,     .1    ...  »^snfi^e;  qit0k|ue4èDfep$avant;ia)inor^duroi 
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y  d'àngleterrevSa.ç;i^&tf?J:rèFJ  cUrçtiei^^e  l'avait 
î  f^uxé qu'elle Iç fçr?it  f^mffjiP èllpl' a Jtofljours 

;>  natMijf  lie  ^^t  ^e.j;^peii^r^44fi^lftfrr^,.  m^- 
»  «t.ôt  4Ue  le  Ffîjyfftft  pè^  T]|^ej»nt,,]^ttHe  wspn 
j».4iç  »y  opposiB  Jt^l^ij'ïU  n'y.a.B9w.ti4f^^a8e- 
P  flfteqt  ow^;ïi^„fiÇ  U^^R.çpr^ii^  fluljwiifljefi 

»  chrétienne  ne  Ox>ubler^^)fJHf^}eyi(o^^  lff;Qff^if^- 
a.fffxtagife  4ans  l^  ,i?çfimfm ifl^i^^,  i^  <<^« 

"^iffiti^rtVfl^j^tiltv^fs^^Vftlp^J^ffi^^M'Mr 
»  famille  ;  elle  n'est  point  juge  entre  le  roi  de  la 


»  sbffit  qu'elle  observe  exactement  le  trsix^j^^ 


f  >    *  %    \ ,    f      r 
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»  Ryswick,  et  qu'elle  Vèh  tfèiine  exactement  auk 
»  termes  de  cetraitë  dans  un'  temps  où  la^  cbn-^ 
m  duîtë  duTÔi  de  la  Gtarid^-Brfetagne  et  des  états- 
»  généraux  )  là  sortie' dé  Idârs  flottes,  les  assis- 
»  tances  sécrètes  qu*îRdofattent  à  l'empereur, 
9  les  déclarations  qu'îfls'fént  en  faveur  -de  ce 
T>  prince-,  et'  les  't^oiipesi  ^u'irs  lèvent  de  tous 
'»  côtés,  pourraient  èêrè  regardées  avec  bien 
j>  plus  de  raison ,  comine  une  véritable  contra- 
»  ventlôn  atix  tràiWs  (iyi 

»  An  rêàté;^lb'est  pas  nôuvéaii  que  Ton  donne 
»  aux  enTans,  l\es  titres  des  royaumes  que  les  rois 
»  leurs  perè^  ont  perdus,  quoiqn'on  soit  en  piai± 
>»  av^c  céiiit  *C|iii  les  possèdent  ;  Thistoire  eA 
3>  fournit  plusiétirs  exemples  dans  lés  rois' *de 
»  ïî^a'plèi^  et  dans  ceux  dé  Navarre.  En  dernier 
»'Keùi  lesTÔis'de  Pologhe  de  la  maison -dé  Vasà 
»  ayant  (lerdu  lé  royaume  idé  Siiède  ,ioilt*'étë 
»  tràitêy^p5ir-la;Fraricfe  corâme  rois  delSliêcJe', 
i  jùsiîiii  la|)Mix  d'OHva,  dans  le  temp^'ihêrtië 
»  de  la  pïùis  ëttôîte  alfiiattce  avec  leroi  Giistavfe 
»  et  la'  rei hé' 'Christine^.'  Il' n'est  pas  liéc^essaire 
D  de  citer  d'autres  exemplels ,  personne  nepou* 
»  vaut  contester  que  là  ôiânduite  que  le  ii>t  a 


i  \  f  • 
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«*7f« *■•  ». 

.(i),I^  roi  Guillaume  avait  même  condn  avec  T^etaipereùr 
et  les  ProTinces-Unies ,  un  trailé  d'alliance ,  en  date  (du  7  de 
septembre^  i'76i  ^  mais  il  paiitt  que  Louis  xrv  ignorait  cette 


alliance.         -    - 
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»  teniie^. ne  Sjçjt;: jps|te^^  digne  de  sa  générosité^ 
i>  confbrine  aux.traité^ ,  et  à  ce  qu'il  a  fait  pour 
»  le  feu  roi  d'Angleterre ,  depuis  qu'il  a  chercha 
»  un  a^ile  en  France.  y>  .  . 

Cette  reconnaissance  par  laquelle  Louis  xiyr 
sacrifia  les  traités  ^ur^bienséances  ,;  ou  plutôt 
à  une  politique  imprudente,. fut  faite .df)n^  l'in- 
tention de  cojitenir  Gùil^ume ,  ou  po|ur  exciter 
des  troubles  dans  ses  étajts ,  s'il  venait  .à  se  dé- 
clarer contre  la  France  au  sujet  de  la  suçce/ssioa 
d'Espagne.  L'effet  de  cet  acte  de  la  cour  de  Ver- 
saillea  |iorta  le  .parlement  d'Angleterre  à  faire 
prQjaoQcer  et  signer  par  ses  membres^  un  acte 
d'abjuration  conçu  en  ces  terrées  :, 

<t  Je  reconnais  véritablement  et  sâç^èreroieiitt 
»  atteste  et  déclare^n  conscience  devant  Dieu 
»  et  le  monde  »  que  notre  souveraiq.  seigneui:  le 
%  roi  Guillaume  est  1^  légitime  et  vé|['itable  rpi 
»  de  ce  royaume,  etc^  ;  que  je  croî^en  çoqçoience 
»  que  la  personne  pré||||ldue  qui  était  oommu* 
»  nément  connue  ou  appelée  prince  de  Galles  ^ 
»  duraiit  la  vie  du  feu  roi  Jacques  ii ,  et  qui  de- 
»  puis,  ^  mort ,  prétend  être ,  ou  prend  le  titre 
^  de  roi  d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Jacques  m,, 
»  n'a  aucun,  droit,  nom  «ni  titre -à  la  couronne 
»  de»ce  royaume  et  de  ses  dépendances.  Je  de*. 
»  date,  solennellement  qpe  je  reaonce,  refuse  et 
)>  abjup  toute  all^eance  ou  obéissance  au  sus- 
»  dit  Jacques,  etc.  » 
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Le' roi  GuiQaume  né  se  cbÂténta  t>{is  '8ë  tiet 
acte 'du  parlement;  il  fittéftitér  là  cîMuiaire  dé 
lÀnii  iïYit^âfé'dO^^vènbiësikidonnei^.'ilàhâiitië 
lettre  qui  fut  remise  aux  tliVerises  b6Urè  Se  VEif- 
*fopé.  EHe  pdrtfej  apï^s  un  assez  ioiig  iJtëam- 
bulè,  i<  ^u'il  est  Virai  tjlVè'  sa  inajestë  ike  s'iest  pdiàK 
y  fowttallèéé,  tet  lie  is'êst'pbfiit  voulu  j^làïndfte'; 
i^iéiéfà  ¥tti  Jâfetitt^i' ait  pàèsé  à  la  doW  ttè 
»>Fr8i!icévi<«|W^rbiae  iàC^i-andé-Bi'etagtté,  dieplîTi 
j>  âbfi  abdidàkibfa',  !^ù  ^uè  H  pôs^èsàioti  de  cette 
5)  eourbnfté'  iqftt'il  avait  eiàë ,  isetnbîait  ïui  ptt- 
i»  "ÀiktTè  èh^Uëlquè  façon  j  d'en  cotiserVèt'  le  titlrè 
i»^'àtf  Aflé"  dtti-àht  ;  «fais  que  tê  {irihct  etsiht  itebVt* 
»  sa  majesté  Britâtehiqtife  n'a  ifw  hi^j^réhdHi'ëàta^ 
»  «t»  eitrëttie  ii'è^dcntimetit ,  ^uteletoidéïVarice 
*'■  ttit  dëdâ!^ë  et  -recomia  le  ptétenBu  ptihct  de 

*  SOàttèS ,  ipfbUi-  *oi  d'Angleterre  v  d'iÊctt^ë'  et  dtr: 
»  làilde  ,  et  lui  !ait  i-enda  les'bôrift^ttwyô^Vè'iia- 

*  Wîes  à  «iet»è  ttiialité.  Cette  ïiecontiàissance  <!lù 

*  ^t¥tfehdù  pHhbè  dé  dlïlès  n'est  poiiÀ  tohi^'a- 

»  tibte  ^vfec  lé  trtiité  de  Rykv^ibttV'èV'ai'ëcià  àê^ 

»  blaraiibta- fôftiiaiè  ^lltelèth-si!aà5és*è's'y%nt, 

*  de  Vbuloît-  anïrtetëifii?  ensemble  \ihë  pîfîf  ét^r- 
»  lieiîé  Bttiriè  sitiCèrë  âihftré,  fet  ftnli»e  Aè  ^àrt'elf 
»  d'autife,  tbût  be  qui  p^rtrri'ai^tfeil'dté  â\i  l/iéh '; 
»  à  llionttear^t  à  rhv^tâgé  âè  ftit»  fet-dè  Pâuti'e; . 
jj  âVifeb  tA-dtiiesSè  jpdsitivè  'datts  î'a'rtlclë  ÏV;'^tie 
)5  W  rt«  ^JichTiéfien  fe'è  tititiblera V  ttî  h'ittiiilië- 
»  lera  en  aucune  manière  sa  majesté  dâii&lïi ^bs^ 


\ 
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»  sewîon  dé  des  royaumes  ^  et  n'aidera  oti  ne  fà-* 
j»  voridèra  qui  que  ce  puisse  ^U^ ,  qui'  T<)udf  ait 
3»  la  troubler  dans  cette  pdssirission.  Gomment 
»  poùi^aèt-on  faire  accroire  à  des  g^os,  pour 
»  peu  qu'ils  soient  éclaires,  et  qu'ils  ne  soient 
»  pas  ^ëocoupës,  qu'en  fètonn,aiHsanfe  le  j[inë^ 
»  tendu  pf^tid  de  Gallejl  pour  fui  de  laiGl*antie' 
»  Brétjfi^ué;  qui,  parles  lois «t  té^^iamnk&fin^ 
9  gleterre^  par  sa  naiisifiaiœ ,  parie  toi  Jacquei^ 
a  de  droit  ou  défait,  h^aurait  Jamaie  pu  espërep 
»  de  posséder  ûa  tel  ^litre^^oii  e^t  eu  des^Kn 
»  par4àvdeooi^rilDQer'bedileoi»pàrhiopnoinfjieft 
»  à  l'ai^adtage  de  samajesiéy  et  que  l'xm  voulût 
»  suiTTe  staeèf«i»emt  l'enigag^inent  dsins  lequel 
9  one^tèntrë^iile.ne  fafrôrisenenauoonedlanîèrë 
»  celui  ipi  TOQchrait  le^tnioinsi^dununadei  faire 
»  tort  à  da  dignité  royale;.  Il  faut  vériubleÉfient 
«arvoir  bien  mauvaise  .^înion  du  p6Ciple,;et 
,  »  abuser  dTune  «idni^e  eurptenaBtC'depnicré* 
»  dulité  y  pour  vouloir  toi  i«»ii|ûer«iirparadoxfe 
a  anissi' extraordinaire» '- >  "'•'  •>'-«'  >)''<-  i«- 
9  II  est  étonnant ,  poutsuit  1&  0équ;dre<^  ^e 
a  l'on  ii!eQille<a|IéçuéDGOitima>i)m  exemple  .y  oè 
»  qniestarrivé  au  sujet  des  rovsderPolbgne'jiSBr 
9  ii  n'y  a  qa'àiîre  le  traipéd'OIîva  v  du  3  demiÂ 
»  i66o,  conclu  enlre'iiea*r6iS'<lui<SikèdiB«et  de 
9  Pologne ,  par  la^fnéciia^otiitoéme  de  la  ïVance, 
9  pour^roir  <^ue|  dans  le  troisième  article^t  at»> 
»  très ,  l'on  est  exptpeesémenl^cènv^nu  que  la  rôi 


âi6  V*  PÉRIODE. 

jot  Casimir  ne  garderait  le  titre  de  roi  de  Suède  ^ 
»  que  pour  sa.  vie  durant  •;  mais  qi^ aucun  de  ses 
D  descendons  ne. pourrait  se  F  approprier ,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  h, qiiesiioix  île  droif  dans 
la  circonstance  présente ,  la  reconnaissance  pré- 
cipitée de  Jacqujea  m  fut  une  faute  capitale  de 
kipart  delà  qqxxx  de.YersaiUes ,  qui partlà*décida. 
la  .^îirl^ment  drAugleteriie  à  soutenir  le  traité 
d'alliance  du  :7:de  septembre  17Q1  »  entre:  Tem- 
pereur,  GuUlaujne  met  Jes. Provinces- Unies. 
iQJi  observe  que  la  mort  du  roi  Jacques  étant  du 
s&àe  aeplem^e ,  et  la  reconnaissance  du  prince 
de  Galles,  étant  postérieure  au  traité. d'alliancet^ 
du  7  de  septembre  ijpi^entrerempereuretGtiil- 
Jaum^,  celui-ci  ne  se  décida  point  à  la  guerre 
par:  le  motif  d'une  reoonnaîssance  nom  encore 
existante*  Mais  cette  reconnaissance  détermina 
le  parlement:à  la  guerre;  car  divisé  en  Wigfasetea 
Tovri&,:ilse  néunit  ^  aigri  de  ce  que  la  France  pré;- 
-tendait:  vfQ!  quelque  sprte  lui  donner  ufi  roi  ^  et 
il  accorda  à  Guillaume  m,  ,des  subsides  qu'il  n'é- 
tait pas  (Biuparavdnt  déterminé  ji  consentir.  Ainsi» 
,  la  i;econnaiasanice  indiscrète  du  pirinCe  de  Galles 

doi)nA:à  la.guérrémn datactère  natioïial ,  taudis 
qu'«avant  »  elle,  h  était  qu'une  pujre combinaison 
du  cabinet  de  Guillaume  nu  i  •  ;•  :  >  ,  :  -  1  . 
Dëdàratron  .  vLa  reide  Anne^jËUe^eJacquesiii^  ayant  sue* 
l'inguurre.*  ^^dé^à  GuiUaume  m  ^îmiwt lé  i9:de  mars  170a , 
fit  publier  u|iô«déclara,Upn.dç  guerre  contre  la 
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France ,  en  date  du  4  de  mai  suivant.  Elle  était 
motivée  sur  le  traité  d'alliance  conclu  entre  le 
feu  roi  Guillaume,  l'empereur  Léopold  et  les 
Provinces-  Unies ,  pour  conserver  la  liberté  et  la 
balance  de  l'Europe ,  et  abattre  le  pouvoir  exer* 
bitant  et  envahisseur  de  la  France ,  qui  s'était 
sai$i  d  une^rande  partie  des  états  de  la  couronné 
d'£3pagne« 

Le  manifeste  publié  par  les  états^généraûx ,       1702. 
le  8  de  mai ,  Reproche  à  Louis  xiv  d'avoir  tâché  ^^'^^^^^ 
en  1673  et  ift88',  de  s'emparer  des  Provinces^  *'*''  *""' 
Unies ,  comme  d'un  moyen  de  se  frayer  un  che- 
min à  la  monùrchie  unwersélle  ;  d'avoir  violé  le 
traité  de  Ryswick  ,  en  refusant .  d'accorder  <  le 
tarif  de  commerce  promis  par  ce  traité ,  et  d'ar 
voir  forcé  leurs,  hautes  puissances  d'en  accepter 
un  beaucoup  plus  désavantageux  ;  d'avoir  refusé 
d^'executer  le  traité  solennel  fait  aveal'Angle** 
terre  et  les  états-généraux  au  ^i^et  de  la  succes- 
sion d'Esps^goe  ^  et  d'avoir  accepte*le  testament 
en  faveur  du  duc  d'Aiijou  ;  ce  qui  fournissait 
au  roi  de  Frafi&ce  Jes  moyens  d'arriver  à  la.mo- 
narchie  universelle^  principalement,  en  faisant 
occuper  inopinément  ^es  Pays-JBâs  espagnols  ^ 
barrière  néceasaire  Tcntre  la  France  et  le^Pj:iorr 
vinces-Unies  y  et  pour  laquelle  celles-ci  avaiénl: 
4léjà  sou teini  deux  sanglantes  gui^ri^s  ,<  etCb- 1  r  ^        ^ 
..   L'empereur  Léopold^  dàna;aa:  déclaration 'de      170a. 
guerre,  du  iSdemat,  aeousaitlaFxance,  i^;;d!ar  de  guerre  de 

rempei-uur. 
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voir  violé  la  paix  de  Ryswiok  par  le  refaft  <i^ 

/  restituer  la  forteresse  de  Brisabh  ;  i"".  de  s'être 

> 

prévalue  d'un  prétendu^testameat  de  Charles  tf^ 
roi  d'Espagne ,  nonobstant  k^u  les  contrats  de 
mariage^  renonciations^  cessions  y  'traités  de  paix 
etsermensprécédensy^  de  s'être  emparée  de toHS 
les  royaumes  et  terres^de  l'Eispagne,  dans  les^ 
quelles  il  avait  introduit  son  petitfils,  le  duc«^ 
d'Anjou,  etc.  ;  -  "i 

«  Qu'il  était  néanmoiM  sûr  que  les  testamens 
»  dont  se  prévalait  le  roi  db  Ffanôe  ,  sfvait  été 
»  dressé  par  quelques  conseillers  d'vëtat  espagnols 
> corrompus,  d'après  les  inièïifî^âs  du  roi  <de 
».  France  ,  et  cfu'îl  avait  été^  proposé  ^u  feu  roi 
s  catholique ,  lorsque ,  sans  force  •en  «orps  et  de 
i>^ugeinent ,  il  n'était  plus  eu  étaitde  lire  et  d'an^ 
»  tendre,  etc.»  »»      î  *  "^  <    ' 

Z709.  ^  L'Empire  cna^t >  dlevoir  iprendre  part  à  la  gmmm 
Ae  gaerre  de  de  l'^BipeFeur.  oontce  la  FraœeV'^t  la.  diète  .de 
1  £iiipure.  RatisboAne!pal>lia',.le  q%  de  Septeudsre,  une  dé- 
claration daoelaqu^Ile  elle  taxaitleirbi  de  France^ 
m*',  d'avoir  enfreint  la  paix  de JtysiYtek  parle 
ai  délai  à  restituer  la  ville  d^  Brisoeh',  la  forw 
»  teresse  de  Phîiisboui^  el^  le  PalMinat ,  et  par 
»  le  paiett»ent injuste  qtt^tl'avatt'escîgé  avec  vio** 
»  leuce,'  de  Telectétsr;  pÀlaUin  ,  en  feîsaiit -passer 
p  nn^  armée  fovimdab($ é^M  )'<^<A4yrat de^Io^ 
j>  logiois  et  le  paye^idé  liièges  Savoir  pris  pos- 
air:sessiou  ,ii  force  'ouverte^  4e  teubela  moaaonoh^ 
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X»  d'Espagne,  ila  faveurd'ua  testament  suggéré , 
»  quoiqu'une/partie  de  Mtte  itiorMMhie  appar- 
»  tinta  l'Empire  et  à  la  maison  d'Atitrîbhe ,  et 
n  en  particulier  le^cêrcle  dje  Bourgogne  et  le  du^ 
»  cbésdeMilanetdeMaâtoue.jt        :  *     »* 

•3^'  iiôttîs  xrr  était  accusé  *  d'avoil**ê&vtthî  une 
»  parcre^du  cerciedeWestphalie;d'avotrfaift rëvot 
»  Oer  deS'  états  û^  rfimpîre  conti«  ret»peteur  ^i 
»  en  ^st  te  chef  5  et  tâché  dé  détruire  r'autortlë  des 
2»  collèges  de  rEmpiré  ,^ett  tt'èmetta>nt  rien  de  ce 
»  qui  poiiYait  coDtritmer  à  l'affoiblisKeitieiit  et 
»  méikie  à  l'emièire  ruine  de  la  t^^tifOhjs^Ueiâahdè , 
3»  et  «h  abôliteant  se»  iibet^tés ,  afin  dé  ;pârTeif<r 
»  pluiât  ^  son  but  dèia  Âominàiiùn^  imhkr^eUé^ 

»  Que  «es  contraventions  diverisièfep  étaient  de  , . 
»  hautes  infractions  à  k  paix,  et  (|u'ên  donsé-^ 
»  quenee  la  diète  déclarait  là  guerre  àU'^Oi  dé 
»  Frartce  ^  à  son  petit-fUset  à  leurs  a^hé9èll^  éte^n 

Ixmi»  mv  publia^  le*3  de  juillet  1  ^M,  tfn  iha-      1702. 
nifeate  conbnaM  déi^isâ<âlioH  degâéfr^  énntre  al^^Z 
rewp^rèurvHAn^teterr^et les IVoVinèeirtJAii^ ;  ];^^''rJ^^Z 
il  y  exposait  *  que,  quoique  par  le' trâplté  ôiMclu  H'^^^^^H 
»  à  Rystviek,  il  eûtpt^a^éâi'Etiri^  son  désir  Province». 
»  de  mamt^nir.  lail^a'nquillUë^  générale  V  n^n-^ 
»  moins  leinperettriv  sans  âu<$un  droit  liégltWé 
»  à  la  succeBsioÀ'd'dQspagtte ,  S'éinali  tnis  en  état 
D  par  Taugm^fntsitton  dé  ses  tt^otepês,  pai^lde^ 

»  traités  et  alliances  arec  plusieurs  princes  ,^  et 
»  particulièrement  avec  TAngletïJW^  et  ïèi  5Pro- 
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»  vinces*Unies,  de  troubler  le  repos  de  l'Europe 
D  par  une  nouvelle  guevre  aussi  injuste  que  mal 
:p  fondée  ;  que  ces  puissances  ayant  commencé 
»  àe  foutes  parts,  des  actes  d'hostilité ,  au  préju* 
3)  dice  de  traités  si  solennellement  jurés,  et  ayant 
1»  fait:pul^Uer  des  manifestes  et  déclarations  de 
»  guerre ,  sa  majesté  très  chrétienne  se  trouvait 
^  dans  la  nécessité  de  déclarer' la  guerte  à  1  em* 
»  pereur,  à  F  Angleterre,:  aux  Trovince»*Unies 
»  et  aux  princes ,  leurs  .alliés.» 

Louis  XIV  ordonna  aussitôt^  Tarrest^tion^  de 
Wallestein  ,  ambassadeur  de  Tempereùr  à  Paris, 
qui  fut  mis  d'abord  à  YincenneSs,  et  de  là  trans- 
féré à  Bourges ,  où  il  fut  accompagné  parSaint- 
Olon  (i),  qui  6t  auprès  de  lui  le  même  pell:son- 
nage  qu'il  .avait  fait  auprès  du  nonce  Ranucùi. 
On  ignorée  les«  motifs  d^  cette  arrestation  ,  rqui 
doit  tenir  à  quelque  circonstance  particulière. 

Louis  XIV  chercha  à  fortifier  ses  armes  par 
des  alliances  utiles.  Dans  cette  vue,  il  conclut  en 
1701 ,  Ufi.  traité  d'alliance  avec  le  prince  Clément 
de  Bavièfîe,  électeur. de  Cologne  et.éitéque  de 
Liège ,  lequel  reçut  garnison  française  dans  ces 
deux,  villes*  Il  en  fit  un  pareil  en  170U  ,  avec 
Maxiri^lian-EiTimanuel.^.életcteur  de  Bavière  , 
son  frçre ,.  à  qui  le  no^^^ii  rbi  .-d'Espagne ,  Phi- 
lippe V ,  faisait  don  de»  Paya-Bas  espagnols* 


V 


^/(Oî^il4€,S?int-01on.; 
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Ferdmatad  de  Gon^agtfe ,  diic  de  Mantoue ,  se 
prêta  par  un  traité  du  5^  d'avril  1701  y  Ji  recevoir 
garnison  française  dans  Manftnie*  '  [  ^  . 
.  Louis  xiv  ayait  conclu  également  u^e ^t li a'nce 
avec  Pierre  li,  roi  de  Portugal ,  le  18  de  juin 
tjoi  ;  mais  le  cômtcj  de  Melgar  ^  amirante  de 
Castille  ,  ayant  été  nomme  aipbassadeur  en 
ï'raivoeV  it  la  place  dit^marquis  de  LosRios,  qui 
passait!  à  J3  vice-royauièdu  Pérou  (1);  Melgar , 
au  lieu  dé  se  rendre  à;soB. poste ,  se  retira^^  Lis- 
bonne où  V  non*  content  de  publier  une  lettre 
dans  laqueile  il  pilstendait  que  le  dernier  testai 
ment  de  Charreai;!: était  supposé',  il  mit  tous 
ses  soins  à  détàchqr  la  cour  de  Lid^omié  de  Tal- 
liance  de  la  Franoe.et  derJSspjaghé^  ètilypàp^ 
vint;  car,  le  16  de  mat  ifù^y  il  fut  1  conclu  un 
traité:,  d'alliance  offensive  entre  rémpereur  ^ 
l'Angfetei^M  ,  les- Prpvinc3es-*Unie^  etUe^r^i  de 
P(k*tiig£|l V'Pi^rre  n;  Os  dernier  publia [uli  oiam- 
feâte  dansUeqnel-il  seplaîgnâit  «i^aelè  scinde 
»  FratMip^vait  violé ie  traité  de  partâgeipar  Tac* 
p  ceptation  du  testament  de  Charles:  u  ;  ce  qui 

,  (/)  JfcowmT  fÊ0i»i(Mmt  >e%iu;Q9p  iQiiiMtrqvi^  4^  l^» 

Kiof  ^  SQÎt  par  ime  ^tim^  méritée  »  soit  pArpp,  ^^u'il.  arait 
parfaitement  secondé  ïes  vaes  pour  l'établissement  de  son 
petit-fils  enr  Espagne,  il  lui 'dit,  à  son  audience  âe  congé  : 
«  Fous  reviendrez  plus  riche  ^  mais  non  plus  grand;»' et  Une 
émotien  sensible  ^liî  rà^ëméiki^-  'àiAiiâfUtâlt^îrar  la  yisagc 
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9»  éuit  |>Feji)idiciabie  aux  intérêts  de  toute  TÊu- 
»  rope  :  qu'il  n^ayait  pasiMça  les. secours  que 
»  lui  avait  promii  la:  France' pour .garaolir.  ses 
«'étftts  co«lm:lottt)3  attaque;  et  qu'oDrai?iaU^x-> 
i!i  ppsé;  à  Parié  >  dça  gravurisS'représenrtfint  le  noi 
ii'Pfaiiippe  y  A  au  bas  desquelles  ci^  prince  lét^ 
p  qualifié  de  roi  (T Espagne  èt^'Poriugal}: .:>....  j 
:  ^  9  Que  contre  le  droit  des^ud,  on.avâitecileiiré 
»  à  Liahonuè  y  uil  gentiihitMume  eapaglubl^pQur 
»  l'àmeikei? eufraucie:,  lel^qiie.eètte  yielcince  avait 
w'été  oommise  par  lia  ùrainte*  qu'on  avait*  qiittl 
»  ne  découvrît  ](;e.quHl  say^aitife  la  suppdsitîoki 
9>.  du  tésftament  de  CibatleS:ii;i(|u'iBnfiaIabQftir  de 
«  FrabcepaFiâsââilarrarr  lëiprbjett  de  péùmr  le 
»  Bprtùgal  ^  l'i^ppgkile'^lete.»»'; 
.  Lacoar>dB>yèr$atii^s  rëpondil  en.5ul)stance 
à  ce  mapifeste ,'  :que  i%iroi'Â»  Bortugaltse/plai^ 
ghait  du:  traité  dé  partage  qui  ne  le  regardait  ea 
rien  ;.  etqu'illaYgii  égaiériDéii  t  :tort  idè  «ç  iplainil/e 
cpieda  iVaittçe  tie  liât  ëûtrpas  iêdvoyé  de/SfebcHiP/ii » 
puisqa'f l  n'avait  poiat  findorfe  élé .  aHaq w^;  i  i  h 

Que  lasgràiimre»^m.tmU0SN()ouce$.irâîe^ 
désavouées^  que  le  fait  du  gentilhomme  espa* 
gi^l^'Myr  ^[^«Ritt'Oiyvë  V  e^  ^e"to  Franaceii^9rt£(lgré 
inïtt  ikéniîM, de  rendre Pfisïfe  flèrisiarftéi 
n.  avait  jauiai^  eu  cellef  ^  y  i;eunir  le  rçyauflae  de 
jrQriuiza4«    -<  .  .        .....,,   .>a.  •  %  ^       » ... 

]^'£^i9f9Q^j4iA.P^iybugf4.iCMit.  fort  »y^i;it?£f9i)i,se 
aux  ennemis  de  la  Fraiioeti^d*  l'JSjMtaapçiOT ., .. 
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Le  duc  de. Savoie,  qui  avait  également  cou-       1703. 
tracté  alliance  avfc  la  France  et  l'Espagne ,  piqué  de^Fraice 
de  ce  que  ces.  pyis^aiïces  ne  lut  avaient  pas  con-  ^•"*'*  ^®.  ^""^ 
féré  le  commandement  de  leurs  troupes  ,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  espérer;  mécontent  de  ce 
que  les  subsides  n'étaient  pas  exactement  acquit- 
téa»  et  eraîgnant  l'irruption  des  Autrichiens  dans  - 
ses  états ,  avait  ouvert  ^ne  négociation  secrète 
avec  rempeTCur«.Lecottote(l^Averspei^  arriva  k 
Tmm  ,  le  i[5.de;îuiUet  I7p3.,  inuiii  de  pleins 
pouvoirs  pour  uh  traité  ent^e  l'Autriche  et  la 
S|ïv<»îeu  II  alla  Jse.  loger  oh^  l'ambassadeur  de 
l'empereur^  M.,  de  Prié  ,  où  le  duc  de  Savoie 
eut  9g^  luii  dea.oonfércBces.noct^rnes.  Pour 
mieux  waaquer  Je&  négocifations  y  le  oômte^'A^ 
i^f^perg's'établit  dans  qno  maison  de  csHïpagne 
p^>f)9  de  TuriffVoùile  daeicpntlinaa  les  conféranÀ 
ces^^ecrèt^àavéc  ldi«  *  

L'aimhassadeiiir  ide  Fi;ance  à  Ttirîn  ,  le  <:9omie 
Pfaéiippeatix  ,9.  qui  était  vif  ■  et  -olairvoy^a&t  ^  tie 
tarda  pas  k.  pénétioer  ie  m^ère  ^^et  il  en  fit  part 
à  .J;^»^!^  «V  quv»:ftàns  imi;doii?;fAte«vdhre  le  déuoà- 
XneiElt,  ordonna;  ftU'ducde  Vendôme  dédésarmer 
çt4dc.  TCtenir  fHtMfkniires,  3es>^rbQfi«a  piémon-- 
taises  qui  >éf  aîeitf^  dans  les  wnii^es:  de  France  et 
d'£s]pfigQis  tfi;IiliAie«  Cet  1  acte !UA  peu-  violent  ,> 
in^is  mstîâé  mi^Iqb  dtspciBUtîbns  du  duc ,  fut  Më«^ 
eu  té .  Iç  ûQ  4e  septembre  1705  (<*).  i       :  :  ^  : 


(i)  Mém.  de  Lambertjr,  t.  H. 


i 
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Â  cette  nouvelle ,  Je  duc  de  Savoie  fitsigtiifief 
à  l'ambassadeur  de  France ,  qu'il  était  en  état 
d'arrestation  ;  sur  quoi  Phélippeaux  dit  «  que 
3»  son  altesse  royale  n'avait  pas  tant  de  Taisod 
3»  de  s'assurer  de  sa  personne,  que  le  roi  en  avait 
»  eu  de  désarmer  ses  troupes;  ne  devant  poiût 
»  douter  qu'étant  à  la  solde  du  roi,  ce  monarque 
a>  ne  fut  le  maître  de  sa  personne,  de  ses  troupes 
»  et  de  ses  états.  »  Cène,  réponse  blessa: vivement 
le  duc  de  Savoie,  qui,  apprenant  que  la  cour 
de  France  avait  ,fait  arrêter  le  comte  de  Vert 
non ,  son  ministre  à  Paris ,  fit  conduire  lé 
comte  Phélippeaux  dans  la  forteresse  de  Coni, 

dont  il  ne  sortitqu'aucommenceiâéût  d^7b4,' 
et  par  échange  avec  lé  comte  deVenion. 

La  France  décliara  la  guerre  aii  duc  de  Savoie^ 
1^44e  décembre,  d'après*  le  motif  que  ce  prince,; 
au  lieu  de  maintenir  le  traité  de  1696,  s'était 
rapproché  intimement^  de  l'esupereur  et  de 
l'Angleterre  j  que  le.  roi,  suspectant  avec  fon- 
dement sa  fidélité',  avait  cru  devoir  faire  désat^-^ 
mer  ses  troupes  qui  étaientdans i 'armée  com- 
binée de  France. et* d'Espagne  en  Italie,  et  fàke 
marcher  contre  les  états  du  ducla  imémé  armée.» 
3a  M.  T.  C.  lui  proposant,  ava^t  d'^exercer  au- 
cune hostilité  contre^Jui,  deidonner  des  places 
de  sûreté  et.de  réduire  ses*  troupes 'sur  le  pied 
de  Tannée  1696,  vpropositions  que  le  duc  avait 
rejetées.  •  .         . 
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La  guerre  e'clata  donc  entre  la  France  et  le 
duc  j  mais  celui-ci  conserva  toujours  des  liaisons 
intimes  jvec  sa  fille  ;  la  duchesse  de  Bourgogne, 
qui  était  dieveniie  dauphine  en  1 7 1 1 .  Cette  prin- 
cesse, douée  de  plus  d'amabilité  que  de  prudence, 
faisait  à  sou  père  des  communications  auxquelles 
les  ennemis  delà  France  durent  dans  cette  guerre 
une  partie'de  léiirs  succès.  La  duchesse  de  Bour- 
gogne abusait  de  la  tendresse  qiie  lui  témoignait 
le  roi,  pour  pénétrer  dans  les  plans  militaires 
et  politiques  du  cabinet,  qu'elle  transmettait  à 
son  père.  Louis  xiv  feii  acqiiit  Taftligeanté  coti- 
viction  par  les  lettres  qu^l  trouva  dans  ïé  secré- 
taire  dé  cette  princesse,  *api*ès  sa inort,  arrivée 
le  12  dé  féVf^ier  1712,  «  La  petite  coqùi  'é,  dît-il 
»  à  madamfé  de  Maintehon,  nous  trompait  (1).  » 

La  cour  dé  Versailles  voulait  diriger  là  cour  ir^lleLe  a© 
de  Madrid ,  et  plus  particulièrement  Philippe  V,'  Espl^°?  ^" 
dont  l'élévation  était  son  ouvrage  ;  mais  ce  des* 
sein  ne  pouvait  s'exécuter  avec'  assez  dé  désm- 
téressement,  pour  qu'il  n'en  résultât  ppittt  dé 
mécontentemens  de  la  part  des  nationaux^  qtii 
voulaient  bien  un  Bourbon  pour  roi,  mais'rioii 
pas  des  Français  pour  maîtres^  ni  pour  tiiihis- 
tres.  Pour  assurer  son  influencé  eli  Espagne,  là 
cour  de  France  avait  voulu  que  son  ambassa- 
deur fût  membre  du  conseil,  et  ministre-d'étàt. 

(i)  Mém.  poUt.  et  milit.  du  maréchal  de  Noaîlle$.       -   *  1 

IV.  1 5 


if^ 


f  ^26  V«  PÉRIODE. 


Le  comte  de  Marsin^  qui  était  à  l'armée  d'Italie, 
vint  remplacer  le  duc  d'Harcourt.  Les  instruc- 
tions qu'il  reçut,  en  date  du  7  de  juillet  1701, 
contenaient  beaucoup  d'avis  très  sages  sur  l'ad- 
ministration de  l'Espagne ,  sur  la  conduite  du 
roi  envers  ses  sujets ,  et  sur  la  marche  à  suivre 
par  cet  ambassadeur.  «  L'opinion ,  dirent  les 
»  instructions ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
«d'empêcher  que  l'Espagne  ne  se  rétablisse, 
D  loin  d  être  une  bonne  maxime ,  doit  être  re- 
»  gardée  comme  un  artifice  des  ennemis  com- 
j>  muns  de  l'une  et  de  l'autre  couronna.  » 

Comme  la  guerre  était  sur  le  point  d'éclater 
contre  la  France  et  l'Espagne ,  Torci  consulta 
Marsin  sur  la  proposition  à  faire  à  Philippe  T 
de  céder  les  Pays  -  Bas  à  Louis  xi v  ,  lequel , 
moyei>nant  cette  cession ,  se  chargerait  de  dé- 
fendre le  restç  de  la  monarchie  espagnole.  Cette 
cession  était  considérée  par  la  cour  de  Versail- 
les ,  comme  un  dédo^imagemeint  naturel  de 
l'appui  de  la  France.  Le  comte  de  Marsin  eut  la 
franchise  de  répondre  à  Torci,  le  18  d'octobre 
1701;,  «  qu'il  voyait  dans  cette  concession  un 
»  grand  nombre  d'inconvénient;  que  Philippe  v, 
9  loin  de  pouvoir  se  déterminer  par  lui-même 
»  sur  une  chose  si  importante,  n'était  pas  même 
»  capable  de  vouloir  quelque  chose  en  ce  point; 
p  qu'excepté  le  monarque  et  les  Français  qui 
»  étaient  auprès  de  lui ,. personne  peut-être  en 


LIVRE  VI.  «7 

j»  Espagne  ne  eoncevrait  qu'une  telle  proposi- 
»  tion  fûè  fondée  sur  la  raison  et  la  justice  ;  que 
»  les  mal-intentionnés  accuseraient  la  France  de 
»  n'avoir  en  vue  que  de  profiter  des  démembre- 
»  mens  de  l'Espagne  ;  que  la  jalousie  nationale 
>  se  réveillerait  avec  animosité;  que  les.enne-* 
»  mis  auraient  un  prétexte  spécieux  d'éclater  en 
»  invectives  ;  et  qu'il  faudrait  s'attendre  à  une 
»  guerre  opiniâtre,  dans  laquelle  entreraient 
»  toutes  les  puissances  qui  n'avaient  pas  encore 
j>  pris  parti.  D 

Cette  réponse  était  plus  sage  que  ne  l'était  la 
proposition  du  cabinet  de  Versailles» 

Le  comte  de  Marsin^  sentant  qu'il  n'était 
point  agréa|)le  aux  Espagnols ,  demanda  lui- 
mé|]ae  son  rappel.  Le  roi  d'Espagne  lui  ayant 
offert  la  grandesse ,  il  la  refusa  :  a  Gomme  il  est 
D  absolument  nécessaire,  écrivait-il  au roî,  que 
9  l'ambassadeur  de  V.  M.  en  Espagne ,  ait  un 
»  crédit  sans  bornes  auprès  du  roi ,  son  petit- 
»  fils  ;  il  est  non  moins  nécessaire  qu'il  n'en 
3»  reçoive  jamais  rien ,  sans  exception,  Qi  biens, 
»m  honneurs  9  ni  dignités.  C'est  un  des  pri»- 
»  cipaux  moyens  pour  faire  recevpir  au  conseil 
»  du  roi  catholique,  toutes  les  propositions  qui 
»  viendront  de  la  part  de  V.  M.  » 

Au  comte  de  Març^in  (i)  succéda  le  cardinal 


(i)  Le  comte  de  Marsîa  devint  znaréclial  de  France. 
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d'Estrées.  Il  avait  traité  pour  la  cour,  diverses 
affaires  importantes  en  Bavière,  d'oiS^il  s'était 
rendu  à  Rome  ,  y  avait  soutenu  les  droits  de  la 
régale ,  et  y  avait  été  chargé  des  affaires  du  roi 
en  1689.  ^^  avait  réconcilié  le  clergé  de  France 
avec  la  CQur  de  Rome,  et  contribué  beaucoup 
aux  élections  d'Alexandre  viii,  d'Innocent  xii€t 
de  Ciémefnt  xi. 

Le  cardinal  d'E&trées,  quoiqu'avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  génie,  brouilla  tout  à  Madrid, 
parce  qu'il  voulut  gouverner  l'Espagne  d'après 
les  vues  de  la  cour  de  Versailles ,  prétentions 
dont  les  grands  seigneurs  espagnols  étaient  jus- 
tetnent  inécotitens,  et  le  duc  de  Medina,-Celi  dit 
un  jour  «  qu'il  était  honteux  que  pour  gouver- 
»  her' TEspagne  ,  ou  allât  consulter  les  oracles 
y>  à  Versailles.  » 

Le  désordre  le  plus  absolu  dans  les  affaireis , 
et  les  querelles  les  plus  scandaleuses,  furent  la 
suitfe'.de  l'empire  que  la  princesse  des  Ursins ,  le 
'marquis  de  Louville ,  le  cardinal  d'Estrées ,  son 
Heveu ,  l'abbé  d'Estrées,  et  lé  père  d'Âubenton, 
confesseur  de  Philippe  v ,  cherchaient  à  exercer 
sur  le  roi  et  la  reiile. 

Blessé  et  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Turin,  en  1706, 
i  fut  déposé  dans  un  appartement  où  il  fut  étouffé ,  dit- 
on  ,  par  la  vapeur  qui  s'éleva  pai:  suite  d'une  explosion  de 
poudres,  qui  eut  lieu  dans  une  chambre  voisine  de  la 
sienne. 
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La  cour  de  Madrid  fut  surtout  agitée  et  divise'e 
par  la  princesse  des  Ursins,  Cette  femme,  qtii 
avait  épouse'  le  duc  de  Bracciauo ,  de  la  maisoa 
des  Ursins ,  habitait  Rome  au  moment  de  la 
mort  de  Charles  ii.  Ayant  appris  lé  mariage  de 
Philippe  V  avec  la  princesse  de  Savoie,  alors 
âgée  de  treize  ans,  elle  souhaita  de  conduire  la 
future  reine  en  Espagne ,  et  pria  la  maréchale 
de  Sfoailles  de  lui  procurer  cette  commission,  et 
l'obtint.  Dès-lors  la  princesse  des  Ursins  n'as- 
pira plus  qu'à  gouverner  la  jeune  reine ,  et 
même  à  diriger  le  roi  d'Espagne.  Elle  était  en 
ce  point ,  d'intelligence  avec  madame  de  Main- 
tenon  qui  la  soutenait  de  tout  son  crédit.  Cette 
maîtresse  du  roi,  qui  se  mêlait  de  l,a  politique 
extérieure,  avait  invité  Torci  à  venir  travailler 
chez  elle  tous  les  jours  ;"et  ce  ministre  s'en  étant 
défendu ,  comme  n'ayant  pas  de  quoi  alimenter 
ce  travail,  madame  de  Main  tenon  avait  imaginé, 
pour  se  tenir  au  courant,  de  se  faire  donner 
des  copies  de  toutes  les  dépêches  importantes. 
Aussi  écrivait-elle  à  madame  des  Ursins  :  «  Je 
»  vois  tout  ce  qui  se  passe  par  M,  de  Torci  ; 
D  ainsi ,  Madame ,  ne  me  mandez  pas  les  mêmes 
s>  choses.  »  L'intimité  qui  s'établit  entre  ces  deux 
femmes,  rivales  d'intrigpe  et  de  fortune,  quoi- 
qu'en  des  lieux  différées ,  fut  souvent  fatale  à  là 
France  et  à  l'Espagne. 

Louis  XIV)  pour,  mettre  fin  aux  désordres  qui 
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résultaieni  de  Topposition  des  membres  du  con- 
seil de  Philippe  V,  rappela,  en  1708,  le  cardinal 
d'Estrëes;  mais,  pour  éloigner  toute  idée  de  dis- 
grâce à  l'égard  d'un  sujet  distingué  par  soiTca- 
ractère  et  ses  précédens  services,  il  lui  conféra 
Fabbaye  de  Saint -Germain -des- Prés  ,  et  lui 
donna  pour  successeur  son  neveu ,  Fabbé  d'Es- 
trées,  qui  avait  été  ambassadeur  en  Portugal. 

L*abbé  d'Estrées ,  quoique  plus  souple  t[ue 
son  oncle ,  parce  qu'il  avait  sa  fortune  à  faire , 
n'était  pas  très  propre  à  une  ambassade  qui  de- 
matidait  autant  de  sagesse  que  d'ei^périence. 
Plus  intrigant  qu'habile  et  judicieux,  il  fut  bien-» 
tôt  une  nouvelle  preuve  du  mal  résultant  d'un 
mauvais  choix. 

Louis  XIV  le  remplaça,  en  1704,  par  le  duc 
de  Gramont ,  seigneur  délié  et  ferme ,  mais  trop 
français ,  c'est-à-dire ,  trop  porté  à  cette  promp- 
titude de  jugement  qui  devance  l'examen  et 
expose  à  l'erreur.  M.  de  Grâmont ,  fatigué  des 
dégoûts  qu'il  éprouvait,  demanda  à  revenir. 
Avant  de  partir ,  il  écrivit  au  ministre  Torci  : 
a  Si  toutes  vos  ambassades  ressemblent  à  celle- 
j>  ci ,  je  vous  déclare  que  je  ne  veux  en  entendre 
7>  parler  de  ma  vie.  » 

Philippe  V  fit  faire ,  pour  le  duc  de  Gramont, 
une  toison  de  deux  mille  pistoles.  Ce  seigneur 
la  refusa,  ainsi  que  le  présent  ordinaire,  et  dit 
«  que  dans  la  disette  d'argent  où  l'on  était,  il 
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1»  fallait  en  appliquer  la  valeur  aux  besoins  des^ 
»  troupes.  » 

Si  le  duc  de  Gramont  eût  joint  au  de'sinteres- 
sèment  là  prévoyance  et  la  sagesse,  il  eût  réussi; 
mais  il  gâta  tout ,  en  s'imaginant  pouvoir  gouver- 
ner le  roi  sans  le  concours  de  la  reine.  Il  fut  le  troi- 
sième ambassadeur  français  qui ,  depuis  Pavéne- 
ment  de  Philippe  V  au  trône,  avait  échoué  par  trop 
de  confiance  et  de  présomption.  Au  duc  de  Gra- 
mont succéda  Amelot  de  Gournai ,  précédem- 
ment ambassadeur  à  Venise ,  en  Portugal  et  en 
Suisse.  Celui-ci  montra  plus  de  véritable  habi- 
leté que  ses  prédécesseurs ,  puisqu'il  parvint  à 
Se  maintenir  contre  Feffort  de  toutes  les  caba- 
les, et  à  faire  exécuter,  p^r  beaucoup  de  fermeté 
et  d'esprit  de  suite ,  les  résolutions  qui  furent 
adoptées  dans  le  conseil  die  Philippe  v.  Amelot 
opposa,  constamment  aux  seigneurs  espagnols , 
qui  ne  pouvaient  souffrir  qu'un  Français  gou- 
vernât ,  une  sagesse  et  une  douceur  plus  heu- 
reuses que  la  pétulance  et  la  hauteur;  qualités 
qui  sont  bientôt  détestées ,  surtout  quand  elles 
ne  sont  pas  tempérées  par  la]  justice   ou  de 

grands  taleus  (i). 
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(i  )  M.  Amelot  revint  d'Espagne  en  1709  ;  il  alla  »  en  1 7 1 2, 
à  Rome ,  pour  l^es  affaires  relatives  à  la  bulle  uiugemtus , 
et  mourut  en  1724  9  âgé  de  soixante -neuf  ans  et  demi , 
universellement  estimé  pour  ses  talens  politiques  et  ses  qua* 
lités  morales. 
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170a.         Dans  le  cours  des  événemens  dont  on  vient 
entre   Tam-  de  faire  le  rëcît,  il  s'en  passa  plusieurs  autres 
F^nceTtie  ^'p^  genre. inférieur,  mais  qui. ne  doivent  pas 
2i^*^^j.^j^*  moins  être  rapportés,  soit  comme  anecdotes 
piquantes,  soit  comme  des  faits  qui,  dans  des 
circonstances  analogues ,  peuvent  servir  à  diri- 
ger^ car  l'exemple  est  une  autorité  en  diploma- 
tie. Il  s'éleva,  au  mois  de' juin  170a,  un  démêlé 
très  vif  entre  le  comte  de  Chamilli,  ambassa- 
deur de  France  à  Copenhague  ,  et  Schested , 
ministr.e  de  cabinet  du  roi  de  Danemarck.  Ce 
démêlé  provint  de  ce  q.u'uti  comte  de  Schlieben, 
s'étant  engagé  à  lever  un  régiment  pour  le  ser- 
vice de  Danemarck,  après  avoir  touché  l'argent 
*  pour  cette  levée,  l'avait  dissipé  sans  faire  aucun 
enrôlement ,  et  la  cour  de  Danemarck  l'avait  fait 
arrêter.  S'étant  évadé  au  moment  de  sa  déten* 
tion  ,  il  fut  poursuivi  par  ses  gardes  qui  le  rejoi- 
gnirent près  de  l'hôtel  du  comte  de  Chamilli. 
Les  domestiques  de  celui-ci  le  dégagèrent,  non 
sans  grande  rumeur^  des  mains  des  gardes.  Le 
conoLte  de  Chamilli ,  s'étant  mis  à  la  fenêtre  , 
déclara  que  Schlieben,  se  réfugiant  dans  son 
hôtel ,  était  sous  sa  protection ,  et  les  gardes , 
malgré  leurs  réclamations,  furent  obligés  de  se 
retirer.  Le  comte  de  Chamilli  fit  dresser  dans 
son  hôtel  un  procès- verbal  dé  ce  qui  s'était  passé, 
et  fit  interroger  et  déposer,  après  serment ,  un 
des  gardes  et  les  sentinelles  danois  qui  étaieut 
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devant  sa  porte.  Ensuite ,  il  e'crivit  au  sçcrétaire 
d'état  Schested,  pour  demander  satisfaction  sur 
ce  que  les  gardes  de  Schlieben  avaient  violé  le 
respect  dû  à  son  Jiôtel.  Schested  lui  écrivit  la 
lettre  suivante ,  à  laquelle  nous  joindrons  la  ré- 
ponse de  Chamilli,  qu'on  n'offre  point  ici  com- 
me un  modèle  de  bienséance.  «  Monsieur ,  j'ai 
»  fait  rapport  au  roi ,  de  la  lettre  que  votre 
»  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
»  du  20  du  courant ,  et  sa  majesté  trouve  que 
»  vous  avez  eu  tort  d'exercer  une  espèce  de  ju- 
»  ridiction  sur  un  de  ses  gardes,  et  sur  les  sen- 
»  tinelles  qu'on  met  ordinairement  devant  votre 
»  porte  pour  vous  faire  honneur,  en  les  faisant 
»  examiner  juridiquement  et  sous  serment  dans 
»  votre  maison ,  chose,  dont  il  n'y  a  peut-être 
»  pas  d'exeçiple,  et  qui  n'est  permise  qu'au  sou- 
»  verain  ,  ou  à  ceux  qui  sont  autorités  par  lui  ; 
»  ce  qui ,  joint  à  la  protection  que  votre  excel- 
»  lence  a  trouvé  bon  de  donner  au  comte  de 
»  Schlieben ,  sur  lequel  le  roi  même  avait  fait 
»  mettre  les  mains ,  et  qui  s'est  échappé  de  sa 
»  détention,  ne  peut  qu'augmenter  auprès  de  sa 
»  majesté  l'opinion  que  tant  de  disputes  passées 
»  de  temps  en  temps,  lui  ont  fait  naître,  et  dans 
^  laquelle  elle  se  trojive  confirmée  par  ces  der- 
»  Tiières  démarches  j  que  votre  excellence  ne 
»  cherche  que  l'occasion  de  brouiller  les  deux 
»  cours  ;  trouvant  la  protection  qu'elle  donne  à 
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»  un  C)  ixninel  d'état  également  peu  cpnforme  à 
»  la  dignité  d'un  représentant  et  aux  justes  sen- 
»  timens  dont  on  l'assure  du  côté  du  roi  très 
»  chrétien.  Pour  conclusion, -je  dois  dire  à  votre 
»  excellence  que  le  roi  n'est  plus  en  humeur  de 
»  souffrir  que  chez  lui ,  on  se  mêle  d'interroro- 
>^  pre  le  cours  de  la  justice ,  et  d'exercer  des  actes 
»  de  souveraineté,  ayant  eu  jusqu'ici  assez  de 
»  complaisance  pour  faire  voir  .au  monde  que 
»  c'est  la  seule  considération  qu'il  a  pour  la  per- 
»  sonne  de  sa  majesté  très  chrétienne,  qui  l'aem- 
y>  péché  d'y  mettre  ordre.  Je  suis  au  reste,  avec 
»  tout  le  respect  imaginable ,  etc.  » 

Chamilli  répondit,  le  i*'  de  juillet,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez 
»  pris  la  peine  de  m'écrire ,  du  24  du  passé,  dont 
»  le  style  m'a  paru  si  vandale ,  que  je  me  jier- 
»  suàderais  aisément  que  vous  l'avez  prise  dans 
»  quelque  archive  du  temps  du  roi  Dan ,  si 
»  le  peu  d'expérience  que  vous  avez  encore 
j)  dans  votre  charge  ,  vous  avait  permis  de 
»  prendre  connaissance  de  ces  siècles  si  reculés^ 
»  dont  il  vous  plaît  de  ramener  la  dureté,  sous 
»  un  prince  d'un  caractère  si  différent,  dont 
»  l'honnêteté  et  les  manières  gracieuses  sont  les 
»  premiers  traits  de  son  portrait.  C'est  pourquoi, 
»  je  vous  prie,  Monsieur,  s'il  vous  arrive  d'à- 
»  voir  à  m'écrire ,  que  vous  le  consultiez ,  non- 
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»  seulement  sur  les  choses  que  vous  devez  me 
»  mander ,  mais  encore  sur  la  manière  de  le  faire, 
»  dont  il  s'est  certainement  rapporté  à  vous 
»  dans  cette  occasion.  Mais^^dè  quelque  manière 
»  que  vous  vous  en  soyez'acquîtté ,  le  respect  et 
»  rattachement  que  j'ai  pour  sa  majesté,  et  Tin- 
»  différence  où  je  suis  pour  toute  autre  appro- 
»  bation  que  la  sienne,  m'obligent  à  détruire  par 
»  cette  réponse  ,  les  mauvaises  impressions 
»  qu'on  travaille  depuis  si  long-temps  à  lui  don- 
»  ner  de  moi  • 

»  J'ai  deux  choses  à  dire  pour  cela  ;  l'une  gé- 
»  nérale ,  qui  est  depuis  que  j'ai  eu  Thonneur 
»  d'être  auprès  de  sa  personne,  je  n'ai  eu  que 
»  deux  reproches  du  roi ,  mon  maître  :  l'un  d^a- 
»  voir  témoigné  trop  de  partialité  pour  les  inté- 
j>  rets  du  Danemarck ,  dans  le  temps  que  j'étais 
»  chargé  de  la  médiation  de  ses  différends  avec 
»  d'autres  puissances ,  auxquelles  le  roi ,  mon 
»  maître ,  trouvait  que  je  me  rendais  légitime- 
»  ment  suspect ,  en  soutenant  avec  trop  de  cha- 
»  leur ,  la  justice  qui  me  paraissait  se  trouver 
j>  dans  le  parti  danois,  contre  l'oppression  qu'on 
»  lui  voulait  faire. 

»  L'autre  reproche  a  roulé  sur  ce  que  je  n'a- 
D  vais  pas  quelquefois  repoussé  avec  assez  de 
D  hauteur,  les  mauvaises  chicanes  qu'on  m'a  tant 
»  de  fois  suscitées  dans  cette  cour-ci ,  et  qui 
»  auraient  épuisé  la  patience  de  tout  prince  qui 
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y>  aurait  été  moins  maître  de  lui-même ,  que  ne 
»  l'est  le  roi  mon  maître. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  fait  particulier  d'au- 
»  jourd'hui ,  je  ne  comprends  p^  qu'on  puisse 
»  se  prendre  à  moi  cle  l'exercice  du  droit  d'asile 
7i  établi  chez  tous  les  ambassadeurs  du  monde 
»  chrétien  ,  plusieurs  siècles  avant  que  je  fusse 
»  au  monde,  et  qui  ne  souffre  aucune  exten- 
»  sion  par  l'usage  qu'en  a  fait  le  comte  Schl^ben, 
»  au-delà  de  celle  qu'il  a  eue  par  la  retraite  de 
»  cent  scélérats  ou  meurtriers,  que  la  mauvaise 
»  observation  des  lois  attire  chez  moi ,  tous  les 
»  jours ,  depuis  quatre  ans  ;  sans  que  personne 
»  ait  trouvé  à  y  redire ,  hors  moi  qui  souffre 
»  beaucoup  d'une  si  mauvaise  compagnie. 

»  A  l'égard  de  l'espèce  de  juridiction  que  vous 
»  dites  donner  atteinte  à  la  souveraineté  du  roi 
»  votre  maître,  cet  article  renferme  une  igno- 
2)  rance  inexcusable  en  quiconque  est  en  place , 
»  et  ne  sait  pas  que  les  ambassadeurs  ont ,  non 
»  une  espèce,  mais  une.  véritable  juridiction, 
»  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passe  dans  l'en- 
-»  ceinte  de  leurs  maisons,  et  qu'ils  y  peuvent 
■»  .appeler  comme  témoins,  tous  ceux  qui  veulent 
»  bien  y  comparaître  ;  qui  est  tout  ce  que  j'ai 
»  fait,  en  faisant  prier  les  sentinelles  qui  avaient 
»  été  relevées  devant  ma  porte ,  de  venir  décla- 
i>  rer  ce  qu'elles  avaient  vu.  Après  quoi,  rcn- 
»  voyant  tout  le  monde ,  je  me  suis  réduit  à  de- 
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y>  mander  justice  par  la  lettre  que  je  vous  ai 
»  écrite ,  du  fait  que  j'avais  eclairci ,  et  duquel 
»  je  la  demande  encore  aujourd'hui.  Pour  ce  qui 
»  regarde  l'atteinte  dôiinée ,  dites-vous ,  au  droit 
»  de  souveraineté  du  roi  voire  maître  ,  il  fau- 
»  drait  que  ce  droit  s'étendit  sur  moi  et  sur  ma 
»  maison ,  ce  que  je  suis  sûr  que  sa  majesté  né 
»  prétend  pas ,  puisque  jamais  aucun  prince  n'a 
»  pensé  d'être  le  souverain  des  ambassadeurs  qui 
»  sont  à  sa  cour,  ni  de  leur  suite.  Ainsi ,  Mon- 
»  sieur,  toutes  vos  chimères ,  pslr  ces  éclaircisse- 
»  mens,  feront  voir  au  roi,  votre  maître,  qu'on 
»  cherche  à  l'engager  dans  un  mauvais  parti,  au- 
3»  quel  son  inclination,  et  la  connaissance  natu*' 
»  relie  qu'il  a  de  ses  véritables  intérêts ,  a  très 
»  long-teinps  résisté  contre  les  mauvais  conseils 
»  d'une  cabale.  Ce  sera  donc  à  eux ,  Monsieur , 
>»  qu'il  faudra  imputer  la  mauvaise  intelligence 
»  que  vous  m'accusez  mal  à  propos  de  fomenter , 
j>  et  il  ne  faudra ,  pour  en  convaincre  le  roi,  mon 
»  maître ,  que  lui  envoyer  la  lettre  que  vous 
))  m'avez  écrite,  d'après  laquelle  il  ne  pourra 
»  douter  de  quel  côté  sont  les  mauvais  procédés. 
»  Je  voudrais  qu'il  me  fût  aussi  facile  de  décou- 
»  vrir  la  vérité  aux  yeux  du  roi  votre  maître  ; 
»  il  serait  persuadé  de  mon  respect  et  de  mon 
y>  attachement  pour  sa  personne ,  et  du  zèle  que 
»  j'ai  toujours  eu  pour  affermir  et  augmenter 
»  la  bonne  intelligence  entre  le  roi  mon  maître^ 


a38  V*  PÉRIODE. 

j»  et  lui  ;  et  il  verrait  aussi ,  combien  ces  senti- 

»  mens  m'ont  aliéné  les  esprits  dans  sa  cour,  et 

9  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi,  que  je  ne  puisse  tou- 

séjours  me  dire,  Monsieur,  yot^e,  etc.  v  Cette 

lettre  peu  mesurée  ne  réussit  point ,  et  le  comte 

de  Chamilli/ut  peu  après  rappelé  par  sa  cour^ 

qui  ne  laissa  à  Copenhague,  qu'un  secrétaire  de 

1703.       légation. 

faitê^'^r*  roi      L'ambassadeur  extraordinaire  de  Venise ,  Pisa- 

wiOT^dl^Vc-  ^^»  ^^  ?^  roi  une  satisfaction  publique  pour  l'ob- 

»»»«•  jet  suivant  (i).  Deux  bannis  condamnés  à  mort 

par  la  république  de  Venise ,  s'étaient  mis  sous 

la  protection  du  duc  de  Mantoue,  et  avaient  pris 

parti  dans  les  troupes  de  France  en  qualité  d'x>ffi- 

ciers.  Arrivés  à  Venise  avec  des  passe-ports  du  duc 

de  Mantoue  et  du  comte  de  Tessé,  lieutenapt- 

général  des  armées  du  roi  en  Italie,  ils  s'étaient 

munis  encore  de  celui  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Venise,  où  ils  demeurèrent  quelques  jours; 
ms^is  à  leur  départ  ils  furent  arrêtés  en  mer,  à 
dix  milles  de  la  ville ,  et  conduits  dans  les  pri- 
sons  ;  ce  qui  ne  put  se  faire  si  secrètement  que 
l'ambassadeur  de  France  n'en  fût  averti ,  «t 
aussitôt  il  les  réclama.  Mais  avant  que  le  sénat 
fût  assemblé  pour  délibérer  sur  la  plainte  de 
l'ambassadeur ,  ils  furent  étranglas  dans  la  pri- 
son ,  et  exposés  de  grand  matin ,  au  gibet  de  la 

place  de  Saint-M^arc.  Ce  procédé  irrita  le  roi.  liC 

■       '■  '     »    ■ 

(i)  Mém.  manusç.  de  Saintot^  \  IL 
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pape  intervînt ,  et  obtint  que  sa  majesté  se  con- 
tejiterait  des  excuses  que  lui  ferait  un  aipbas- 
sadeur  extraordinaire  du  sénat.  La  prière  en 
fut  faite  au  roi ,  dans  une  audience  publique 
qu'il  accorda  le  2g  de  décembre  1 70:2 ,  au  nonctt 
Gualtieri. 

Le  Jendemain ,  l'ambassadeur  extraordinaire 
de  Venise,  Pisani,  dans  une  audience  encore 
plus  solennelle,  présenta  au  roi  une  lettre  de 
la  république  dans  laquelle  elle  lui  témoignait 
le  désir  de  perpétuer  la  bonne  harmonie,  et  ' 
le  déplaisir  qu'elle  ressentait  que  quelques  pro-* 
cédures  de  justice  eussent  déplu  à  sa  majesté. 
Le  roi  répondit  avec  autant  de  fermeté  que  de 
dignité. 

Le  marquis  deBonac,  envoyé  extraordinaire        170a." 
de  France  en  Suède ,  en  3702,  traversant  la  en  Pologne  de 
Prusse  ducale ,  qui ,  alors  appartenait  à  la  Po-  ^^^^  fwI 
logne ,  fut  arrêté  par  quelques  troupes  du  comte 
Oginski ,  qui  était  entièrement  dévoué  aux  in-f 
térêts  du  roi  de  Pologne  (i). 

Cet  événement  fut  peu  après,  suivi  de  l'en- 
Içvement  du  marquis  du  Héron  ,  envoyé  ex« 
traordinaire  de  France  vers  le  roi  et  la  republique 
de  Pologne  ,  au  moment  où  il  revenait,  dans  la 
nuit  du  10  au  II  de  novembre,  d'une  assem- 
blée de  seigneurs  et  de  dames ,  qui  s'était  tenue 


ce. 


!■     i*Oiai 


(ji)  Mém.  de  Lamberty ,  t.  II. 
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à  Varsovie  dans  la  maison  du  maréchal  de  la 
cour,  Bilienski.  Son  carrosse  fut  arrêté  par 
quatre  compagnies  de  dragons  saxons  envoyés 
exprès  de  Thorn ,  et  commandés  par  le  colonel 
Bretschneider ,  qui  le  fit  moiiter  à  cheval  hors 
de  la  ville ,  et  le  conduisit  à  Thorn ,  où  il  fut 
étroitement  gardé. 

Le  marquis  dé  Torcise  plaignit  par  une  lettre 
du  3  de  décembre  1702 ,  au  primat  de  Pologne, 
le  bardinal  Radjiltouskî ,  de  ces  deux  arresta- 
tions, lui  demandant,  au  nom  de  Louis  xiv,  si 
la  république  avait  part  aux  violences  exercées 
contre  MM.  du  Héron  et  de  Bonac  ,  et  ce  qu'elle 
se  proposait  de  faire  pour  procurer  au  roî  une 
juste  réparation  ;  prévenant  le  primat  que  sa 
majesté  venait  de  donner  l'ordre  d'arrêter  tous 
les  Polonais  qui  se  trouvaient  dans  sdn'royaume, 
pour  servir  de  gage  de  la  sûreté 'de  ses  envoyés^ 

Le  primat  envoya  cette  lettré  de  Torci  au  roi 
de  Pologne,  désavouant  pour  sa  part,'  l'arresta- 
tion des  deux  ministres  de  Fratice. 

Le  roi  de  Pologiïe  répondit  au  primat^  une 
lettre  piquante,  où  après  l'avoir  raillé  sur  son 
zèle  pour  la  république^  il  lui  disait  :  «  Il  nie 
»  pai*aît  qu'on  ëtsint  trop  les  maux  à  venir ,  et 
»  qu'on  ne  songe  pas  assez  aû^  présens,  aux- 
»  quels  il  serait  facile  de  remédier ,  au'  lieu  de 
D  s'amuser  à  critiquer  un  procédé  aussi  juste 
9  que  celui  dont  on  s'est  servi  à  l'égard  de 
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»  du  Héron,  et  qui  a  été  mis  en  pratique  de  tout 
»  temps  par  ies  rois  et  autres  princes ,  pour  la 
»  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  états. 
»  Aucune  iQi  ne  m'oblige  de  répondre  de  mes 
»  actions  à  qui  que  ce  soit ,  qu'à  la  république 
»  assemblée  dans  une  diète. ...  Je  pourrais  d'ail- 
»  leurs  alléguer  quantité  d'exemples  de  ce  qui  a 
»  été  pratiqué  en  France,  à  l'égard  des  nonces  du 
»  pape  et  des  ministres  d'Espagne ,  dé  même  à 
»  l'égard  de  ceux  de  France  chez  d'autres  souve- 
»  rains, lesquels  suffiraient  pour  justifier  ce  qui 
»  est  arrivé  à  Bonac  par  sa  propre  faute ,  pour  ne 
»  s'être  pas  muni  de  passe-ports  nécessaires ,  et 
3>  à  du  Héron  pour  avoir  fait  paraître  des  ein- 
y>  portemens  dont  j'ai  $i  bien  fait  le  détail  à  sa 
»  majesté  très  chrétienne,  qu'elle  ne  saurait  ja-, 
»  mais  approuver,  la  ponduite  et  les  actions  de 
»  ce  ministre.  Voilà  ce  dont  j'ai  cru  devoir  vous 
»  informer,  pour  vous  épargner  le  soin  de  ma 
»  justification  ;  et  j'espère  que  vous  ferez  vous- 
»  ifléme  réflexion,  combien  les  princes  seraient 
»  à  plaindre,  s'ils  étaient  obligés  de  souffrir  les 
»  insolences  et  les  insultes  que  des  ministres 
»  étrangers  voudraient  faire  contre  leurs  per- 
y>  sonnes  et  contre  leurs  états.  Le  droit  des  gens 
»  doit  être  réciproque ,  et  les  immunités  dues 
»  au  caractère  public ,  exigent  qu'il  ne  sorte  ja- 
»  mais  de  ce  caractère ,  s'il  ne  veut  s'exposer  à 
»  n'être  plus  respecté,  etc.  » 
IV.  ^6 
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Le  roi  de  Pologne ,  pour  se  justifier  auprès  du 
roi  de  France,  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  mar- 
quis du  He'ron ,  lui  écrivit  une  lettre  à  laquelle 
'  il  joignit  la  copie  des  lettres  séditieuses!^  et  par- 
tiales que  ce  ministre  avait  écrites ,  et  qui  avaient 
été  interceptées  ;  observant  qu'étant  sorti  du 
devoir  de  son  caractère ,  il  était  déchu  de  la  pré- 
rogative du  droit  des  gens. 

It  paraît  que  la  Polognç  était  alors  agitée  par 
des  factions  soutenues  par  la  Suède ,  et  aux- 
quelles du  Héron  prit  une  part  trop  ouverte; 
ce  qui  lui  attira  et  à  sa  cour,  le  désagrément  dont 
,  nous  venons  de  parler,  lequel  n'eut  pas  pour- 
tant des  suites  importantes. 
1703.  L'ambassadeur  de  France  près  la  Porte,  Fer- 

1  ambassadeur  Tiol ,  ayant  Tcçu  la  nouvclle  de  la  naissance  du 
avec  le  gran^  ^"^  ^^  Bretagne ,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne, 
Yisir.  çp^j-  devoir  célébrer  cet  événement  avec  éclat. 

Il  donna  une  fête  pompeuse  qui  fut  terminée  par 
une  illumination  brillante  (i).  Le  grand- visir, 
soit  pour  mortifier  les  Français  qu'il  n'aimait 
point ,  soit  qu'il  craignît  qu'il  n'arrivât  un  in- 
cendie, chose  fréquente  à  Constantinople,  en- 
voya dire  à  Ferriol ,  par  un  capigi ,  qu'il  eût  à 
éteindre^,  son  illumination.  :  L'ambassadeur  ré- 
pondit que ,  célébrant  la  naissance  de  l'héritier 
présomptif  de  la  Couronné  de  France ,  il  ne  pou- 

"'  ■    ,  I        '  »  I  I  ■      I      I   »     M  I I    11 I  ■* 

(1)  Hist.  ottomane,  par  Mignot. 
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vait  pas  trop  manifester  sa  joie  et  celle  de  sa 
nation  ;  qu'au  reste,  il  li'avait  d'ordre  à  recevoir 
que  du  roi  son  maître ,  et  qu'il  était  étonné  que 
le  ministre  d'une  autre  puissance  osât  lui  en 
envoyer. 

Sur  ce  refus  ,  nouveau  message  du  grand- 
visîr  ;  même  réponse  de  la  part  de  Ferriol.  En- 
fin ,  le  grand-visir  envoie  le  capigi-bachi  avec 
plusieurs  des  siens  pour  réitérer  ses  ordres,  et 
déclarer  à  l'ambasvsadeur  que  sMl  n'obéissait  pas 
sur  l'heure,  on  ferait  entrer  des  janissaires  dans 
le  palais  de  France  ,  pour  éteindre  l'illumina- 
tion malgré  lui,  Lecapigi-bachi  avec  une  escorte 
considérable ,  exécuta  sa  commission  ,  quoique 
avec  beaucoup  de  ménagement.  «  Soyez  les  bien- 
»  venus  ,  dit  Ferriol  à  lui  et  à  sa  suite  ,  vous 
»  prendrez  part  à  notre  joie  ;  je  vais  vous  con- 
»  duire  moi-même  partout ,  et  vous  connaîtrez 
»  bientôt  que  les  alarmes  du  grand-visir  ne  sont 
»  pas  fondées.  Une  illumination  ne  peut  embra- 
»  ser  un  édifice  de  pierres ,  et  mon  palais  est  loin 
»  de  loutes  les  maisons  dé  bois  du  faubourg,  u 

Aussitôt  Fetriol  fait  fermer  toutes  les  portes , 
et  mettre  sous  les  armes  tous  les  Français  qui 
étaient  chez  lui,  au  nombre  de  cinq  cents ,  pour 
faire  voir,  disait-il  aucapigi ,  combien  ils  avaient 
bonne  grâce  sous  les  armes.  Ferriol  s'étant  ap- 
proché des  ambassadeurs  étrangers,  il  leur  dit^ 
qu'il  les  avait  invités  pour  qu'ils  honorassent 
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sa  nation  en  partageant  ses  plaisirs  ;  mais  qu'il 
n'était  ni  convenable  ni  juste  de  leur  faire  par- 
tager les  dangers  que  cette  circonstance  pouvait 
amener  ;  qu'ainsi  il  priait  leurs  excellences  de 
se  retirer.  Les  ministres  étrangers  se  rendirent 
avec  peine  à  cette  invitation ,  qui  avait  pour  but 
de  ne  pas  compromettre  leur  caractère  dans  une 
querelle  personnelle  à  l'ambassadeur  de  France. 
Lora||u'ils  furent  partis  ,.  Ferriol  voulant  inti- 
mider le  capigi ,  fit  faire  à  ceux  qui  étaient  sous 
les  armes ,  des  évolutions  militaires  et  des  salves 
de  mousqueterie  qui  étaient  très  distinctement 
entendues  au-dehors. 

Le  capigi  et  les  siens  voulurent  en  vain  se 
retirer  ;  Ferriol  fit  dresser  pour  eux  une  table 
couverte  de  rafraichissemens  ,  et  sous  prétexte 
de  leur  faire  les  honneurs  de  la  fête ,  il  les  força 
de  rester  dans  son  palais  jusqu'au  point  du  jour, 
ne  permettant  qu'alors  au  capigi  d'aller  rendre 
compte  de  sa  commission  ,  et  de  la  beauté  e!t 
du  succès  de  l'illumination  ,  qui  n'avait  occa7 
sionné  aucun  accident.  On  dansa  toute  la  nuit 
chez  l'ambassadeur  dans  l'attente  d'une  catas- 
trophe qui  n'arriva  point ,  parce  que  le  grand- 
visir  ne  voulut  pas  pousser  les  choses  à  bout. 
La  conduite  de  Ferriol  fut  à  la  fois  adroite  et 
hardie  ;  mais  contraire  au  respect  dû  au  souve- 
rain du  lieu ,  qui  avait  droit  sans  doute  d'inter- 
dire une  illumination  qui ,  dans  une  ville  où  il 
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y  a  tant  de  maisons  de  bois  ,  pouvait  amener 
des  accidens  qu'un  gouvernement  doit  prévenir.     , 
Mais  le  grand- visir  était  un  homme  faible  ,  et 
Ferriol  s'en  prévalut. 

Les  états  de  Neufchâtel  avaient  reconnu,  le  18  inJrwntîon 
de  mars  1695 ,  pour  leur  souveraine ,  la  duchesse  j*j,J*  1^*00- 
douairière  dé  Nemours ,  sœur  du  dernier  duc  de  ^"JP?,  .  ^^ 
Longueville  ,  souverain  de  ce  pays. 

Le  prince  de  Conti  avait  réclamé  les  comtés 
de  Neufchâtel  et  de  Vallengin ,  en  vertu  du  tes- 
tament par  lequel  l'abbé  de  Longueville ,  dernier 
possesseur  ,  et, frère  aîné  de  madame  de  Ne- 
mours ,  l'avait  institué  son  héritier.  Le  prince 
de  Conti  ne  se  contenta  pas  de  protester  contre 
la  disposition  des  états  ,  il  remit  en  1698  ,  au 
parlement  de  Paris ,  la  connaissance  dé^nitive 
de  ses  prétentions ,  et  le  parlement  jugea  en  sa 
faveur  contre  la  duchesse  de  Nemours  ;  mais 
les  trois  états  de  Neufchâtel  déclarèrent  l'arrétdu 
parlement  nul  et  incompétent,  et  confirmèrent 
la  duchesse  de  Nemours  dans  la  possession  des 
deux  comtés.  La  cour  de  France  avait  pris  parti 
pour  le  prince  de  Conti ,  lequel  se  rendit  à  Neuf-^ 
châtel  ;  mais  il  ne  put  obtenir  d'être  logé  dans 
le  château  9  qui  était  occupé  par  deux  Cents  Ber- 
nois ,  mis  à  la  disposition  des  états.  Le  roi  ayant 
fait  avancer  plusieurs  régimens  vers  les  frontiè- 
res de  Neufchâtel  pour  soutenir  les*  droits  du 
prince  de  Conti ,  le  canton  de  Berne  ordonna  à 
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toutes  ses  milices  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  : 
mais  après  mûre  réflexion ,  ce  Canton  rappela 
ses  troupes  de  Neufchâtel ,  et  le  roi  contre^manda 
la  marche  des  siennes.  La  duchesse  de  Nemours 
arriva  à  Neufchâtel ,  le  23  de  mars  1699,  et  y  fut 
reçue  comme  souveraine.  Cette  princesse  étant 
morte  à  Paris ,  au  mois  de  juin  1707  ,  plusieurs 

,  prétendans  à  la  souveraineté  des  comtés  de 
Neufchâtel  et  deVallenginsemirent  sur  les  rangs. 
On  distinguait  parmi  eux  le  prince  de  Conti , 
comme  héritier  testamentaire  de  l'abbé  Longue- 
ville  ,  le  prince  de  Savoie-Carignan ,  le  duc  de 
YiHeroi ,  le  comte  de  MaillirNesle ,  le  canton 
d'Uri  par  voie  de  dévolution ,  et  Frédéric  9  roi  de 
Prusse ,  en  qualité  d'héritier  universel  de  la  mai- 
son de  Nassau-Orange ,  laquelle  était  aux  droits 
de  celle  de  ChâJons. 

Ce  monarque ,  dans  le  traité  qu'il  avait  co^iclu 
avec  la  reine  Anne,  le  28  d'octobre  1704,  pour 
l'emploi  de  seSrtroupes,  y  avait  fait  insérer  un 
article  secret  ainsi  conçu  (1)  :  ' 

«  Comme  sa  majesté  fera  agir  ce  corps  de 
»  troupes  avec  toute  la  vigueur  possible,  pour  le 
»  bien  de  la  cause  commune  ,  et  qu'il  est  juste 

'  »  que  dans  celle-ci ,  le  sien  propre  ne  soit  pas 
>i  négligé  ,  l'emperevir  ,  la  reine  de  la  Grande- 
»  Bretagne ,  les  états-généraux  et  le  duc  de  Sa-^ 


(i)  Lamberty,  t.  IV- 
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»  voie  s'engagent  que  dans  le$  opérations  qui  se 
»  feront  du  côte  de  l'Italie  contre  la  France ,  on' 
9  aura  un  égard  fott  particulier  aux  intérêts  du 
»  roi  de  Prusse ,  par  rapport  à  ceux  qu'il  peut 
»  avoir  de  ce  côté-là  ,  particulièrement  à  ses 
»  droits  sur4es  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Val- 
»  lengin  ;  soit  en  procurant  à  sa  majesté  le  roi 
9  de  Prusse ,  sa  possession ,  aussitôt  que  cela  se 
»  pourra  ;  soit  que  Ton  ne  fera  ni  paix  ,  ni  trêve 
»  avec  la  France ,  à  moins  qu'il  ne  soit  entière^ 
1»  ment  content  des  droits  et  prétentions  sus^- 
»  dites.  »  •         i 

Les  états-généraux  et  la  reine  d'Angleterre 
ordonnèrent  à  leurs  ministres  près  les  Cantons, 
de  seconder  le  comte  de  Metternich  ,  qui  était  à 
Berne ,  de  la  part  du  roi  de  Prusse^ 

Puysieux  ,  ambassadeur  de  France  près  les 
Cantons ,  informé  des  brigues  que  le  comte  de 
Metternich  faisait  dans  le  comté  de  Neufchàtel 
en  faveur  du  roi  de  Prusse ,  manda  aux  Cantons 
réformés  ,  «  que  le  roi ,  son  maître  ,  ne  sonffri- 
»  rait  pas  que  la  succession  de  Neufchàtel  tom- 
D  bât  sur  un  autre  que  sur  un  des  prétendans 
a>  qui  fùtson  sujet,  puisqu'ils  étaient  lesseuls  qui 
»  eussent  un  droit  légitime;  que  Ce  ne  serait 
»  qu'à  regret  ,  si  sa  majesté  se  trouvait  obligée 
D  de  se  servir  de  moyens  qui  ne  pourraient  pas 
»  être  fort  agréables  à  ceux  de  Neufcliâtel  ;  que 
»  ces  considérations  devaient  être  assez  efficaces 
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»  pour  les  empêcher  de  déférer  la  moindre  chose 
»  aux  prétentions  imaginaires  de  Télecteur  de 
y>  Brandebourg.  » 

D'un  autre  côté ,  Runkel  présenta  le  526  d'août, 
de  la  part  des  états-généraux ,  un  mémoire  aux 
trois  états  de  Neufchâtel  et  de  Vaïlengin  ;  mé- 
moire conforme  à  celui  que  l'envoyé  d'Angle- 
terre ,  Stanyan  ,  leur  avait  présenté  le  aS  de 
juillet  précédent.  L'un  et  l'autre  mémoire  re-» 
commandaient  les  intérêts  du  roi  de  Prusse ,  et 
en  combattant  les  droits  des  prétendans  français, 
ils  censuraient  sans  ménagement  la  conduite  de 
la  France  à  l'égard  de  ses  voisins. 
.  Le  marquis  de  Puysieux  se  plaignit  aux  états 
de  Neufchâtel  et  de  Yallengin  ,  du  mémoire  peu 
mesuré  de  l'envoyé  d'Angleterre ,  et  leur  recom- 
mandait avec  force  la  cause  des  prétendans  fran- 
çais, les  menaçant  de  l'indignation  du  roi ,  s'ils 
ne  se  déclaraient  en  faveur  de  l'un  d'eux. 

Louis  XIV  voyant  que  les  états  de  Neufchâtel 
se  disposaient  à  donner  droit  à  l'électeur  ,  fit 
rendre  un  arrêt  par  le  parlement  de  Besançon  , 
qui  réunissait  la  souveraineté  de  Neufchâtel  à  la 
couronne  de  France.  Mais  les  états,  sans  aucun 
•  égard  pour  cet  arrêt  incompétent ,  décidèrent , 
le  3  de  mars  1707 ,  la  contestation  en  faveur  du 
roi  de  Prusse ,  et  cette  décision  fut  maintenue 
malgré  les  menaces  de  la  France ,  qui  avait  porté 
des  troupes  sur  la  frontière  de  la  Franche-Comté, 
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et  défendu  tout  commerce  avec  Neufchâtel.  Les 

• 

ministres  des  puissances  maritimes^  Stanyan  et 
Runkel ,  pre'sentèrent  le  21  de  décembre  ,  un 
mémoire  au  sénat  de  Berne ,  pour  l'engager  à 
soutenir  l'état  de  Neufchâtel  contre  les  Français. 
Le  sénat  de  Berne  ayant  été  d'a^^is  que  l'alliance 
avec  Neufchâtel  subsistait  toujours,  il  fut  ré- 
solu qu'on  y  enverrait  deux  cents  hommes  en 
garnison. 

Après  cette  démarche ,  il  se  tint  à  Lagenthal 
une  conférence  des  quatre  Cantons  réformés,  où 
il  fut  arrêté  qu'on  enverrait  des  députés  au  mar- 
quis de  Puysieux  pour  demander  la  neutralité 
et  le  rétablissement  du  commrerce  de  Neufchâtel* 
£n  même  temps  ^  il  fut  résolu  que  si  l'un  des 
membres  du  corps  helvétique  venait  à  être  at- 
taqué ,  on  repousserait  la  force  par  la  force.  Bien 
plus ,  le  canton  de  Berne  envoya  quatre  mille 
hommes  sur  sa  frontière ,  du  côté  de  la  Franche- 
Comté.  Cependant  l'ambassadeur  de  France 
ayant  obtenu  la  convocation  d'une  diète  à  Ba- 
den  ,  il  lui  signifia  de  la  part  du  roi ,  «  que  ce 
»  prince  promettait  de  laisser  jouir  le  comté  de 
»  Neufchâtel  d'une  parfaite  tranquillité ,  si  les 
»  Cantons  en  général ,  voulaient  s'engager  à  faire 
»  sortir  de  cet  état ,  les  officiers  de  l'électeur  de 

»  Brandebourg  (1)  ,  et  garder  en  séquestre  la 

""  ■'  '  '    '  /        ■    •  ,■■,■• 

(i)  Ce  ne  fut  qu*à  la  paix  d'Utrecht ,  en  1718  >  que  la 
France  reconx^ut  cet^  électeur  en  qualité  de  roi  de  Prusse. 
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»  ville  et  comté  de  Neufchâtel  et  de  Vallengin  et 
)>  leurs  dépendances ,  j  usqu'à  ce  que  la  paix  étant 
»  faite ,  on  pût  convenir  d'un  tribunal  équita- 
»  ble  pour  juger  les  droits  des  prétendans  à  cette 
»  souveraineté.» 

La  diète  de  Baden  prit ,  le  5  de  février ,  un 
arrêté,  pour  obtenir  du  roi  la  neutralité  du  pays 
de  Neufchâtel ,  assurant  sa  majesté  que  les  Can- 
tons feraient  en  sorte ,  «  que  par  Neufchàtel  et 
»  ses  dépendances ,  Ton  n'entreprît  rieii  de  con* 
»  traire  directement  ou  indirectement  contre  la 
»  France  ;  bien  entendu  qu'ils  ne  voulaient  point 
3^  par-là  préjudicier  en  rien  .ni  à  eux-mêmes  en 
»  général ,  ni  au  louable  canton  d'Uri ,  ni  à  qui 
»  que  ce  pût  être  dans  les  droits  ,  prétentions 
»  et  compétence  respectifs  qu'ils  ont  eus,  et  ont 
»  encore  sur  et  envers  Neufchàtel  et  ses  dépen- 
»  dances.  » 

Puysieux  répondit  à  cet  arrêté  ,  en  réitérant 
la  proposition  du  séquestre  ,  et  déclara  qu'il 
n'avait  point  d'ordre  d'entrer  en.  aucune  pro- 
position qui  y  fût  contraire. 

Le  canton  de  Berne  n'étant  point  rassuré  par 
cette  réponse ,  invita  les  Grisons  à  la  défense  de 
Neufchàtel ,  et  ils  promirent  de  fournir  en  cas 
de  besoin  ,  quinze  cents  hommes. 

Les  Cantons  réformés  tinrent  ime  diète  parti- 
culière à  Arau ,  le  24  de  mars ,  et  renouvelèrent 
leurs  instances  auprès  de  l'ambassadeur  de  Fran* 
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ce ,  pour  obtenir  du  roi  «  qu'il  lui' plût  d'accor- 
»  der  la  neutralité  aux  comtés  de  Neufchâtel  et 
»  de  Vallengin ,  et  de  lever  la  défense  du  com- 
»  merce  qui  avait  été  faite ,  entre  la  province  de 
»  la  Franche-Comté  et  ces  deux  comtés.» 

Le  roi  voulut  bien  enfin  accorder  cette  grâce , 
seulement  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  et 
la  paix  d'Utrecht  confirma  depuis  le  roi  dç  Prusse 
en  possession  du  comté  de  Neufchâtel. 

Le  marquis  de  Puvsieux  avait  été  remplacé       '7®^* 

»•  */  *     ^  Démarches 

dans  l'ambassade  de  Suisse  par  le  comte  de  Vin-  diverses  de 
timille  du  Luc ,  lequel  avait  servi  dans  les  ar-  du  roi  en 
mées  de  terre  et  de  mer ,  et  avait  reçu  à  la  ba-  *^'*"' 
taille  de  Çassel ,  un  coup  de  feu  qui  lui  avait  fait 
perdre  le  bras  droit.  Ce  ministre  arrivant  à  So- 
leure  ,  en  février  1709  ,  à  une  époque  où  là 
France  était  menacée  sur  toutes  les  frontières , 
crut  que  son  devoir  lui  commandait  la  plus 
grande  vigilance  pour  déjouer  les  plans  des  en- 
nemis voisins  de  la  Suisse.  Le  premier  fruit  de 
ses  soins  fut  d'apprendre  que  les  alliés  avaient 
formé  divers  projets  d'envahissement  '  sur  la 
Haute-Alsaqa  et  la  Franche-Comté ,  et  que  ces 
projets  avaient  été  conçus  par  Saint-Saphorin , 
agent  du  canton  de  Berne  à  la  Haye  ;  que  les 
Impériaux  qui  étaient  sur  le  Rhin  ,  devaient 
passer  par  le  canton  de  Bâie ,  afin  d'assurer  la 
tête  du  pont  qu'on  établirait  à  Neubourg ,  et 
qu'en  même  temps ,  le  comte  de  Dauu  devait  at- 
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taquer  le  maréchal  de  Berwick  par  la  Savoie ,  et 
pénétrer  parle  canton  de  Berne  dans  la  Franche- 
Comté. 

Le  comte  du  Luc  découvrit  aussi  que  Ton  avait 
projeté  de  surprendre  la  citadelle  de  Besançon 
sous  la  conduite  du  baron  d*Ar nan,  gentilhomme 
de  Franche-Comté,  6t  que  le  comte  de  Merci 
devait  passer  avec  des  troupes  sur  le  territoire 
de  Bâie  vers  la  fin  d'août. 

En  même  temps  que  le  comte  du  Luc  fit  part 
de  ces  divers  projets  au  roi  et  aux  autorités  d^ 
provinces  menacées,  il  agit  auprès  des  Cantons, 
afin  qu  ils  eussent  à  observer  la  plus  stricte  neu<* 
tralité  ;  ce  qu'ils  promirent.  La  découverte  des 
desseins  des  ennemis  ne  fut  point  vaine  ;  car  elle 
prépara  la  défaite  du  comte  de  Merci ,  par  le 
conite  du  Bourg,  le  26  d'août  1709 ,  à  Rumers- 
heim;  événement  très  important  pour  la  Fran- 
ce  ;  mais  comme  l'armée  du  comte  de  Merci 
était  passée  sur  le  territoire  de  Bâle,  en  violation 
de  la  neutralité  promise  par  le  corps  helvétique, 
le  comte  du  Luc  se  rendit  en  personne ,  à  la  diète 
de  Baden ,  vers  la  fin  d'août ,  et  il  se  plaignit  de 
la  violation  de  la  neutralité  commise  par  le  can-> 
ton  de  Bâle ,  demandant  hautement  satisfaction 
pour  le  roi . 

Les  Cantons  envoyèrent  des  troupes  dans  le 
territoire  de  Bâle  pour  fermer  les  passages,  et 
empêcher  les  Impériaux  de  violer  une  seconde 
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fois  la  neutralité  de  la  Suisse  ;  mais  la  France  peu 
satisfaite  de  ces  mesures ,  défendit  à  la  province 
d'Alsace  d'avoir  aucun  commerce  avec  la  ville 
de  Bâle ,  et  cette  interdiction  dura  six  ans!. 

Du  Luc  découvrit  encore  au  mois  d'octobre, 
un  projet  de  surprendre  Brisach ,  et  au  mois  de 
mai  1710,  celui  de  s'emparer  de  la  forteresse  de 
Landskrow  ;  et  cette  connaissance  suffit  pour 
faire  avorter  l'un  et  l'autre  dessein. 

Le  comte  du  Luc  poursuivit  avec  une  excès-       ijn. 
sive  séyérité  le  conseiller  Thon^as  Masner ,  con-  dw^coM^i- 
seiller  de  Coire.  Cet  ambassadeur  avait  nommé  p^^  ^r^mbis- 
à  la  cbarge^de  conseiller-interprète  du  roi  au-  «***«**' ^"'^*^ 
près  les  ]Ligues ,  David- François  de  Merveilleux , 
de  la  ville  de  Neufchâtel.  L'interprète  s'étant 
brouillé  avec  Masner,  qu'on  accusait  d'avoir 
enlevé  au  roi ,  et  à  ses  sujets  dés  sommes  consi-» 
dérables,  résolut  de  lui  préparer  des  chagrins. 
Il  engagea  un  frère  qu'il  avait  à  Genève ,  à  lier 
connaissance  avec  le  fils  de  Masner  qui  demeu- 
rait alors  dans  la  même  ville,  dans  l'intention 
de  s'assurer  de  sa  personne ,  se  persuadant  que 
le  père  pour  faire  rendre  la  liberté  à  son  fils , 
restituerait  une  partie  de  l'argent  qu'il  avait   * 
enlevé.  En  conséquence,  Merveilleux  de  Ge- 
nève ,  ayant  conduit  le  jeune  Masner  jusque  sur 

le  territoire  de  Savoie  (1),  des  soldats  français 

»  ■  il  ■     '*  '-■■■.,     ■       ■      ",  ■*  ■    ■-■ 

(  I  )  Larrey ,  Hist.  de  Louis  xxv. 
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apostës  saisirent  ce  dernier ,  et  le  conduisirent 
au.  fort  de  l'Écluse. 

Le  père  de  Masner  instruit  de  Tenlè vement  de 
son  fils,  et  de  la  perfidie  des  moyens  mis  en  œu- 
vre par  Merveilleux  de  Coire ,  le  fit  arrêter  par 
des  gens  armes,  et  le  retint  de  son  autorité  privée 
dans  sa  maison.    ' 

A  la  nouvelle  de  la  détention  du  conseiller 
interprète,  le  comte  du  Luc  écrivit  à  Coire  ponr 
se  plaindre  de  cette  violence,  comme  d'un  at- 
tentat contre  le  droit  des  gens.  La  ville  de  Coire 
ébranlée  par  les  sollicitations  de  l'ambassadeur, 
ordonna  «  que  Masner  mettrait  Merveilleux  en 
»  liberté  ;  qu'il  se  rendrait  en  personne,  àSoleure 
»  près  de  l'ambassadeur  de  France ,  lui  deman- 
»  derait  excuse  de  Sa  conduite ,  et  le  supplierait 
D  d'engager  le  roi  à  relâcher  son  fils.  » 

Thomas  Masner  se  rendit  à  Soleuré  avec  une 
députation  de  Coire ,  à  laquelle  le  comte  du  Luc 
donna  une  audience  publique ,  exigeant  que  les 
excuses  qui  étaient  faites  verbalement ,  fussent 
mises  par  écrit.  Après  cette  démarche,  Masner 
sortit  de  Soleure  et  alla  à  Berne  consulter  lord 
Stanyan  ,  envoyé  d'Angleterre ,  qui  trouva  que 
la  soumission  de  Masner  était  outrée ,  et  qu'elle 
déplairait  aux  alliés.  Mais  Merveilleux  étant 
sorti  des  mains  de  Masner,  et  Ifr  comte  du  Luc 
ayant  eu  la  satisfaction  désirée ,  ce  ministre  ne 
crut  pas  devoir  s'occuper  davantage  de  cette  af- 
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'  faire,  et.il  partît  pour  la  diète.  Masner  vint  l'y 
trouver  et  voulut  (Composer  sur  Técrit  qu'il  avait 
signe,  ou  obtenir  du  moins  la  relaxation  de  soa  ^ 
fils ,  qu'il  réclamait  comme  le  prix  de  la  démar- 
che humiliante  qu'il  avait  faite;  mais  le  comte 
du  Luc  rejeta  ses  prières. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Philippe  de 
Vendôme ,  grand  prieur  de  France  et  frère  du 
duc  de  Vendôme ,  passa  par  la  Suisse ,  au  com- 
mencement de  novembre  17  lo. 

Masner  informé  de  son  arrivée ,  s'embusqua 
dans  le  comté  de  Sargans ,  baillage  alors  appar- 
tenant à  sept  Cantons  ,  arrêta  le  grand  prieur , 
et  l'emmena  sur  les  terres  de  l'Empire ,  à  Feld- 
kirch ,  après  s'être  concerné  avec  le  baron  de 
Greuth ,  envoyé  de  l'empereur  près  les  Ligues- 
Grises. 

Masner  i^onsentit  que  le  grand  prieur  donnât 
avis  de  sa  détention  au  comte  du  Luc.  L'ambas- 
sadeur en  rendit  compte  au  roi  par  un  courrier, 
et  sa  majesté  lui  permit  d'agir  en  son  nom ,  pour 
procurer  l'élargissement  du  grand  prieur.  Le 
comte  du  Luc  se  plaignit  vivement  aux  trois 
Ligues,  de  cequ'pn  avait  vioté  un  territoire x)ii^ 
la  neutralité  devait  être  religieusement  gardée, 
leur  demandant  justice  de  Masner ,  et  qu'elles 
fissent  les  diligences  nécessaires  pour  reniettre 
en  liberté  le  grand  prieur  avec  les  gens  de  sa 
suite;  mais  les  ministres  de  l'emj^ereur  et  d'An- 
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gleterre  prirent  ouvertement  le  parti  de  Masner. 
On  publia  de  part  et  d'autre  î  t>eaucoup  de  mé- 
moires, les  uns  pour  justifier  sa  conduite,  et 
les  autres,  pour  faire  sentir  son  attentat.  Les 
Grisons   écrivirent  à  l'empereur  pour  la  déli- 
vrance du  grand  prieur ,  et  à  du  Luc  pour  celle 
du  jeune  Masner;  mais  ils  ne  purentv  obtenir 
ni  l'une  ni  l'autre  :  enfin ,  à  la  réquisition  du 
comte  du  Luc ,  les  trois  Ligues  convoquèrent  à 
€oire ,'  en  mars  171 1 ,  une  diète  qui  condamna 
Hasner  à  remettre  le  i5  d'avril  ^suivant,  le  grand 
prieur ,  les  geps  de  sa  suite  et  leurs  effets,  clans 
l'endroit  où  il  les  avait  enlevés,  ou  dans  un  au- 
tre endroit  convenable  de. la  Suisse,  sous  peine 
de  Tindignation  de  ses  souverains  ;  elle  ordonna 
aussi  qu'un  tribunal  particulier  établi  à  Ilantz, 
déterminerait  quelle  punition  pouvait  mériter 
l'action  de  Masner.  Cependant,  on« résolut  de 
renouveler  auprès  du  comté  du  Luc^  les  instant- 
ces  pour  la  délivrance  de  son  fils.  Peu  après ,  la  ' 
Ligue  des  dix  juridictions ,  par  l'effet  des  démar- 
ches du  ministre  de  l'empereur  et  de  ceux  des 
alliés,  élut  Masner  bailli  deMeyenfeld,  et  il  fit 
sdn  entrée  en  cette  ville ,  s^ivi  de  deux  cent 
quarante  chevaux. 

Tant  d'obstacles  ne  rebutèrent  point  le  comte 

^  du  Luc^  et  ce  ministre  parvint  à  faire  assembler 

une  chambre  de  justice  à  Ilantz ,  au  mois  de 

juin  1 71 1.  Oi^tprocéda  juridiquement.  Pendant 
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rinformâtion,  le  grand  prieur  de  Vendôme  avait* 
été  élargi,  etquatjt  à  Mâsher,  effrayé  de  la  tenue 
de  la  chambre  de  ^justice  ,  il  s'était  réfugié  à 
Vienne.  Cité  trois  fois  par  le  tribunal  d'Ilântfc, 
pbur  '.répondre  aux  chefs  d-ajccùsatiôn  portés 
contre  lui  ^  et  n'ayant  point  ebtnparu ,  lé  tribu-^ 
nal  le  déclara  le  17  d'août , -dégradé  de  tous  ses 
emplois  et  banni  du  «pays  des  Ligiies.  Sa  tête  fut 
mise  à  prix,  et  il  fut  condamné  à  être  écartelé 
vif,  comme  criminel  de  lèze-majesté  divine  et 
humaine.  Le  tribunal  ordonna  en  outre  que  ses 
biens  seràieht  confisqués ,  ^a  maison  rasée  ,  et 
qu'il  serait  élevé  sur  le  sol  une  pyramide  infa- 
mante. 

Masner  était  revenu  dé  Vienne ,  et  s'était  ré- 
fugié dans  le  canton  de  Glaris ,  presque  mori- 
bond et  perclus  de  tous  ses  membres.  Son  asile 
ayant  été  découvert,  l'ambassadeur  de  France 
demanda  qu'il  lui  fut  livré.  Masner  averti,  s'é- 
tant  jeté  à  la  hâte  sur  une  charrette,  se  rompit 
le  cou  dans  une  secousse  violente ,  et  alla  mourir 
quelques  heures  après,  sur  les  terres  de  fEmpire. 

L'empereur  Charles  vi,  au  congrès  de  Bade^en 
1714  9  fit  demander  avec  instance  la  liberté  du 
fils  de  Masner,  et  la  France  la  refusa. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  affaire  singulière  et 
tragique ,  où  l'on  usa  peut-être  de  beaucoup  de 
rigueur  à  l'égard  de  Masner,  en  ne  lui  rendant 
pas  son  fils  après  Télargissement  de  Merv^eilleux; 

IV.  17    ^ 
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ce  qui  le  porta  à  la  démarche  téméraire  sans 
doute  de  faire  enlever  le  grand  prieur  de  France; 
mais  g'il  méritait  châtiment)  ce  a'était  point 
comme  criminel  4^  l^z>e  -  nuy^^té  divine  et  ku^ 
nuUne.  Il  parait  que  ce  fut  le  crédit  du  grand 
prieur  outragé ,  qui  donna  à  cette  affaire  un 
caractère  aussi  fâcheux,  et  dans  laquelle  le  comte 
du  Luc  mit  trçp  de  passion. 
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Cantons  catholiques.  —  Mort  de  Louis  xiv  \  sa  politi<jue. 
—  Conp-d*éeH  sur  la  cinquième  période. 

JuA  mètre  entre  la  France  et  letf  alliés  se  pour-'    ^  ^7<i^' 
suivait  avec  des  désaranlagies  si  marqués  poup  la  de  Moerdick. 
première ,  qu'elie  eût  désiré  la  paix ,  si  elie^ût 
été  honorable ,  ou  que  même  elle  n'eût  pas  été 
accompagnée  lie  trop  |;rands  sacrifices  (i). 


,    in     ^^11         I  I  I  fil     ^      Hyf 


(i)MéiD.  de  Tordit.  L 
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M.  Pettekum  ,  résident  du  duc  de  ïlolstein  à 
la  Haye,  pressentant  ces  intentions  de  la  France^ 
vint  de  lui-même  à  Versailles  en  1 707 ,  offrir  au 
ministre  Torci ,  ses'soins  et  son  zèle  pour  faire 
passer  secrètement  et  par  des  voies  non  suspec- 
tes les  propositions  que  le  roi  jugerait  propres  à 
amener  la  paix.  Pettekum  était  un  de  ces  hom-* 
mesqui^sans  mission  avouée,  se  placent  comme 
intermédiaires  entre  les  cabinets,  et  se  font  por- 
teurs de  paroles.  Torci  le  loua  de  son  zèle ,  et  le 
îfoi  voulut  qu'on  le^  renvoyât  en  le  chargeant 
seulement  de  faire  savoir  au  grand  pensionnaire 
H'einsiùs,  que  sa  majesté  consentait  à  traiter  sur 
le  pied  des  préliminaires  que  lui  avaient  offerts 
ses  efwemis.  Pettekum  repartit  pour  la  Haye, 
vi't.  le  grand  peusionnaire  Heinsius,  qui  avait  le 
secret  des  alliés ,  et  l'engagea  à  poser  des  bases 
de  négociation.  M.  Pettekum  apporta  au  roi  un  , 
mémoire  à  ce  sujet,  et  la  cour  consentit  à  ouvrir 
des  conférences  de  paix. 

Le  président  Rouillé ,  ci-devant  ambassadeur 
du  roi  à  Lisbonne,  fut  nommé  pour  allet  en 
Hollande ,  où  soi)  voyage  et  ses  démarehes  de- 
vaient être  d'abord  un  mystère.    < 

Les  *  instructions  qui  lui  furent  .données  , 
l'autorisaient  à  déclarer  dès  l'ouverture  de  lat 
négociation^  que  là  France  con^entsRt  à  aban- 
donner l'Espagne,  les  Indes,  le  Milanais  et  les 
Pays-Bas;  et  à  accorder  aux  Provinces -Unies 
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une  barrière  et  un  traité  de  commerce  avanta*- 
geux, 

Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  ainsi  que 
la  Sardaigue  et  quelques  places  de  Toscane; 
étaient  les  seuls  pays  que  le  roi  réclamait  pour 
Philippe  v;  il  permettait  même  à  M.  Rouillé  dé 
se  désister  de  la  Sardajgne  et  des  places  de  la 
Toscane;  mais  ce  désistement  devait  être  gra- 
duel. Il  était  prescrit  à  ce  ministre,  comme  gage 
de  ses  dispositions  à  la  paix ,  de  supprimer  dans 
leç  conférences  toute  expression  capable  de  lais^ 
ser  croire  que  la  cour  de  France  cherchât  à  fo- 
menter la  jalousie  de  la  Hollande  envers  la  cour 
de  Vienne,  qui  convoitait  les  Pays-Bas.  «  La  bonne 
»  foi  et  la  sincérité ,  dit  le  marquis  de  Torci , 
i>  étaient  les  guides  que  le  négociateur  devait  se 
>»  proposer  dans  les  ordres  du  roi.  » 

M.  Rouillé  partit  le  S  de  mars  1707,  pour 
Moerdick,  où  il  entama  des  conférences  avec 
MM.  Buys  et  van  Derdussen ,  députés  des  Pro- 
vinces-Unies. Elles  se  continuèrent  dans  un 
grand  nombre  de  séances ,  où  Ton  traita  des 
intérêts  de  toutes  les  puissances  belligérantes , 
sans  rien  arrêter ,  parce  que  le  prince  Eugène 
et  lord  Mariborough ,  qui  étaient  tout-puissans, 
s'opposaient  à  la  paix. 

Les  conférences  furent  quelques  jours  sus- 
pendues^ mais  reprises  le  2 1  d^avril,  àBoedgrave, 
village  à  dix  lieues  de  la  Haye.  Les  commissaires 
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hollandais  déclarèrent  comme  résolution  der- 
nière ,  que  jamais  les  alliés  ne  consentiraient  à 
laisser  au  duc  d'Anjou^  devenu  Philippe t,  la 
moindre  partie  de  la  monarchie  espagnole ,  soit 
comme  dédommagement ,  soit  à  quelque  titrô 
que  ce  fût. 

Moins  affligé  de  la  dureté  de  ces  eonditions 
que  des  maux  de  la  France ,  qui,  cette  année  fu-* 
rent  extrêmes  par  la  rigueur  de  l'hiver,  Louis  xiv 
consentait  à  rétablir  le  traité  de  Munster  »  con-* 
forikiément  aux  désics  de  l'empereur  et  de  l'Ëm-* 
pire,  demandant  seulement  qu'on  démolit  les 
fortificiations  deStrasbourg.  11  se  contentait  pour 
Philippe  V  9  du  seul  royaume  de  Naples  sans  la 
Sicile ,  approuvait  qu'on  renvoyât  aux  confé- 
rences de  la  paix ,  les  intérêts  des  électeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne ,  et  enfin  promettait  que 
le  roi  Jacques  m  sortirait  de  France  f  à  condi* 
lion  que  sa  sûreté  et  sa  subsistance  seraient  aa^ 
surées  par  le  traite  de  paix. 
1709.  La  dépêche  qui  contenait  ces  propositions , 

de  la  Haye,  fut  luc  ct  écotttée  avcc  doulcuF ,  dans  le  conseil 
tenu  le  26  d*avril.  £ile  allait  être  expédiée ,  lors^ 
que  le  ministre  Torci  sentant  combien  il  étafîl 
urgent  de  conclure  quelque  chose  avant  l'otl^ 
verture  de  la  campagne  qui  était  prochaine ,  se 
détermina  à  partir  lui-même  pour  la  Haye  ;  té^ 


(1)  Mém.  deXom^t.  L 
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solution  cobrageuae  de  sa  part  :  c  car  ainsi  qu  il 
»  le  dit  lui-même,  il  prévoyait  que  rëufliissant , 
»  la  paix  ai  désirée  ^  à  quelque  prix  qu'elle  fût 
ji  achetée  «  ne  serait  conclue  qu'à  des  conditiona 
3»  peu  honorables;  qu'un  tel  traité  devieûdrait 
»  pour  lui  et  pour  sa  mémoire ^  un  prétexte  de 
».  reproche  et  mn  éujet  de  déshonneur  ;  qu'on  le 
»  mettrait  attnèmbre  de  ces  traités  malheureux 
ji  que  la  France  k  été  forcée, d'accepter  après  lea 
»  plus  grands  désastres.  Le  souvenir  des  maux 
»  qu'on  ne  ressen  t  pltis^  s'efface  aisément.  Plus  les 
9,  tismps  s'éloignent ,  plus  les  événeroens  passés 
»  deviennentinoonous  {  mais  la  postérité  se  croit 
.A^n  droit  de  condaknner  les  sacrifices  dont  elle 
»  ignore  quelle  a  été  la  fatale. nécessité.  Celui 
M  qui ,  dans  son  temps  t  a  signé  un  traité  peu 
ji  honorable,  mais  nécessaire,  est  mis  au  rang 
»  des  négociateurs  infortunés,  et  regaidé  comme 
i>  l'instrument  de  la  honte  de  sa  nation.  » 

M.  de  ToÎK^i  ajoute  : 

«  Une  autre  espèce  de  honte  paraissait  atta- 
»  chée  au  désagrément  de  ne  pas  réussir.  Les 
j»  offres  du  roi  étaient  telles  qu'on  imputerait 
»  au  négociateur,  la  faute  d'avoir  manqué  à 
»  conclure  une  paix  désirée  si  ardemment  de 
»  toute  la  France,  j»  Ces  considératioas  cédèrent 
pourtant  dans  M.  de  Torci,  à  l'espoir  de  rendre 
un  service  important  au  roi  son  bienfaiteur ,  et 
de  contribuer  soit  à  quelque  heureux  change- 
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ment  des  affaires,  soit  à  pénétrer  les  desseins 
des  enaemis, 

La  dépêche  qu'on  avait  destinée  pour  le  pré- 
sident Rouillé,  servit  d'instruction  à  M.  déTorcî, 
et  il  lui  était  facile  de  s'en  pénétrer  ^^  puisqu'il 
en  était  l'auteur. 

Le  roi^  après  s'être  plaint  du petr  de  droiture 
des  députés  hollandais  et  de  deurs  variations 
journalières ,  disait  :  «  Vous  demanderez  que , 
»  puisque  tant  d'avances  que  vous  avez  faites 
3>  ont  été  jusqu'à  présent  inutiles,  et*  que  celles 
»  que  vous  pourriez  faire,  tourneraient  vrai- 
p  semblablement  contre  mon  service ,  on  vous 
»  délivre  au  moins  un  plan  raisonnable  des 
»  prétentions  des  Hollandais  et  de  leurs  alliés; 
»  Car  il  est  impossible  de  regarder  Comme  tel 
»  celui  que  les  députés  ont  présenté  dans  }a 
»  dernière  conférence. ... 

»  Vous  attendrez  leur  réponse  ;  mais  soit 
»  qu'elle  vous  contente ,  soit  que  vous  receviez 
»  d'eux  de  nouveaust  refus,  vous  userez  de  la 
3)  même  patience  que  vous  avez  témoignée  jus^ 
»  qu'à  présent;  et  quand  ils  auront  parlé,  mon 
>>  intention  est  que  vous  ajoutiez  Maubeuge  aux 
»  offres  que  vous  avez  déjà  faites ,  quoique  je 
»  vous  eusse  ordonné  de  réserver  cette  place 
ï>  pour  la  dernière  extrémité,  et  seulement  en 
»  cas  qu'elle  servît  à  la  décision  de  la  paix. 

»  Si  cette  place  ne  suffit  pas  pour  la  conclure ,. 
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»  et  si  le$  députés  de  Hollande  insistent  encore 
».  pour  obtenir  Tournai.,  vous  emploierez  toute 
»  VQtre  adresse  et-  tous  vos  «efforts  pour  conser- 
»  ver  une  ville  si  importante ,  et  que  je  regarde 
3>  toujours  comme  étant  de  l'ancien  domainei de 
»'  ma  courpnne  ;  mais^  enfin  je  veux  que  vous 
»  vous  relâchiez  aussi  sur  cet  article,  plutôt 
»  que  de  perdre  la  conjoncture  de  terminer  la 
»  guerre  ayant  l'ouverture  de  la  campagne. 

»  Âpres  tant  de  condescendance  de  ma  part , 
39  j'avais  lieu  de  croire  que  les  Hollandais  fie  per- 
^  sisteraient  plus  à  garder  Lille  et  sa  châtellenie  ; 
»  mais  l'aveu  que  les  députés  vous  ont  fait  de 
»  l'artifice  dont  ils  ont  usé  avec  vous  à  cette  occa- 
»  sion ,  me  fait  douter  des  intentions  de  leurs 
»  maîtres;  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  bien  pré- 
j>  cisément  expliquées.  Je  m'attends  donc  à  de 
9  nouveaux  assautsque  vous  aurez  à  livrer ,  pour 
j»  que  Lille  et  sa  châtellenie  me  soient  restituées, 
»  et  vous  ne  devez  rien  oublier  pour  y  réussir; 
»  car  il  est  si  essentiel  pour  mon  service ^  de  les 
»  retirer  des  mains  de  mes  ennemis  ,  que  si  vous 
3»  ne  pouvez  y  parvenir  sans  donner  un  équi- 
»  valent,  je  consentirai. pour  cet  effet,  et  vous 
39  jugerez  avec  quel  regret,  à  démolir  les  fortifî- 
»  cations  de  Dunkerque  que  je  garderai  rasé, 
»  et  à  comblier  son  por<. 

»  Vous  n'userez  qu'à  là  dernière  extrémité  de 
»  cet  étrange  expédient.  S'il  arjrive  même  que 
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3»  Y0Ù6  soyez  forcé  de  le  proposer  pour  recouvrer 
»  Lille  9  faites  en  sorte  qu'il  serve  aussi  pour  sail- 
»  ver  Tournay.  Ënfiii  réduisez-vouà  à  retirer 
»  Lille ,  si  la  proposition  que  vouâ  feret  de  Duft- 
»  kerque ,  ne  suffit  pas  pour  me  conserver  Tour- 
j»  nay  ^  et  pour  obliger  mes  ennemie  à  lâe  rendre 
K»  Lille  ;  et  à  la  dernière  extrémité  désistez  •  vous 
»  aussi  de  Lille  ^  plutôt  que  de  ne  pas  conclure. 
3»  Vous  serez  étonné  en  lisant  cette  dépêche , 
»  des  ordres  qu'elle  contient^  si  diffërensde  ceux 
»  que  je  vous  ai  donnés  jusqu'à  présent ,  et  que 
3»  jecx^oyai»  encore  trop  étendus  ;  mais  je  me  suis 
»  toujours  soumb  à  la  volonté  divine,  et  les 
»  maux  dont  il  lui  platt  d'afi^iger  mon  royaume, 
3»  ne  me  permettent  plus  de  douter  du  sacrifice 
y  qu'elle  demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui 
»  pouvait  m'étre  le  plus  sensible* 
'  »  J'oublie  donc  aussi  ma  gloire  et  mes  inté- 

>  rets  sur  l'article  qui  regarde  le  rétablissement 
»  du  traité  de  Westphalie.  Insistez  le  plus  que 
3>  vous  pourrez  sur  l'exécution  de  celui  de^Rys* 
9  wick:  Faites  voir ,  selon  vos  instructions  pré- 
»  cédantes,  la  difficulté  de  revenir  présente- 
»  ment  à  celui  de  Westphalie.  Exposez  que  son 
»  interprétation  sera  une  nouvelle  source  de 
>i  questions,  de  dispi|tes,  et  peut-être  de  guerre» 
»  Mais  après  avoir  épuisé  toutes  les  bonneà  et 
»  solides  raisons  que  vous  pourrez  employer^  si 

>  elles  sont  inutiles ,  consentez  à  céder  sur  cet 
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»  article.  Observez  en  même  temps  que  Stras- 
»  bour^  retoùraant  en  conséquence  à  son  pjre- 
»  mier  état  de  vilie  impériale,  Voisine  des  terres 
»  de  la  maison  d'Autriche  »  subira  bientôt  la 
»  domination  de  Tempereur  ;  ainsi  ce  prince 
>  aurait  une  forteresse  «redoutable  pourl'Alsacet 
»  Vous  sayez  avec  quelle  peine  j'ai  consenti  à 
s  céder  l'ËspUg^ne;  vous  pouvez  jugei^  de  celle 
9  que  j'aurai  à  réduire  encore  le  partage  du  roi 
»  mon  petite  fils  au  seitl  royaume  de  Naples.  La 
3  Sicile  est  leseul  étatde  ritalie,  qui  lui  soit  de« 
3)  meure  fidèle*  S'il  le  perd,'  je  ne  puis  le  Croire 
B  en  sûreté  au  milieu  des  Napolitains ,  révoltés 
»  contre  lui  pendant  quM  était  encore  maître 
»  de  r£épagne.  Les  revenus  du  royaume  de 
»  Naples  ne  suffiront  pas  à  beaucoup  près ,  pour 
»  soutenir  la  dignité  royale.  Pressez  donc  et  in- 
»  sistez  pour  obliger  les  députés  de  Hollande  à 
n  maintenir  ce  qu'ils  vous  ont  promis.  Vous 
»  avez  d'abord  demandé  la  Satdaigne ,  et  les 
»  places  dé  Toscane ,  pour  les  joindre  aux  Deux* 
»  Siciles  ;  ils  ne  se  sont  récriés  gùesur  cette  ad** 
»  dition.  Quand  je  m'en  suis  désisté ,  ils  vous  ^ 
»  ont  fourni  les  termes  qui  devaient  exprimer  la 
»  réserve  de  Naples  et  de  Sicile  ;  qu'ils  réfléchis*- 
)»  sent  sur  ce  qu'ils  diraient ,  ti  vous  leur  pro* 
»  posiez  une  variation  pareille  à  celles  que  vous 
»  essuyez  de  leur  part.  J'accorde  à  mes  ennemis 
»  des  avantages  assez  grands  pour  réserver  au 
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•  « 

»  moins  ces  deux  royaumes  en  faveur  du  roi , 
j>  mon  petit-fils  ;  mais  après  avoir  expliqué  le 
»  motif  de  tant  de  cessions  que  je  vous  permets 
3>de  faire  pour  conclure  la  paix,  j'y  ajouterai 
»  encore  celle  de  la  Sicile ,  si  elle  est  absolument 
]»  nécessaire  pour  terminer  la  guerre. 

»  J'ai  peine  à  croire  que  les  Hollandais  veuil- 

2>  lent  m'offenser  personnellement ,  en  me  de- 

»  mandant  de  laisser  au  duc  de  Savoie  ce  qu'il 

3»  occupeenDauphiné.  Alavérité^  je  regarderais 

»  cette  opiniâtreté  comme  une  insulte  de  leur 

j>  part^  et  comme  l'effet  d'une  résolution  déter- 

»  minée  de  continuer  la  guerre.  Ainsi ,  je  croirais 

>»  inutile  de  prolongerîune  négociation  que  les 

y>  mal  intentionnés  auraient  eu  le  crédit  de  faire 

»  échouer  par  uoe  aussi  faible  considération. 

»  Je  ne  change  donc  en  rien  les  ordres  que  je 

9  vous  ai  donnés  sur  l'article  du  duc  de  Savoie  ; 

V  savoir,  de  retirer  Exilles  et  Fénestrelles ,  et 

:t  tout  ce  qui  est  du  Dauphiné.  Et  quant  à  ceux 

»que  celte  dépêche  contient,  mon  intention 

»  est  que  vous  employiez  toute  votre  habileté  à 

»  ne  vous  en  ouvrir  que  par  degrés  ;  que  vous 

j»  ayez  une  extrême  attention  à  ne  les  pas  épui- 

3>  ser ,  comptant  que  vous  me  rendrez  un  ser- 

»  vice  considérable^  et  que  je  vous  saurai  un 

»  gré  particulier  de  ce  que  vous  réserverez  des 

»  pouvoirs  que  je  vous  donne. 

j>  Les  conditions  que  les  Hollandais  veulent 
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^  prescrire  aux  électeurs  dé  Cologne  et  de  Ba- 
2)  vière ,  sont  si  dures  ^  quHl  vaudrait  peut*étre 
y  mieux  le&remetire  aux  conférences  publiques^ 
»  que  de  les  régler  comme  articles  préliminaires. 
»  La  raison  est  que  lorsqu'il  y  aura  des  ministres 
»  assemblés  pour  la  paix,  ces  princes  pourront 
»  soutenir  leurs  droits,  et  quau  moins,  voyant 
»  les  difficultés  qu'on  oppose  à  leur  rétablisse- 
9  ment,  ils  ne  se  fdaindront  pas  que  je  les  aie 
»  oubliés. 

,  9  S'il  est  impossible  d'obtenir  la  restitution 
3»  du  Haut-Pàlatinat  en  faveur  de  l'électeur  de 
»  Bavière ,  il  faudrait  au  moins  stipuler  pour 
»  lui,  que  cette  province  et' là  dignité  de  pre- 
»  mier  électeur  retourneraient  dans  sa  branche, 
»  lorsque  celle.de  Neubourg  serait  éteinte.  Mais 
»  vous  jugez  bien  que  coUsentant  à  deis  condi-^ 
2>  tiens  plbsimportantes  et  plus  essentiellespour 
»  moi ,  je  ne  différerai  pas  la  paix  sur  tes  de- 
»  mandes,  que  les  Hollandais  font  à  l'égard  des 
»  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne. 

9  II  me  reste  à  vous  marquer  que  le  roi  d' An- 
«  gleterre  e^t.  résolu  à  me  demander  de  sortir 
»  de  mon  royaume  après  la  paix ,  pourvu  que 
.  sa  subsistanc.  soit  assu.ee ,  et  qu'on  lui  pro- 
»  pose  un  lieu  où  il  puisse  demeurer  en  sûreté- 
j»  Je  ne  vois  pas  que  les  Hollandais  aient  répondu 
9  à  ce  que  je  vous  avais  marqué  sur  cet  article. 
D  Voilà  quelles  sont  n^es  intentions.  Il  est  dfi 
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avait  quitté  dans  sa  jeunesse  la  cour  de  Louis  xir 
par  dépit  du  peu  de  cas  que  ce  prince  avait  fait 
de  sa  personne  ,  et  le  ressentiment  élevant  sou 
anie  y  lui  avait  fait  chercher  dans  les  sucecis  de 
la  guîerre,  des  moyens  éclatans  de  vengeance. 

Lepensionnairede  HoUande,  Heinsius ,  était 
généralement  regardé  comme  un  homttie  sage 
et  solide ,  d'une  expërietlcè  consommée  et  d^une 
probilé  à  Tabri  de  la  corruption.  Son  abord 
était  fVoid,  mais  sans  rudesse  ;  sâ  conversation 
polie,  son  extérieur  simple  ,  sa  maison  saïis 
faste.  Flatté  de  la  côdr  que  lui  faisaient  Mari* 
borotigh  et  le  prince  Eugène ,  il  était  non-moins 
qu  eux  opposé  à  la  pait^et  méditait  de  t*amener 
la  France  ftn  traité  db/Vervins. 

Tels  étaient  les  '  tiroîs  personnages  que  Torci 
avait  à  combattre  ;  perscmnages  aussi  t^e^i(>Utâblés 
par  «leur  génie  ^que^piir  rascei)dant't}ue 'ciiacun 
d'eux  exerçait  sur  sttSjmattres  v  dont  il  avait  en 
quelque  .sorte  ioii tes  lef  forces  à  sa  di6]^6^ition . 

M^idfc:.Torci  descendit  à  la  Haye  i  cHèai^fe^^en- 
sionjQakéiHeinsiqs/aviec  lequel  il  ênttia  aussitôt 
en- matière:  sur  les  demândies  qui  avai^i'^té  fai; 
tes  auipnésident'Houilléidans  les  oonfërences  de 
Moerdifk^et.de  Boergrffyé,,:  par  ffMi^tiys  et 
va  li  iQ^iydttflsen ,  les^uelsiÀreri  t  etix^mé  ttf  esr  pré- 
^.D$iiy]i'eQtitretiend6hi(rB  M;  deTbrci  et  *Eie)tisius. 
Miiiftl^deux  premières  Conférences'' Aif*erït  sans  ^ 
résLultats  7.  parce  .qu'on  attendait  i^  la  Haye  l^ 
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lôrd  MarlbOrough ,  qui  paraissait  de  voir  donner 
aux  affiEtires  leur  vraie  direction.  En  attendant, 
M.  de  Torçi  fit  venir .  çi  .^la . Haye  le  pr^çsideixt 
KouIUq  ,  «  pQrjsuadé ,  ditril/,  q^'unç  id^ç  bpt^nie 
»  et  d^Uue  ejgttre  depic, pçr&pQnes  y.m  l^^vi^nf 
»  meilleure.  Sf  l'un  q'aperçqit  pas  le.dçfa^t  du 
»  projet  qu'il  a;  formé ,  l'a^tf  e}e  decoi^vçe  ;  elj  ^pu^ 
»  deux^  dç:C.ODcert,  Iç.  rejOtifienf.  I#ea çpiitrîidiç- 
3»  tions<  ^cbairent ,  quand  çlles  aaîsçent.  du  d^sijr 
»  réciproque  decherchei*  le  ifkniet  de  le  t|^0)iy^.» 

Lord  Marlborpugl]^.,Jogg-te£aps^att^pdU)-^;lîa     Kntrctîea 

_,  ,  n         ^  .       '         *  'i      de  Torci  avec 

H^y^»  y  arriva  ennn.  On  saura  gre  peu t-etr^^/fi^  Maiihorough. 
donner,  ici :Une  partie.de  la  dépêche  de^^n.de 
.Torçiao. roi  f^22  de  m^\  1 709 ,  laquelle  en,tre 
jdans  u^^g^an4J  détail  ^pr- ses  entretieps.^vec 
jyiaril^roagh^ïl.y;a:qjIp|q^  4ipfi^d^,  piqu^At 
à  sfi  ^trOftYcrr  pOur.j^KWfc.diyS  ,;fftcç.àifîiç^  avec 
un  géqéiia^  qui  tant  de  &>ifi  pprt^  Talarmedans 
le  coettT  altifer.  dje  Louis  XIV,   .     »       .  ,    ^^ 

«c  Aussitôt,, dit  le  miniistjre  ,  que  le,dup  dç 
D  Marlborpugh  fut  arrivé ,  je  priai  le  sieur  Petf^- 
7i  kum  de  lui  dt^mander  :quand  je  .pou^rra^f»;  Iç 
»  vpir.  Après  qu'il  eut  çonsultéile  pensiofinaire 
30  et  envelpppé.de  beaucof^prd'excuses  et  dje  cpoi- 
»  plimens  la  liberté  qu'il  prenïajU^de  me  marque^ 
»  une  .l|f  ur/ç,^  jCt,  de  ne. pas  prévenir  ma  yisije , 
»  j'allai  çt^ez  Ijui  l'après-^dînèr..  Si  je  rapportais 
>i.à  votre  fnajeste  toutes  les.  protestations  qu'il 
I)  me  fit  d^e  son  profond  respect  et  de  son  atta- 

IV.  j8-      * 
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»  chementpour  elle^  et  du  dësir  qu'il  a  de  mé- 
»  riter  un  jour  sa  protection ,  je  remplirais  ma 
j>  lettre  de  choses  moins  essentielles  que  celles 
»  dont  je  dois  voùà  rendre  compte.  Ses  discours 
»  sont  fleuris.  Je  remarquai  dans  ceux  qu'il  me 
»  tint ,  beaucoup  d'art  à  nommer  H.  le  duc  de 
»  Ber\Vick  et  M.  le  marquis  d'Alègre.  Je  m'en 
»  serViii , ' Sire ,  pour  lui  faire  connaître  dans  la 
1»  suite  de  la  conversation  que  j'étais  informé  de 
!^  toutes  les  particularités  de  leur  commerce 
^'alvec  liii ,  et  que  vos  se^timens  h^étàilent  pas 
à't;hatig(^s.  n  rougit ,  ef  pass)si  aux  propositions 
^  faites  pour  la  paix.  Le  pensionnaire  l'avait 
»  informé  le  matin ,  de  toutes  lest  citcoiï^tances 
^  que  M.  de  Msirlborbûgh  n'avait  pU  savoir  de- 
y)  puis  ion  dépairt  de  Londres.  Je  croyais  qu'il 
}>  n'aurait  rien*  à  demander  pour  TAn^eterre  , 
»  étant  itistruit  des  offres  que  j'avais  faites  à 
»  l'égard  de  Dunkerque;  mais  il  me  ditqû'îl  avait 
»  un  ordre  exprès  de  1^  reine  Anne ,  d'insister 
»  particulièrement  sur  la  restitutioi^  de  Terre**^ 
7è  Neuve  ;  que  cet  article  intéressait  si  vivement 
»  toute  la  nation  ,  que  ce  serait  faire  un  plaisir 
»  personnel  à  sa  maîtresse ,  que  de  té  régler 
»  comme  acte  préKininaire. 

yi  Je  lui  avotiâi  que  les  instructions  de  votre 
»  majesté  lious  manquaient  sur  ce  point  ;  que 
30  véritablement  j'étais  persuadé  qu'il  ne  rom-* 
»  prait  pas  la  paix  ,  et  qu'on  pourrai^  aisément 
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j»  le  régler  ,  ou  par  des  échanges,  'où-  parades 
2>  restitutions  réciproques  de  I9  part -de)' Angle- 
3>  terre.  Il  a  conduit  avec  lui  aiilord  TownsèlEid« 
30  destiné  pour  assister  de  la  part  de  rAâgle terre', 
3>  aux  nf^ciations  de  lâpaix»  ^ 

j»  M.  de  Marlborough  me  dit  que  nous  parle» 
^rion»  plus  en  détail!  avec  lui  sur  Tàffiaire  de 
V  Terre-Neuve.  Il  ajouta  que  le  même  tord  avait 
9  dès  ordresatr  su}ét  dû  roi  d'Angli&terre.,  qu'il 
.  »  nomma  prince  de  Galles  ;  il  Ine  (iémoigha  une 
»  extrême  envie  dèié^cvir^  comm^le  fil^d'uii 
»  roi  pour  qui  il  m^a  dât  depiiié'>'qpii'&^"Utait 
»  voulu  donner  sou  sang  et  sa  tié  i  qa'iï^tùf^it 
».  qu'il  eCfi^t  de  son  intérêt  de'(9k>rtiV'de'Fi^àt)Ce'; 
3»  et  quaViki  j<e  lui  demandai  en  quel  ^a^s  il  se 
jr.  retirerait  j  el^commetit  il  y 'subàisterait ,.  il  con- 
« 'vifat'*^  !  sûr  ce  piretHier  article ,  c|ue  ce  prince 
9  serait  le 'ipaltre  4e^  jlh^^if  iéiieUOu  il  voudrait 
»  s'étaHii*'^  et  qù'ft'jdliir^t'd'liné  pleine  sûreté 
»  et  e^Dtlioris  Uberid  d'âlter  où  il  jbgèraiï  â  propoâ. 

»  L'^tidedelaisub^stancé  reçut  plus  de  diffi^ 
9'culté.*4è  lui^pk'Opôëài'réiipé^iiént  du  douaire 
»de  lareioe.  11  m'expoda  les  obé^t^es  qqç  les 
)»  lois d'Angleter^àppK>i*tet*aien tau  paîeitté^tde 
X»  cette  somme  ;  ef  thepfm  cepèkidânY-d'insister 
»  fortement  sur  cet  àf  ticte  ;  lorsque  Itii  et  milord 
»  Townsend  m'en  parleraieut  dans  les  corfféreu^ 
»  ces  que  nous  aurions  ensemble.  J'ai ,  dit-il , 
9  un  surveillant  dans  sa  personne  ,  quoique  ce 
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«.«oit^unibrthonnétëhçMQimeqoej'aifaitcfaDÎsir, 
D^^ti^Uii  .èsl'du  parti  dsft.Wights,.  je 'idotô^n  sa 
»  .^vésenCè  ipsàlffr  coha^m^uâiinglats  opiniâtre; 
»  m9Î^:îeiâctu2Laitft.|ddtbu4^)mon  ceetifr  pouvoir 
»  servir  le  prince  dafG|aUb&y>el).qM6  vos*  instances 
D  lfiv!§i^  idooae^t  lésmoyfjûiS.  Il  ine  fit  beaucoup 
?>:d§^i5fifn64encesi  dfe  aette  aspèoe;^  et  tdi^tes  pour 
7}  appjyij(0r}l^;raisonajC}uUi  avafi4;.demsister  à  ce 
^  que,  j:^.^^'pl^Qp^ôfiaiâ^lli!i'éteDdiit  aved  ce.méme 
a>  av'i;fiei|^QflÔ2|ftâe  surjftoctrayagoflce  de  sa  na* 
Pt,rtt)^îij  «<j^fei)dU-îU^:9w!^^  rkï metipoint de 
^ bQmêfL ' (^^ xsçs^^  'i^eh  ; j ^'eth  crài^[ quU  -est  de 

» /'ra/^tfe^iqijp^u^rl^^  g^«$  ^ge^i.  mais  i{\xi,ne 
^  sonjt^,^^  l^f  xnaîtiî^$«j^ûienf  p^^aid^laiepinaae 
» jpo^qu  ftft'il  est  .temps  in^'^misme  \mm^ifmi^ 
.  »  Apr«s  (k^reilsidf^oojrtwiyj^  i^'SVfiiiapaSfiieii, 
«Sire  ,;^îîittftij^ït  fl)e«i«^Qjip4ôjQ^«pl»iswi«^jde 
]?îSaï)ûrU;Sftf  ^ft^rJftggip^uEr  le^roi  ^-îBs^gtteî 
^  ainsi ,J6 di^utâji îV^f^^i»tei|tIioi*r:lîohligw^den 
»  ççHiWP.i^MJç  py9P9S%î;gtefiC«»flivfimè^  3faJ)les , 
j^.çin«3?.te  U  j^icil^*^  Jk  i!eba4»tiS)  toutes  lAs.jQoêi^es 
>i. raisons  .djXf&  tapt!  de  foi%  «u  :pe.Qsibnnaiiré  et 
»  ^anx  4e{)njqs;:dç  cette  république.  i,:u_:v,i 
j  »  J'ayai» ) reiçiv la  veille  le»  ordrasi.de  jvotre 
»  ni5y.«s(let  par leooyrrier :qu'jellem'a.reaîTOyé le 
»  i4  '4e  ce.nioi^*  I^Q.tçmps  de  conclure  e^t.depre- 
ji  venir  la.  camp{igne,|isie  paraissait  presâ^nt»  Je 
»  crus  qu';l  n'y  avait.plus  à  différer  de  mf.fiervir 
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»  delà  permission  que  Voire  majesté  me  donnait 
9  d'abandonner  également  toutes  les  parties  âe 
»  la  monarGhie  d'Espagne.  M.  de  Marlborough 
»  m'assuica  que  c'était  l'unique  moyen  de  faire 
»  la  paix  ,  dont  il  continua  de  témoigner  un 
»  extrénoie  désir,;  ne  sopgeant  désormais,  dit-il^ 
»  qu'à  vivre  en  repos ,  et  regardant  uniquement 
»  la  main  de  Dieu  dans  les  avantages  surprenans 
»  que  les  alliés  avaient  eus  pendant  cette  guerre. 

»  C'était  à  celte  main  toute-puissante ,  qu'il 
)>  attribuait  leur  union  si. étonnante  ,  que  huiu 
»  nations  dont  leur  armée  est  composée ,  pensent 
»  et  agissent  comme  un  seul  homme  ;  et  conti- 
»  nuant  avec  la  même  modestie  apparente ,  il 
)i  me  dit  que  si  l'on  faisait  la  campagne ,  ils  ne. 
y»  seraient  pas  en  peine  de  subsistances,  et  que 
>»  leur  flotte  leur  apporterait  des  grains  qui  sç-i 
»  raient  débarqués  à  Abbeville ,  etc. 

»  Dans  la  conférence  générale  qui  fut  tenue. 
»  le  20  de  mai ,  chez  le  pensionnaire  Hèinsius  , 
»  les  deux  ministres  d'Angleterre  ,  le  duc  de 
»  Marlborough  ^  et  milord  ïownsend  expliquè- 
»  rént  les  prétentions  de  cette  couronne.  Les 
»  principales  difficultés  étaient  levées  ;  les  seules 
»  qui  restaient ,  regardaient  la  sortie  du  roi  de 
»  la  Grande-Bretagne  hors  de  la  France ,  sa  sub- 
»  sistanceet  l'article  de  Terre-Neuve. 

D  Ils  convinrent  sur  la  première,  que  ce  prince, 
»  qu'ils  nommèrent  toujours  le  prince  de  Galles,. 
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y>  choisirait  comme  il  lui  plairait  le  lien  de  sa 
»  retraite ,  et  qu'il  y  jouirait  d'une  entière  liberté 
2>  et  d'une  parfaite  sûreté  pour  sa  personne. 

»  Ils  se  rendirent  enfin  à  la  proposition  que 
»  je  leur  fis ,  ou  de  laisser  le  roi  d'Angleterre  en 
»  France ,  comme  il  y  avait  été  jusqu'à  présent , 
»  ou  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  tel  moyen 
»  qu'on  jugerait  convenable ,  si  la  nation  insis* 
»  tait  à  le  faire  passer  dans  un  autre  pays. 

»  Je  proposai  l'amnistie  pour  les  Anglais  qui 
»  ont  suivi  le  feu  roi  son  père.  L'opposition  fut 
»  médiocre  ;  mais  on  convint  d^  remettre  cette 
0)  question  aux  conférences  de  la  paix ,  la  discus- 
i)  sion  étant  trop  embarrassante  et  trop  peu  liée 
»  aux  affaires  d'état ,  pour  la  comprendre  dans 
»  les  préliminaires.  M.  de  Marlborough  ajouta 
»  que  si  l'on  réglait  l'intérêt  des  particuliers ,  il 
»  avait  ordre  de  parler  en  faveur  du  duc  de  Ri- 
»  chemotit ,  et  de  soutenir  la  prétention  du  duc 
»  d'Hamilton  sur  le  duché  de  ChâteUeraut.  Ce 
»  plénipotentiaire  et  àon  collègue  insistèrent  sur 
»  la  restitution  de  Terre-Neuve  ;  et  nos  répon- 
»  ses  furent  conformes  à  ce  que  j'avais  déjà  dit. 
i>  sur  cet  article  à  M.  de  Marlborough,  après  avoir 
»  toutefois  fait  comprendre  l'importance  de  la 
S)  pêche  de  Terre-Neuve ,  pour  former  et  exer- 
»  cer  un  grand  nombre  de  matelots  en  France. 

»  Nous  convînmes  que  cet  article  n'empêche- 
»  rait  pas  la  conclusion  de  la  paix.  Us  dirent 
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»  qu*ils  avaient  or^re  de  demaiider  que  lôrs^ 
»  qu'elle  serait  faite ,  on  nommât  des  commis- 
w  saires  pour  finir  l'affaire  de  la  baie  d'Hudson^; 
»  nous  y  consentîmes*  »    .      - 

Dans  le  cours  des  qonférences  ,  la  petitesse 
régna  dans  les  discours  de  M.  de  MarIborough« 
Il  n'omettait  aucune  occasion  de  parler  de  son 
respect  pour  la  personne  de  Louis  xiv.  C'était 
en  France ,  et  sous  M.  de  Turenne ,  qn'il  avait 
appris  le  métier  de  la  guerre  ,  et  il  se  vantait 
d'en  conserver  une  éternelle  reconnaissance* 
«  Ses  expressions ,  dit  M.  de  Torci ,  étaient  ac- 
»  compagnées  de  protestations  de  sincérité ,  dë- 
»  menties  par  les  effets  ;  de  probité  appuyée  de 
»  sermens  sur  son  honneur ,  sa  conscience  ;  et 
j»  nommant  souvent  le  nom  de  Dieu ,  il  l'appe- 
»  lait  à  témoin  de  la  sincérité  de  ses  intentions. 
9  II  ne  citait  len  effet  les  merveilles  de  la  Provi- 
»  dence,  lui  attribuant  tous  les  événemens  de  la 
»  guerre ,  que  pour  en  conclure  que  la  France 
9  ne  devait  pas  perdre  un  moment  pour  faire 
j»  la  paix  ;  que  son  salut  dépendait  de  finir  in- 
»  cessamment  la  guerre  ,  à  quelque  prix^qu'il 
»  fût  possibilè  de  la  terminer. 

»  Ces  principes  établis ,  il  en  tirait  la  conse- 
il quence  que  c'était  un  retardement  périlleux 
»  pour  le  royaume  ,  de  s'attacher  à  de  vaines 
»  disputes  pour  obtenir  une  espèce  de  dédomma- 
9  gement  en  faveur  du  roi  Philippe  ;  que  le  gé- 
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3»  DÎé  des  Anglais  était  sur  ce  point  unanime, 
»  que'î^mais  la  nation  ne  consentirait  à  laisser 
}>  Naples  et  la  Sicile  à  xin«prince>frantgais,  pas 
»  même  un  seul  de  ces  royaumes;  qu'aucun  mi- 
»  nistire  d''Angleterre  li'oserait  en  écouler  la  pro- 
»  position  ',  encore  moins  l'appuyer.  Il  avouait 
»  cependant  que  sa  nation  avait  besoin  de  repos  ; 
^  mais  il  gardait  le  silence  sur  les  moviteo^ens 
3>  intérieurs  dont  elle  ëtail  agitée  y  etc.  ^ 

La  conversation  donna  lieu  deparli^r  de  choses 
étrangères  à  la  négociation.  Marlborough  dit  à 
l'occasion  de  la  campagne  précédei^te  9  qu'il  n'a- 
vait jaipais  compris  comment  il  était  entré  dans 
l'esprit  des  généraux  français  de  garder  ,  pen- 
dant Tespace  de  trente,  lieues ,  les  bords  de 
r£spaut ,  ,et  dé  se  flatter  qu'ils  empêcheraient 
quatre- vingt  mille  hommes ,  de  le  passer  en 
quelqu'endroit  de  son  cours. 

Pendant  les  intervalles  des  conférences  ,  lord 
Marlborougb  et  le  prince  Ëugènes'entretenaient 
avec  M.  dp  Torci ,  et  l'instruisaient  des  différen- 
tes circonstances  de  leurs  campagnes ,  aussi  bien 
que  des  jfautes  des  -généraux  français  ,  le  tout 
sans  aucun  air  de  fanfaronnade.  . 

On  a  dit  en  plusieurs  ouvrages," que  Marlbo- 
rough  était  fort  avide  d'argent.  Il  ne  parait  pour- 
tant pas  que  ce  penchant  fût  chez  lui  dominant, 
puisqu'il  se  refusa  à  trahir  la  cause  des  alliés , 
malgré  les  ^  offres  immenses  que  lui  fit  faire 
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Louis  tiv  pour  le  ^gagner  ;  ce  qui  résulte  de  la 
dépêche,  du  rpi  avr:  marquis  de  Torci ,  en  date 
du  14  de  mai  1709. 

«  Je  ne  doute  pas ,  dit  ce  monarque',  que  vous 
»  ne  profitiez  des  occasions  que  vous  aurez  de 
»  voir  le  duc  de  Marlborough  ,  pour  lui  faire 
reconnaître  que  f ai  été  informé  des  démarchés 
»  qju  il  a  faites  pour  empêcher  les  progrès  des  con- 
y*férences  pour  la  paix ,  et  même  pour  tes  faire 
»  rompre;  que  j  en  ai  été  d autant  plus  surpris  , 
»  que  f  avais  lieu  de  croire ,  après  les  assurances 
»  quil  en  avait  données ,  quil  voulait  j  contri- 
»  huer^  et  que  je  serais  bien  aise  quils  s  attirât 
»  par  sa  conduite  la  récompense  que  je  lui  ai  fait 
n  promettre;  et  pour  vous  mettre  en  état  de  vous 
»  en  expliquer  encore  plus  clairement  avec  lui  y  je 
»  veux  bien  que  vous  lui  donniez  une  parole  pré- 
»  cise  que  je  lui  ferai  remettre  deux  millions  de 
«  livres ,  s  il  peut  contribuer  par  ses  offices  à  me 
yi  faire  obtenir  F  une  des  conditions  suivantes  : 

»  La  réserve  de  Naples  et  de  Sicile  pour  le  roi 
»  mon  petit  fils  ,  ou  enfin  la  réservé  de  Naples 
.»  seule  à  toute  extrémité.  Je  lui  ferais  la  même 
»  gratification  pour  Dunkerque  conservé  sous  mon 
»  obéissance ,  avec  son  port  et  ses  fortifications , 
»  sans  la  réserve  de  Naples  et  de  la  Sicile.  Même 
»  gratification  pour  la  simple  conservation  de 
»  Strasbourg  ,  le  fort  de  Rehl  excepté ,  que  je 
»  rendrai  à  l'Empire  dans  l'état  où  il  était  lors- 
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9  que  j'en  ai  fait  la  conquête ,  ou  enfin  dans  ce* 
»  lui  où  il  s'est  trouvé  lorsqu'il  a  été  remis  sous 
»  mon  obéissance ,  et  aussi  sans  réserver  ni  Na^ 
»  pies  ,  ni  la  Sicile.  Mais  de  tous  ces  diflerens 
»  partis ,  la  réserve  de  Naples  est  celle  que  je 
»  préférerais. 

»  Je  consentirais  à  porter  cette  gratification 
3>  A  TROIS  MILLIONS  y  sHl  Contribuait  à  la  réserve 
V  de  Naples ,  et  à  me  faire  conserverDunkerque 
»  aussi  fortifié  et  avec  son  port.  Si  j'étais  obligé 
»  de  céder  sur  l'article  de  Dunkerque  ,  je  lui 
»  donnerais^  la  nAmr  somme  ;  en  procurant  la 
»  réserve  de  Naples  et  la  conservation  de  Stras- 
»  bourg  ^  de  la  manière  que  je  viens  de  Vexpli- 
»  quer ,  et  Landau  fortifié  en  remettant  Brisach , 
j>  ou  bien  encore ,  s' il  me  procurait  la  conservation 
»  de  Strasbourg  et  de  Dunkerque ,  tun  et  Vautre 
»  dans  tétat  où  ils  se  trouvent  En  dernier  Heu ,, 
»  je  veux  bien  que  vous  offriez  au  duc  de  MarU 
»  boroughjusquà  quatre  millions  ,  sHl facilitait 
»  les  moyens  dobienir  Naples  et  la  Sicile  pour 
7>  le  roi ,  mon  petits  fils ,  et  de  conserver  Dunkerque 
yi  fortifié ,  et  son  port  ^  et  Strasbourg ,  et  Landau  > 
i>  de  la  manière  quUl  est  expliqué ,  ou  encore  la 
))  m^me  chose  ,  quand  la  Sicile  serait  exceptée  de 
»  cet  article ,  etc.  »  * 

Cette  dépêche ,  qui  n'est  pas  louche  dans  l'ex- 
pression ,  et  où  la  corruption  est  si  singulière- 
ment graduée  ,  l'on  pourrait  dire  même ,  énoncée 
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avec  si  peu  de  délicatesse ,  indique  par  combien  ' 
de  séductions ,  Louis  niv  tentait  le  duc  de  Mari- 
borough  ;  séductions  qui  furent  vailles ,  puisque 
celui-ci ,  de  l'aveu  deTorci ,  ne  se  montra  point 
favorable  à  la  paix. 

Le  prince  Eugène  demandait ,  au  nom  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire ,  la  cession  de  Strasbourg , 
de  Landau  ,  de  Brisach-,  du  Fort-Louis  et  même 
de  toute  l'Alsace.  Torci  lui  observait  que  les 
frontières  de  la  France  ne  pouvaient  pas  être 
découvertes ,  pendant  qu'on  laisserait  aux  autres 
princes  les  moyens  d'y  pénétrer  ;  que  les  alliés  , 
se  montrant  aussi  jaloux  d'avoir  des  barrières , 
il  était  juste  de  laisser  au  moins  à  la  Frauce  cet- 
les  qu'elle  avait  présentement.  A  ces  réflexions , 
la  réponse  constante  des  minisjtres  ennemis 
était  que  la  France ,  puissante  comme  elle  Té- 
tait ,  n'avait  rien  à  craindre  de  ses  voisins  ;  que 
d'ailleurs  l'Alsace  n'était  pas  une  province  fran- 
çaise ,  mais  un  pays  de  conquête  qu'elle  devait 
abandonner  sans  peine  ,  ou  tout  au  moins  la 
tenir  sûr  le  pied  du  traité  de  Munster  rectifié  ; 
terme  inventé  par  le  député  Buys: 

Des  difficultés  très  épineuses  se  rencontraient 
encore  dans  la  discussion  des  intérêts  du  duc  de 

Savoie. 

Enfin ,  le  pensionnaire  Heinsius  présenta ,  le  Préliminaire» 
28  de  mai  1709 ,  des  articles  préliminaires,  si-  France 
gnéspar  lui,  le  lord  Marlborongh  et  le  prince 
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Eugène.  D'après  ces  préliminaires  ^  renfermé» 
en  quarante  articles,  la  France  devait,  dans  Tes* 
pace  de  deux  mois,  reconnaître  publiquement 
le  roi  Charles  m  (l'archiduc)  en  qualité  de  roi 
d'Espagne ,  des  Indes,  de  Naples  et  de  Sicile ,  et 
généralement  de  tous  les  états  compris  sous  le 
nom  de  monarchie  espagnole  ;  et  le  duc  d'Anjou 
devait  sortir  de  l'Espagne  avec  son  épouse. 

La  France  devait  remettre  à  l'empereur  Stras- 
bourg ,  le  fort  de  Kehl,  Brisach ,  Landau ,  et  pos- 
séder désormais  l'Alsace  dans  le  sens  littéral  du 
traité  de  Westphalie ,  en  sorte  qu'elle  se  con- 
tenterait du  droit  de  préfecture  sur  les  dix  villes 
impériales. 

La  France  devait  céder  aux  Provinces-Unies 
Cassel,  Lille,  Maubeuge,  Tournai,  Condé  et 
autres  places ,  etc. ,  et  par  suite  de  ces  conces- 
sions, il  devait  y  avoir  cessation  d'armes  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  ^      . 

M.  de'Torci  refusa  de  signer  ces  prélrminai-^ 
res  :  la  cour  de  Versailles  les  rejeta,  et  publia 
une  circulaire  contenant  les  motifs  du  rejet. 
«  L'espérance  d'une  paix  prochaine(i),  disait  le 
»  roi ,  était  si  généralement  répandue  dans  mon 
»  royaume ,  que  je  crois  devoir  à  la  fidélité ,  que 
»  mespeuples  m'ont  témoignée  pendant  le  cours 
»  de  mon  règne,  la  consolation  de  les  informer 

(i)  Hist.  d'Angleterre ,  par  Rapin  Thoyras,  t.  XII.   . 
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»  4e$^raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne 
»  jouis^ot  du  repos  ^ue  j'avais  dessein  deiçur 

»  pr<>0qj!er:...         ,:        .;  

.  jn  J'aUT^isaccepté^pouf'le.  rétablir  ^  des  condi- 

n'tionft  opposée^)  ^  U'. sûreté  .de: mes. provinces 

?>  frontières.  Mais  plujs  j'ai  témoi^a.de  faoilité 

»  Qtc4Wvie  de  dissiper  les  ombjages\y  que  mes 

9  ejçinejnis  affôctent  d.Q:  conserver  .de  mapui&r 

»,^nçe  et  de  me$  4§^6reiç^,  plus. ils,  o^t'nxulû^ 

f»:plj^,  leurs,  prétèntidiis  j  jçp.$Qi?te  qtî'ajoutacat 

»  p.W.  degrés  de  nauvelkjs  detniiindéa  awx  pre^ 

D^of^î^i*^ ,  Qt^  se  ficyrvaajt  ou  du  nom. du  tluc.  d« 

)»S0yoiç.>  .ovi.dupxétekteide  l'intjérétdès^princes 

»  çle  Jt'J^jpipirQ  ,.ila.irvout  éga||me«it  fait  voir,  que 

;»  l6UF.:inteaAion,e;tak  seuleinent:d'âoi>r^Ure  aux' 

»  dpp^ps  de  n)a  QQutonnç ,  Jies  états ^vo.i6rins.  de 

»  la  Fr^i^ce ,  et.de  s'Ouvrir  df^  voies  facile^  pour 

»  pé^çtrf^l*  dans  l'intérieur  de  mon  royaume , 

2)  t<^teË»  les  fois. qu'il.  conyiendraiitàJeuris  inté- 

»  rêtç  d^.commçqcec  une  nouvelle  guerre.  Celle 

»  que  je  soutiens  et  que  je  voulais  finir,  ne  se- 

s  tait  pag  tnéu):é,<^ssée ,  quand  j'auraisnsonsenti 

»  aux  ^ropQsilion^i  qu'ils  m^ont.  faities.  iCar*  ils 

^.fixaient  à  deux  'm6is^le.temps.où  je  devais  de 

»  maipart  exécuter  le  traité;  et  pendant  cet  in- 

))  tervalle,  ils  pi^étendaient  m'obliger  ;à  >leur  li- 

»  vrer  les  places  qii!ils  q]i^  dem^udaie^t  daus  les. 

»  Pays-Bas  et  dansl'^lfsace,  et  ^  ra^er.  celles  dont^ 

9  ils  exigeaient  la  démolition.  lU  çefi|$aient  de 
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9  prendre  de  leur  côté,  d'autre  engagement,  que 
p  de  faire  cesser  tous  actes  d'hostilités  jusqu'au 
j>  premier  du  mois  d'août;  se  réservant  là  liberté 
9)  d'agir  alors  par  la  voie  des  armes ,  si  le  roi 
u  d'Espagne,  mon  petit^fils,  persistait  dtosia 
9  résolution  de  défendre  la  couronne  que  Dieu 
»  lui  a  donnée ,  et  de  périr  plutôt  que  d'aban- 
»  donner  des  peuples  fidèles ,  qui  depuis  neuf 
»  ans,  le  reconnaissent  pour  leur  roi  légitime, 
i»  Une  telle  suspension  plus  dangereuse  que  la 
»  guette,  éloignait  (a  paix  plutôt  que  d'en  avan-*- 
I»  cer  la  conclusion  ;  car  il  était  non-seulement 
»  nécessaire  de  continuer  la  tiïé/ûe  dépense  poijr 
D  Tentretien  de  mlÉ  armées  >  lâais  le  terme  de 
j>  la  suspension  d'armes  expité,  mes  ennemis 
a  m'auraient  attaqué  avec  les  nouveaux  jsvanta- 
m  ges  qu'ils  auraient  tirés  des  places ,  où  je  les 
j»  aurais  moi-même  introduits,  en  même  temps 
D  que  j'aurais  démoli  celles  qui  servent  de  rem-*- 
^  part  à  quelques-unes  de  mes  provinces  fron- 
»  tières.  -       - 

»  Je  passe,  sous  silence  les  insinuations  qu'ils^ 
^  m'ontfaites  de  joindre  mes  forces  à  eqlles  de 
»  lâ  ligue, et  de  contraindre  le  roi,  mon  petit-fils, 
p  à  descendre  du  trône ,  s'il  ne  cohsentait  pas 
9  volontairement  à  vivre  désormais  sans  états , 
;i>  et  à  de  réduire  à  la  condition  d'un  simple  pàr- 
^  ticulier.  Il  est  contre  l'humanité  de'  croire 
»  qu'ils  aient  ^seulement  eu  la  pensée  de  m'en- 
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*  g^ger  à  former  avec  eux  une  pareille  alliance, 
j»  Mais  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples 
■9  kie;  soit  pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour 
»  mes  propres  enfans ,  quoique  je  partage  tou5 
»  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des  sujets 
D  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  toute  TEu* 
1»  ifope  que  je.desirerais  sincèrement  de  la  faire 
»  jouir  de  la  paix,  je  suis  jiersuadë  qu'ils  ,s'op- 
»  poseraient  eux-mémes:  à  la  recevoir  à  des  con- 
j>  ditiops  également  contraires  à  la  justice  et  à  , 
»  l'honneur. du  nom  français^,. 

»  Mon  intention  est  donc  que  tous  ceux  qui^ 

30  depuis  tant  drannées  y  me  donnent  des  mar-     ' 

I»  ques  de  leur  zèle,  en  contribuant  de  leurs 

9  peines ,  de  leurs  biens  let  de  leur  sang  à  soute- 

»  nir  une  pierre  aussi  pesante ,  connaissant  que 

3»  le  seul  prix  que  mes  ennemis  prétendaient  met-  - 

9  tre  aux  offres  que  j'ai  bien  voulu  leur  faire, 

^  était  celui  iTune  suspension  et  armes ,  dont  le 

'M  terme  borné  à  l'espgce  de  deux  mois ,  leur,  pro- 

-»  curait  des  avantages  beaucoup  plus  €onsidé^ 

9  rableâ,  qu'iU  ne  peuvent  en  espérer  de  la  con- 

9  fiance  qu'ils  ont  en  leurs  trtm|)es.  Comme  je 

»  mets  la 'mienne  en  la  protection  de  Dieu,  et 

9  que  j'espère  que  ta  pureté  de  mes  intentions 

W  attirera  sa  bénédiction  sur  nkes  armes ,  je  veux 

y  que  mes  peuples  sachent  qu'ils  jouiraient  de 

-h  la  paix,  s'il  eût  dépendu  seulement  de  ma  vo- 

9  lonté  dç  leur  procurer  up  bien  qu'ils  désirent 


y 
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D'avec  raison ,  mais  qu'il  faut  acquérir  par  de 
»  nouveaux  effoi^ts ,  puisque  les  conditions  hu-* 
»  miliantes:que  j'aurais  accovdëesi, «sont  inutiles 
"»  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité. pu- 
»  blique.D  •  * 

Cette  proclamation  produisit  un  grand  effet, 
et  procura  à  Loulsxrv^  lesmoyeiis  de  continuer 
une  guerre,  pour  laquelle  toutes  les  ressources 
commençaient  déjà  à  manquer.      ' 

L'élévation  d'arme  de  ce  prince  se  déploya 
dans  cette  situation  critique ,  et  il  fut  parfaiter 
ment  secondé  par  son  petii^fits.,,  Philippe  v,  qui 
4ui  écrivaitpeuravant  la  ruptureidôs:  conférences 
•  delà  Haye.     ••*:•  î"''*       =    .'-'/rs  '::;.:  .  •,':  .t 

'  •  «Mon  parti  est  ^ris  (i.)^^''éfcriak'ne  peut  me 
»  faire  changer.  Dieu  m'a  «lis'la  couronne  d'Es- 
»  pagne  sur  la  tête.  Je  la  soutiendrai  tant  que 
ji }  aurai  une  goutte  de  sang  dan»mcs  veines;  Je 
;v  le. dois  à  ma  Conscience,  à  mon  honneur  et  à 
»  l'amour  de  mes  sujets.  Je  suis  sur  qu'ils  ne 
1)  m'abandonnerontpas, quelque^chosequi ra'arr 
»  rive,  et  que  si  j  espdse  ma  vie  à  leur  tête,  com- 
'»  me  j'y  suis  résolu  jusqu'à  la  dernière  extrémité 
»  pour  ne  pas  les  quitter  vils  répandront  aussi 
»  volontiers,  leur  >sang  pouf  ne.  pas  ^me 'perdre> 
.•» îSr  j'étaisicapabte  d'une  lâcheté  pareille  à  celle 


^^■-  !»■.■         I p't       — «^Vi^l  î    il    t  t  -*>    t 


(i) Lettre  dé  Pfitlîppev  a  Louis  zît.^éin;tfiilit.  et  polit., 
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»  de  céder  mon  royaume,  je  suis  certain »-que 

»  vous  me  de'savoueriez  pour  votre  petit-fils 

j)  Je  ne  quitterai  l'Espagne  qu'avec  la  vie ,  et 
»  j'aime ,  sans  comparaison ,  mieux  périr ,  en 
»  disputant  le  terrain  pied  à  pied ,  à  la  tête  de 
»  mes  troupes  ,  que  de  prendre  aucun  autre 
»  parti  qui  ternirait,  si  j'ose  le  dire,  la  gloire 
»  de  notre  maison  ,  que  je  né  déshonorerai 
»  certainement  pas,  si  je  puis.  » 

Les  ennemis  de  la  France ,  flattés  de  l'espoir       1710. 

écraser  Louis  xiv ,  se  refusaient  a  renouer  une  de  Cenruy- 
négociation  (i)  :  dissimulant  avec  adresse  leurs  ^^^^^S'  . 
prétentions ,  ils  ne  mettaient  en  avant  que  des 
arrangemens  provisoires,  des  trêves, _des  pro- 
messes ,  des  projets  ;  et  plus  Louis  xiv  désirait 
la  paix,  plus  les  alliés  affectaient  de  repousser 
ses  désirs.  La  leçon  était  sévère ,  mais  ju$te  ;  les 
esprits  vains  qui  ont  abu^é  de  la  victoire ,  méri- 
tent d'être  humiliés  par  la  victoire.  Enfin,  les 
Hollandais  qui  avaient  toute  la  confiance  dés  al- 
liés,  consentirent  à  ouvrir,  lé  10  de  mars  1710, 
de  nouvelles  conférences  à  Gertruydemberg. 

Les  plénipotentiaires' français  étaientle  ma- 
réchal d'Huxelles  et  l'abbé  de  Polignac* 

Nicolas  du  Blé ,  maréchal  d'Huxelles ,  destine 
d'abord  à  l'état  ecclésiastique,,était  passé  depuis 
dans  le  service  militaire.  En  1689,  il  ne  rendit 

(  i  )  Mém.  de  Tqrci ,  et  Hist .  du  cardinal  de  Poïîgnac. 
IV.  19 
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Mayence,  qu'après  cinquante-six  jours  de  tran- 
chée ouverte ,  et  en  1 703 ,  il  avait  été  élevé  au 
grade  de  maréchal  de  France.  Dans  une  négo- 
ciation aussi  épineuse  ,  on  avait  jugé  à  propos» 
de  lui  donner  pour  adjoint  Tabbé  de  Polignac, 
qui  avait  été  rappelé  de  Rome  où  il  exerçait 
la  charge  d'auditeur  de  Rote,  et  il  s'était  déjà 
signalé  dans  plusieurs  négociations  délicates. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  étaient  les 
sieurs  Buys  et  van  Derdussen.  Le  premier,  sous 
les  dehors  de  la  simplicité,  cachait  beaucoup  dé 
finesse,  et  une  ame  fière  et  républicfaine  :  il 
commença  par  établir  les  droits  de  la  maison 
d'Autriche  sur  toute  la  monarchie  espagnole, 
soutenant  qu'elle  appartenait  à  l'archiduc  seul, 
et  que  Philippe  v,  détenteur  injuste  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  la  devait  restituer ,  sans  que 
la  France  eût  le  droit  de  s'en  réserver  la  moin- 
dre partie. 

.  Les  plénipotentiaires  français  offraient  de 
rétablir  le  traité  de  Munster  dans  toute  sa  vi- 
gueur,  de  démolir  les  fortifications  de  Stras- 
bourg ,  de  ne  garder  pour  Philippe  v  que  le 
royaumedeNapleSj.et  d'éloigner  de  France,  le 
prétendant  ou  le  roi  Jacques  m ,  pourvu  que  sa 
subsistance  et  sa  sûreté  fussent  garanties  par  un 
traité  solennel.  Ces|  propositions  étaient  à  peu 
près  les  itiêmes  que  celles  faites  par  le  ministre 
Torci  y  aux  conférences  de  la  Haye. 
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Les  -plénipotentiaires  hollandais  insistaient 
pour  que  le  roi ,  non-seulement  ce^^sât  d'assister 
son  petit-fils,  en  retirant  ses  troupes  d'Espagne, 
maisqu'il  s'engageât  àemployer ,  sous  deux  mois 
ses  propres  forces  pour  contraindre  Philippe  lr  à 
descendre  du  trône.  Ils  exigeaient  encore  comme 
conditions  absolues,  que  le  roi ,  en  garantie  de 
la  cession  de  la  monarchie  espagnole,  livrât  trois 
villes  de  Flandre  et  trois  d'Espagne,  au  choix  et 
à  la  disposition  des  alliés.  En  vain  les  plénipo-» 
tentiaires  françaispromirent^ils  d'ouvrir  un  pas- 
sage libre  sur  ks*  terres  du  roi ,  et  de  fournir 
même  une  partie  xle  l'argent  nécessaire  à  cette^ 
expédition  ;  l^s  plénipotentiaires  hollandais  en-f 
fiés  des  succès  de  leur  ligue,  formaient  chaque 
jour,  des  prétentions  plus  humiliantes  pour  la< 
France  ;  oe  qui  feur  attira  de  l'abbé  de  Polignac,- 
cette  phrase  mordante:  «  Messieurs  y  leur  dit-dl 
»  un  jour ,  vous  parlez  comme  des  gens  qui  n'êteS' 
»  pas  accoutumés  à  vaincre.  »  Il  reprocha  aux- 
ministres  hollandais  l<ur  ingratitude  envers  la 
France,  qui  avait  été  leur  principal  appui  dans  la 
guerre  pour' leur  indépendance. 

Louis  XIV  autant  indigné  que  falîgdé  des  pro-^r 
cédés  et'des  prétentkmS  exorbité  rites  ;de&  alKés , 
rappela  ses  plénipotentiaires  ,  et't'èis  partirent 
de  Gertruydembërg,  le  iode  juillet.  Mais  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  écrit  au  grand  .pensionnaire 
de  Hollande  ^  Heinsôis  y  uoe  lettre  dans  laquelle 
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ils  disaient  :  «  On  verra  d'un  côte ,  les  avnnces 
»  que  le  roi ,  noire  maître,  a  faites  ,  l'acquiesce- 
B  ment -qu'il  a  donné  aux  conditions  les  plus 
»  dures ,  et  les  engagemens  qu'il  consentait  de 
»  prendre  ,  pour  faire  cesser  toute  défiance  et 
»  avancer  la  paix  :  d'autre  part ,  on  remarquera 
»  dans  les  alliés  une  affectation  continuelle  de 
»  s'expliquer  obscurément ,  afin  d'avoir  lieu  de 
»  prétendre  au-delà  des  conditions  accordées  ; 
»  de  sorte  qu'à  peine  avions-nous  consenti  à  une 
j>  demande ,  qui  devait  être  la  dernière ,  on  s'en 
»  désistait ,  pour  en  substituer  une  plus  exorbi- 
j»  tante  encore.  On  apercevra  aussi  une  variation 
>x  réglée  seulernent  paroles  événemens  de  la 
>)  guerre ,  ou  par  les  facilités  que  le  roi  apportait 
X)  à  la  paix  ;  il  parait  même  par  les  lettres  que 
»- Messieurs  les  députés  aous  on€  écrites ,  qu'ils 
»  n'en  disconviennent  pas.  Il  y  a  long*  temps 
»  que  sa  majesté  a  fait  connaître  qu'elle  accor- 
»  derait  pour  le  bien,  d'une  paix  définitive  et 
»  sûre ,  les  conditions  dont  l'exécution  dépendra 
»  d'elle  ;  mais  elle  ne  promettra  jamais  ce  qu'elle 
»  sait  lui  être  impossible  d'exécuter.  Si  toute  es- 
»  pérance  de  parvenir  à  U  paix  lui  estôtée  par 
»  l'injustice  .«ttl'obstination  de  ses  ennemis  , 
»  alors  se  confiant  en  la  protection  de  Dieu^  qui 
»  sait  hurtïiliër  quand  il  liii  plaît ,  ceux  qu'une 
»  prospérité  inespérée  élève ,  et  qui  ne  comptent 
3»  pour  rien  les  malheurs  publics  et  l'effusioa 
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3  du  sang  humain  ;  elle  laissera  au  jugement  de 
»  toute  l'Europe,  même  à  celui  de  l'Angleterre 
»  €t  de  la  Hollande  ,  à  reconnaître  les  véritables 
3»  auteurs  d'une  guerre  aussi  sanglante. 

»  L'année  dernière ,  les  Hollandais  et  leurs 

»  alliés,  regardaient  comme  une  injure,  qu'on 

»  les^rût  capables  d'avoir  demandé  au  roi  qu'il 

»  unît  ses  forces  à  celles  des  alliés,  pour  détrôner 

».son  petit-fils  ;  ils  prenaient  à  témoin  les  pré- 

»  liminaires  qui  ne  parlaient  que  de  prendre  des 

»  mesures  de  concert  :  depuis  ils  n'ont  pas  fait 

»  difficulté  de  l'exiger  hautement.  Aujourd'hui 

»  ils  prétendent  que  le  roî  se  charge  de  «celte 

»  détrôiiisation ,  et  ils  osent  dire  que  si  aupara- 

»  vant  ils  se  contentaient  de  moins ,  leurs  inté- 

»  rets  mieux  connfus  les  portaient  à  ne  s'en  plus 

»  contenter.  Une  pareille  négociation  est  une 

»  rupture  de  toute  négociation  ,  et  c'est  après 

»  quoi  les  chefs  des  alliés  soupirent.  Quand  nous 

»  demeurerions  plus  long-temps  à  Gertruydem- 

»  berg  ,  notre  séjour  y  serait  inutile ,  puisque 

»  ceux  qui  gouvernent  la  république  ,  sont  per- 

)»  suadés  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  faire  dé- 

»  pendre  la  paix  d'une  condition  impossible. 

»  Nous  ne  prétendons  pas  leur  persuader  de 

a  suivre  une  négociation  qu'ils  veulent  inter--. 

»  rompre.  Enfin,  quelque  désir  qu'ait  le  roi  notre 

j»  maître ,  de  procurer  le  repos  à  ses  peuples , 

^  il  sera  moins  fâcheux  de  continuer  la  guerre 
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ji  (dont  ils  savent  que  ce  monarque  voulait  ache- 
j>  ter  la  fin  par  les  plus  grands  sacrifices  ) ,  contre 
D  les  ennemis  qu'il  a  depuis  dix  ans,  à  combattre, 
»  que  d'y  ajouter  la  ruine  du  roi  son  petil-fils,  et 
»  d'entreprendre  imprudemment  de  faire  la  con- 
D  quête  de  toute  l'Espagne  et  des  Indes ,  le  tout 
y>  dans  fespace  de  deux  mois  ;  et  cela  avec  l'as- 
3>  surance  de  voir  ses  ennemis  fortifiés  par  les 
», places  qu'il  leur  aurait  cédées,  et  par  consé- 
»  quent  en  état  de  tourner  contre  lui  les  nou- 
»  velles  armes  qu'il  leur  aurait  mises  entre  les 
»  mains. 

»  Voilà ,  Monsieur ,  la  réponse  positive  que 
»  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire  aux  nou- 
3)  velles  propositions  des  députés  ;  nous  la  faisons 
»  au  bout  de  six  jours ,  au  lieu  de  quinze  qu'ils 
»  nous  avaient  accordés  comme  une  grâce  ;  cette 
»  diligence  servira  désormais  à  faire  connaître 
2>  que  nous  ne  cherchons  pas  à  vous  amuser; 
»  et  que  si  nous  avons  demandé  des  conféren- 
yt  ces ,  ce  n'était  pas  pour  les  multiplier  sans 
»  fruit ,  mais  pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce 
»  qui  pouvait  conduire  à  la  paix. 

S)  Nous  passons  sous  silence  les  procédés  qu'on 
»  a  tenus  au  mépris  de  notre  caractère  :  nous 
»  ne  disons  rien  des  libelles  injurieux',  remplis 
j>  de  faussetés  et  de  calomnies  qu'on  a  laissé 
2>  imprimer  et  distribuer  pendant  notre  séjour, 
»  afin  de  travailler  à  mettre  rafgreur  dans  les 


LIVRE  VIL  295 

»  esprits  qu'on  eût  dû  songer  à  reconcilier.  Nous 

»  ne  nous  plaignons  pas  de  même  de  ce  que , 

»  contre  la  foi  publique  ,  et  au  mépris  des  plain* 

»  tes  si  souvent  réitérées,  on  a  ouvert  toutes 

»  les  lettres  que  nous  avons  reçues  ou  écrites  : 

»  l'avantage  qui  nous  en  revient ,  c'est  que  le 

»  prétexte  qui  couvrait  toutes  ces  indignités  , 

»  s'est  trouvé  mal  fondé  ;  et  on  ne  peut  pas  nous 

)»  reprocher  d'avoir  tenté  la  moindre  pratique 

»  contre  le  droit  des  gens  qu'on  violait  à  notre 

»  égard.  Il  est  sensible  qu'en  empêchant  qu'on  / 

»  ne  nous  rendît  visite  dans  notre  prison  ,  ce 

»  qu'on  craignait  le  plus ,  c'était  que  nous  ne  dé- 

»  couvrissions  des  vérités  cachées  ,  etc.  »     ' 

Telle  fut  la  lettre  écrite  par  MM.  d'Huxelles 
et  de  Polignac.  Les  humiliations  injustes  qu'ils 
avaient  reçues,  en  excusaient  l'acerbité. 

Ces  deux  ministres  partirent  aussitôt  pour 
Paris.  Le  roi  leur  fit  un  accueil  gracieux  ,  et  les 
remercia  vivementde  leur  zèle  ,  quelqu'infruc- 
tueux  qu'il  eût  été;  et  il  nomma  l'abbé  de  Poli- 
gnac à  l'ambassade  d'Espagne  -,  toutefois  il  ne  se 
rendit  pas  à  ce  poste. 

Parmi  les  instrumens  dont  se  sert  la  politique,       !?"• 

,         '  Préliminaires 

il  en  est  quelquefois  d'obscurs ,  mais  dont  l'ob-  de  paix  entra 

-./         A  r  ' .    1  '•*  !»'!*.  ï*    France   et 

scurite  même  lait  le  mente  ,  parce  que  1  éclat  rAngieterre. 
trahirait  les  desseins  qui  leur  sont  confiés.  Parmi 
les  hommes  de  ce  genre  (i) ,  un  des  plus  dignes 

■  1  I     ■  I  ■  .1        .        .11.     II..  ■  I     >  I  II  »  I  II    I         ■!  I  ■■■ 

(i)  Mém.  de  Torci ,  t.  UI. 
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d'estime  est  l'abbé  Gautier  ^  fils  d'un  marchand 
de  Saint-Germain-en-Laye  ,  et  auirônier  du 
comte  de  Tallard  pendant  son  ambassade  en  àih 
gleterre.  S'étant  introduit  chez  le  comte  de  Jer- 
sey ,  qui  avait  été  ambassadeur  en  France  après 
la  .paix  de  Byswick  ,  et  dont  la  femme  était  ca- 
tholique ,  cet  ecclésiastique ,  malgré  la  rupture  ^ 
était  resté  à  Londres. 

Après  la  révolulion  qui  eut  Jieu  dans  le  mi- 
nistère par  la  disgrâce  du  duc  de  .Marlbofough 
et  de  sbn  parti ,  le  cabinet  britannique  songea  à 
ouvrir  des  négociations  indirectes  avec  la  France. 

Le  comte  de  Jersey ,  lié  avec  le  nouveau  mi- 
nistère ,  dont  Robert  Harley  ,  depuis  comte 
d'Oxford  était  le  chef  (i)  ,  lui  proposa  l'abbé 
Gautier ,  comme  propre  à  remplir  les  vues  du 
ministère.  Cet  ecclésiastique  fut  agréé  ,  et  le 
cîomte  de  Jersey  lui  donna  pouvoir  verbal  de 
faire  savoir  au  roi ,  «  que  les  nouveaux  ministres 
»  d'Angleterre  souhaitaien^t  la  paix,  mais  qu'il 
9  ne  dépendait  pas  d'eux  d'ouvrir  immédiate- 

(1)  Robert  Hariey ,  né  à  Londres  en  1661 ,  avait  été  non»* 
aie  par  la  reine  Anne ,  secrétaire  d*état ,  et  devint  comte 
d'Oxford.  U  opéra  en  17  06  Tunion  célèbre  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse  ,  ûl  disgracier  le  due  de  Marlborougb ,  et 
conclure  la  paix  d'Utrecht.  Cette  paix ,  désapprouvée  par 
un  parti  puissant,  fît  mettre,  sous  le  règne  de  Georges  i«',. 
le  comte  d'Oxford  en  état  d'accusation.  H  sortit  glorieux  de 
la  tour  de  Londres,  le  1"  de  juillet  1717,  après  deux  an& 
de  détection^  et  mourut  eu  1727  ,  âgé  .de  cinc^uante-six!  ana^ 
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»  ment  une  négociation  particulière  avec  la 
»  France  ;  qu'il  était  nécessaire  que  le  roi  fît 
«encore  proposer  aux  états -généraux  de  re- 
»  nouer  les  conférences  pour  la  paix  générale  ; 
»  que  lorsqu'elles  seraient  ouvertes  ,  les  ambas- 
»  sadears  que  l'Angleterre  nommerait  pour  y  as- 
»  sister ,  auraient  des  ordres  si  précis ,  qu'il  ne 
»  serait  plus  permis  aux  Provinces-Unies  d'en 
»  traverser  la  conclusion.  » 

L'abbé  Gautier  arriva  à  Paris  dans  le  courant 
de  janvier  171 1 ,  et  se  présenta  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  M.  de  Torci ,  à  qui  il  dit  : 
«  youlez-vous  la  paix  ,  je  viens  vous  apporter 
»  les  moyens  de  la  traiter ,  et  de  conclure  indé* 
»  pendamment  des  Hollandais?  (i)  » 

Interroger  alors  un  ministre  de  sa  majesté  «'il 
souhaitait  la  paix ,  «  c'était ,  dit  M.  de  Torci , 
»  demander  à  un  malade  attaqué  d'une  longue 
»  et  dangereuse  maladie  ^  s'il  veut  guérir.  » 
M.  de  Torci  après  s'être  assuré  de  la  réalité  de  la 
mission  de  l'abj^é  Gautier,  communiqua  au  con-* 
seil  du  roi  ce  qui  sç  passait.  Le  conseil  fut  d'aVis 
de  ne  point  traiter  de  la  paix  par  la  voie  des 
Hollandais ,  mais  par  celle  de  l'Angleterre  elle- 
même.  L'abbé  Gautier  repartit  donc  pour  Lon- 
dres, et,peXi  de  jours  après,  en  revint,  demandant 
de  la  part  des  ministres  anglais  ,   un  mémoire 


(i)Mém.  de  TorGÎ,  t.  III. 
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circonstancîëdesconditionsauxquellesla  France 
désirait  la  paix.  L'abbé  Gautier  porta  ce  mé- 
moire à  Londres^  le  i8  d'avril. 

Les  ministres  anglais  contens  des  propositions 

de  la  France  ,  qui  étaient  favorables  au  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne ,  firent  consentir 
Li  reine  Anne  à  renvoyer  l'abbé  Gautier,  en  le 
faisant  suivre  par  Mathieu  Prior ,  qui  vint  pour 
vérifier  ses  rapports.  Le  ministfe  des  affaires 
étrangères,  Torci,  négocia  avec  ce  dernier.  Mais 
domme  Prior  était  sans  pouvoir ,  sa  négociation 
était  secrète.  La  nouvelle  de  son  passage  en 
France  fut  divulguée  par  un  douanier  anglais  , 
de  qui  elle  parvint  à  Marlborough  ,  et  celui-ci 
en  donna  avis  à  l-'ambassadeur  de  l'empereur. 

Prior  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par  des 
poésies  pleines  de  verve  ,  avait  été  employé 
comme  secrétaire  d'ambassade  au  coiigrès  de 
Ryswick;  et  était  passé  en  France  en  1698 ,  avec 
la  même  qualité  auprès  du  comte  de  Portland 
envoyé  à  Louis  xiv  ,  pour  arrêter  le  premier 
traité  de  partage.  Guillaume  ixi  9  qui  s'était 
rendu  à  la  Haye ,  y  fit  venir  Prior*,  le  consulta 
sur  ses  projets ,  et  le  fit  peu  après  sous-secré- 
taire au  département  du  Nord. 

Après  la  disgrâce  de  Marlborough  et  le  triom- 
phe des  Torys  sur  les  Whigs ,  Prior  s'attacha  à 
ceux-ci  et  à  leurs  chefs ,  Harley  comte  d'Oxford  > 
et  le  comte  de  Saint-Jean ,  depuis  lord  BoUngr 


LIVRE  VIL  299 

brocbe ,  qui  s'occupèrent  aussitôt  de  la  paix.  Ce 
furent  eux  qui  nommèrent  Prior  pour  aller  à 
Versailles  ^ouvrir  des  négociations  moins  rigou- 
reuses que  celles  entamées  à  Gertruydemberg. 
Le  choix  ne  ppuvait  être  meilleur ,  Prior  étant 
déjà  connu  avantageusement  en  France  par  ses 
anciennes  fonctions  et  par  ses  talens  littéraires* 
Ses  pouvoirs  étaient  très  limités  :  il  devait  sim- 
plement communiquer  les  conditions  prélimi* 
naires  de  la  paix  énoncées  dans  un  mémoire 
divisé  en  deux  parties. 

La  première  regardait  les  intérê.ts  des  alliés  de 
l'Angleterre. 

La  seconde,  les  avantages  que  cette  couronne 
désirait  pour  elle-même  ;  avantages  qui ,  quoique 
très  élevés  ,  étaient  en  quelque  sorte  balancés 
par  le  consente^ient  que  l'Angleterre  donnait 
à  ce  que  le  duc  d'Anjou  gardât  la  couronne 
d'Espagne. 

La  cour  de  Londres  demandait  la  cession  de 
Gibraltar,  de  Port-Mahon ,  et  de  quatre  places 
dans  les  Indes  occidentales  ^  sous  prétexte  d'as- 
surer le  commerce  que  T Angleterre  y-  faisait  et 
se  proposait  d'y  faire  :  deux  de  ces  places  de- 
vaient être  au  Nord ,  et  deux  au  Midi. 

Pour  obtenir  ce  dernier  point  ,  qui  était  le 
plus  délicat ,  Prior  observait  qu'il  en  coûterait 
peu  au  roi  d'Espagne  de  les  accorder  dans  la 
grande  étendue  des  terres  soumises  à  la  domi- 
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nation  espagnole,  depuis  la  Californie  jusqu'au 
détroit  de  Magellan ,  et  que  ce  serait  un  motif 
pour  que  la  Francç  obtint  de  pareilles  places 

de  commerce. 

« 

Le  conseil  du  roi  sentait  qu'il  était  aussi  dan- 
gereux d'accorder  que  de  refuser  de  pareils  avan- 
tages, dont  la  concession  ruinait  le  commerce 
des  autres  nations ,  et  dont  le  refus  rompait  toute 
négociation  ;  car  la  cour  de  Londres  exigeait  une 
réponse  catégorique. 

La  cour  de  Versailles  ,  pour  sortir  de  ce  dou- 
ble embarras ,  imagina  de  transporter  le  siège 
de  la  négociation  à  Londres ,  et  elle  nomma  pour 
son  plénipotentiaire  ,  le  sieur  Ménager. 

Nicolas  Ménager  était  né  à  Rouen  en  1658*, 
d'une  famille  considérée  dans  le  commerce. 
Les  connaissances  spéculatives  et  pratiques  qu'il 
acquit  dans  cette  partie ,  l'avaient  fait  choisir 
par  les  négocjans  de  Rouen  pour  leur  député 
à  Paris,  et  la  manière  dont  il  s'y  conduisit,  le 
fit  juger  propre  à  suivre  la  négociation  qu'on 
entamait  avec  la  cour  de  Londres ,  laquelle  avait 
pour  base  iiri  traité  de  commerce,  ainsi  que  des 
concessions  dans- les  colonies  espagnoTes. 

Ménager  arriva  à  Londres  le  18  d'août,  accom- 
pagné du  sieur  Prior  et  de  l'abbé  Gautier  (i)  ^ 
■  ■  ■  ■    .  .    _■—   ■  I  ■  ■  .1  ■■■  -■  1 1       . ■        .■  .^ 

(i)  Il  parait  que  les  services  de  Tabbé  Gautier  se  ter* 
minèrent  du  moment  que  la  négociation  devint,  publique^ 
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et  ouvrit  immédiatement  des  négociations  avec 
les  deux  secrétaires  d'état  d'Angleterre ,  dont 
l'un  était  le  fameux  lord  Bolingbrocke.  Ceux-ci 
s'attachèrent  d'abord  à  obtenir  des  avantages 
pour  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne ,  les  états- 
généraux  et  le  duc  de  Savoie ,  tandis  que  la  cour 
de'Versailles  recommandait  non  mbins  vivement 
ceux  de  ses  alliés,  et  ceux  en  particulier ,  de  l'é- 
lecteur de  Bavière. 

Dans  les  conférences  qui  suivirent,  il  ne  fut 
plus  question  que  des  intérêts  de  l'Angleterre 
qui  exigeait  impérativement  la  démolition  des 
nouveaux  ouvrages  construits  à  Dunkerquè. 

Ménager  ayant  refusé  d'une  manière  absolue, 
la  cession  des  places  sur  les  côtes  occidentales 
de  l'Amérique  ;  les  ministres  anglais  demandè- 
rent alors  un  privilège  exclusif  de  trente  années, 
pour  la  traite  des  nègres  dans  les  colonies  espa- 
gnoles ,  et  que  la  nation  anglaise  fût  la  plus  fa- 
vorisée dans  les  ports  d'Espagne. 
—  -   .         - .    ■  -  ■  .■•■■,,.         ■    ■  ■  ■  - 

Le  roi  le  récompeosa  par  deux  abbayes.  Il  mourut  à  Saint- 
^rmain-en-Laje  en  septembre  1720.  «  On  doit  à  sa  mér 

>  moire ,  dit  M*  de  Torci ,  la  justice  de  louer  sa  sagesse , 

>  sa  discrétictn  ,  et  les  bons  avis  qu*il  donna  dans  le  cours 
»  de  la  négociation ,  sans  abuser  de  la  confiance  des  minis- 
»  très  d'Angleterre.  »  L'abbé  Gautier  ne  saurait  donc  être 
confondu  avec  ces  agens  secrets ,  qui  croient  servir  leut* 
gouvernement  par  de  faux  rapports  et  des  intrigues  sans 
bonneur^  comme  sans  objet. . 
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Ménager  promit  que  sa  cour  seconderait  à 
cet  égard  les  désirs  de  la  nation  anglaise.  Mais 
la  pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve , 
que  les  ministres  anglais  voulaient  absolument 
interdire  à  la  France,  obscurcit  pour  quelques 
înstaas  la  bonne  intelligence  existante  entre  les 
négociateurs. 

Ménager  déclara  que  le  roi  recommencerait 
plutôt  la  guerre  que^  de  céder  sur  un  point  si 
important.  Il  fit  voir  que  l'Angleterre  n'avait 
qu'un  médiocre  intérêt  à  s'opposer  à  cette  jouis- 
sance ,  puisqu'elle  possédait  trois  fois  plus  d'é- 
tendue de  mer  et  de  terrain ,  qu'il  n'en  fallait 
pour  pêcher  et  pour  sécher.  Les  ministres  se 
prêtèrent  avec  peine,  à  laisser  aux  Français  la 
faculté  de  pécher  et  de  sécher  les  morues  sur 
la  côte  de  Terre-Neuve.  Enfin,  les  deux  secré- 
taires d'état  signèrentle  8  d'octobre ,  par  ordre 
de  la  reine ,  trois  actes  avec  le  sieur  Ménager. 
Le  premier  contenait  les  demandes  de  l'Angle- 
terre et  les  réponses  du  roi  ;  le  second  regar- 
dait le  du<i  de  Savoie  ;  le  troisième  comprenait 
les  articles. proposés  par  la  France  pour  arriver 
à  la  paix  générale.  Ces  trois  actes  servirent  de 
base  et  d'acheminement  à  la  paix. 

Le  sieur  Ménager  fut  admis  incontinent  à 
une  audience  secrète  de  la  reine  ,  qui  lui  dit; 
<t  Je  n'aime  point  la  guerre,  et  je  contribuerai 
»  de  tout  mon  pouvoir  à  la  terminer  au  plutôt.  » 


'      / 
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Le  trésorier ,  comte  d'Oxford,  tendant  la  maiu 
à  M:  Ménager,  lui  dit  :  «  Exduahus  igitur  gen- 
»  tibus  ^  faciamus  unam  gentem  amicissimam.  » 
(«  Que  nos  deux  nations  si  long-tenips'rivales,  se 
»  confondent  enfiil  eu  un  peuple  d'amis.  ») 

Lord  Bolingbrocke  s'exprima  à  son  tour,  vis- 
à-vis  de  M.  Ménager  de  la  manière  suivante  : 
«  Vous  êtes  témoins  du  dçsir  que  nous  avons 
».de  la  paix.  Faites-en  le  rapport  fidèle  à  votre 
»  cour ,  lorsque  vous  y  retournerez  ;  mais  ob- 
«  servez  que  nous  ne  pou voas  nous  départir  des 
»  bienséances  à,  l'égard  de  nos  alliés.  Nous  en 
»  remplissons  une ,  en  faisant  partir  en  mémç 
»  temps  que  Stafford ,  le  comte  de  Rivers ,  pour 
»  assurer  expressément  le  duc  de  Hanovre ,  que 
»  nous  voulons  maintenir  la  succession  dans  la 
»  ligne  protestante. 

B  Nous  ne  pouvons  aussi  nous  dispenser  de 
»  faire  en  sprte,  que  la  Hollande. et  que  l'Empire 
»  obtiennent  une  barrière  sure  et  raisonnable, 
»  telle  que  le  roi  a  bien  vouju  la  promettre ,  etc.. 

D  Quant  à  la  France,  il  est  nécessaire  quelle! 
3)  soit  à  la  fois  ferme  et  facile  ;  ferme  pour  tenir 
)}  tête  aux  Hollandais,  s'ils  contestent  les  avan-* 
»  tages  promis  à  l'Angleterre  ;,  et  facile  sur  cer- 
»  t*ains  articles  qu'il  convient  d'accorder  à  la 
»  paix.  »  ' 

M.  Ménager  setant  récrié  sur  cette  facilité 
désirée  9  persuajdé.  que  les  Hollandais  en  ai>u'-^ 
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seraient  comme  ils  avaient  déjà  fait  tant  de  fois. 
«  Ils  sont  avertis ,  répondit  Bolingbrocke  ;  nous 
»  leur  avons  déclaré  et  répété ,  qu'après  les  dé- 
»  penses  excessives  que  l'Angleterre  a  faîtes , 
»  elle  se  croit  en  droit  de  for  nier  et  de  fixer  leur 
»  prétendue  barrière  ;  il  n'est  pas  de  notre  in- 
»  térêt  qu'elle  soit  ni  si  étendue ,  ni  si  forte. 
»  Enfin ,  éloignons  et  supprimons  tout  détour 
»  ordinairement  'attaché  aux  négociations.  Al- 
»  Ions  au  but.  Il  est  question  de  faire  la  paix , 
»  et  de  la  faire  promptemetit.  » 

Tel  était  le  langage  de  Bolingbrocke ,  et  il  le 
soutint  par  une  franchise  et  une  loyauté  par- 
faites, dans  tous  les  rapports  qu'il  eut  avec  la 
France. 

Les  succès  de  sa  nation  ne  l'aveuglaient  pas, 
et  ne  le  portaient  point  à  vouloir  l'entière  humi- 
liation de  la  France  y  qui ,  du  reste ,  avait  payé 
cher  l'orgueil  de  ses  anciens  triotiiphes ,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  l'exposé  suivant,  lequel 
indiquera  en  même  temps ,  quelle  pouvait  être 
la  mesure  des  prétentions  réciproques. 
Ev^nemens    '  La  ffuerrc,  au  suîetdelasuccessîon  d'Espagne, 

de  la   guerre  "..^  ^  Jro' 

pour  la  «uc-  avait  été  vive  et  Inàrquée  par  une  alternative 

de  succès  et  de  revers  ;  mais  ceux-ci  avaient  été 

plud  désastreux  qUe  lès  succès  n'avaienl   été 

éclatans. 

En  lyoa ,  le  duc  de  Vendôme  avait  contraint 

le  prince  Eugène  à  lever  le  siiege  de  Mantoue, 


cession. 
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et  défait  le  général  Visconti  près  ac  Santa-Vit- 
toria.  Dans  les  Pays-Bas ,  lés  alliés  s'étaient  em- 
parés de  Venloo ,  de  Ruremonde  et  de  la  cita- 
delle deJLiiége.  Le  comte  de  Tallard  avait  pris 
Trêves  et  Trarbach. 

Le  prince  Louis  de  Bade ,  qui  commandait 
l'armée  de  l'Empire ,  força  Landau  à  capituler 
le  lo  de  septembre  ,  et  l'électeur  de  Bavière  > 
allié  de  la  France,  surprit,  la  ville  d'UIm.^ 

La  cavalerie  du  prince  de  Bade  lut  battue  à 
Frediingen ,  le  12  d'octobre  ^  par  le  marquis  de 
Villars  qui  reçut  en  récompense ,  le  bâton  de 
maréchal  de  France.' 

La  flotte  française ,  aux  ordres  du  comte  de 
Châteaurenaud ,  et  *  ôoitiposée  de  quinze  vais-> 
seaux  de  ligne,  non  compris  vingt  -  cinq  ga^ 
lions  espagnols,  fut  entièrement  prise,  brûlée 
ou  jetée  à  la  côte  le  j22  d'octobre^  dans  le  port 
de  Yigo ,  par  la  flotte  anglaise,  commandée  par 
l'amiral  Roock.  / 

Dans  fa  campagne  de  1705 ,  le  maréchal  de 
Villars ,  secondé  de  l'électeur  de  Bavière ,  battit 
le  20  de  septembre ,  le  comte  de  Styrum  à  Schw^i- 
ninigen  près  de  Hochstètt, Lé-duc  de  Bourgogne 
prit  Brisach ,  et  les  alliés  furent  mis  en  déroute 
le  10  de  novembre ,  à  Spirbach ,  par  le  maréchal 
de  Tallardv,  lequel  reprit  Landau. 

En  Italie ,  le  duc  de  Vendôme ,  après  avoir 
désarmé  les  troupes  du  duc  de  Savoie ,  pj:êt  à 
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se  déclarer  contre  la  France ,  s'empara  de  tout 
le  duché  de  Savoie,  à  l'exception  de  Montmélian* 
L'empereur  Joseph  i*'  ayant  triiusporté  tous 
les  droits  qy'il  prétendait  avoir  sur  la  succes- 
sion d'Espagne ,  à  l'archiduc  Charles ,  celui-ci 
passa  au ,  mois  de  mars  1 704  9  en  Espagne ,  et  ce 
royaume  devint  dès-lors  le  théâtre  de  beaucoup 
d'actions  meurtrières. 

4 

Le  4^^P.ût,  Gibraltar  qui  n'avait  que  cent 
Hommes  àa^  garnison ,  et  don^  on  négligeait  la 
défense  parce  qu'on  le  jugeait;  inexpugnable, 
fut  aurpcis  par  quelques  soldats  anglais  débar- 
qués sous  les  ordres  du  prince  Hesse^Darni- 
stadt^ 

Un  combat  naval  fut  Uvré  près  de  Malaga  ^ 
entre  la  flol;le  fiPdnçaise .  cominandée  par  le 
comte  de.  Toulouse ,graQd-amir al  de  France»  et 
forte  de  quarante-neuf  vaisseaux  de  IJgne  et  de 
vingt  «  quatre' galères  9  et,  les  flottes  an|;laise  et 
hollandaise  formant  cinquante-un  vaisseaux  de 
ligne.  Quoique  le  coiipbat  restât  indécb  ,  la  ma- 
rine française  s'y  couvrit  de  gloire  :  ce  fut  comme 
son  dernier  effort.  Elle  ne  fit  plus  de  fi;raudes 
opérations  ;  et  ea  i  yoS ,  vne  flotte  de  treize  vais^ 
seaux  ayant  été  envoyée  povir  seconder  le  siège  ' 
de  Gibraltar ,  fut  en  partie  brisée  par  une  teiA-  ^ 
péte,  et  prise  à  l'abordage  ou  brûlée  par  les 
Anglais. 

Le  comte  d'Arco,  général  bavarois,  fut  forcé 
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le  2  de  juillet  1 702 ,  dans  ses  lignes  près  de  Dona- 
wert,,pai:  le  duc  de  Marlborough  réuni  au 
prince  Louis  de  Bade.  Un  éyénement  bien  plus 
fâcheux  îeut  lieu  en  Bavière ,  ce  fut  la  perte  .de 
la  bataille  d'Hochstett  ou  de  Bleinheim ,  qui  fut 
livrée  le  i3  d'aoûtt.  La  mauvaise  vue  du.  maré- 
chal de  ,Tallard.9  qui  le  trompa  sur  les  disposi- 
tions d^  Ve0nemi ,  fut  la  principale^  cause  de 
ce  revers,  auquel  purent  pourtant  contribuer 
les  dispositions  habile»  du  duc  de  Marlborough 
et  du  pWtice  Eugène,  .    . 

Dans  la  campagne  de  lyoS,  le  duc  de  Ven- 
dôme gagp^  y  le  16 d'août!,  l'a  bataijile  de  Cassano 
sur  le  printc^e  Eugène.        ** 

L'atfchiducCharlesprit ,  le9d'oetobre ,  la  ville 
de B^Tx^e^kuiiné ,  et  conquit  peu  après,  toute  la 
Catalogue  Qt  le  royaume  de  Valence. 

Dans  la  cun^pagne  de  1706,  le  maréchal  de 
Yillars  dégagea  le  fewrt  Louis ,  et  obligeatk  prince 
de  Bade  à  rep^s^r  le  Rhin ,  ert  à  s'enfermer  dans 
les  ligoes  d^  Stolhôfeo .  Mais^  le  i3  de  mai,  le  duc 
de  Marlborough  -mit  à  Ramillies^  dans  une  dé- 
route complète,  l'armée  française,  commandée 
par  le  maréchal  de  Villeraî,  Ge  rever;^  entraîna 
la  pertes  âe  tous  les  Paysr-Bas  espagnols.  Le  duc 
de  Vèn^oone ,  rappelé  aussitôt  d'Italie ,  parvint 
à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi ,  qui  était  sur 
le  point  de  s'emparer  de  Douai  et  de  Valencien- 
i>es  ;  mais  sou  départ  d'Italie  fut  encore  plus  fu- 
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neste  aux  armes  du  roi^  que  sa  présence  en 
Flandre  ne  Içur  fut  utile.  Le  duc  d'Orléan^s  qui 
faisait  le  siège  de  Turin ,  ayant  sous  lui  le  ma- 
réchal de  Marsin ,  fut  forcé  dans  ses  lignes,  le 
7  de  septembre ,  par  le  prince  Eugène,  et  perdit 
toute  son  artillerie  de  siège  et  ses  bagages. 

Les  résultats  de  cet  événement  furent  Taban- 
don  par  les  Français  du  M antouan  ,  du  Mila- 
nais ,  du  Modénais  et  du  royaume  de  Naples. 

Philippe. V,  s'étant  attaché  au  siège  de  Bar- 
celonne,  les  Portugais,  alliés  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  se  portèrent  sur  Madrid,  et  y  pro- 
clamèrent roi,  le  6  de  juin  1706,  Tarchiduc 
Charles,  sous  le  nom  de  Charles  in  ;  mais  Phi- 
lippe V,  secondé  par  les  talens  du  maréchal  de 
Berwich ,  rentra  dans  Madrid^  et  vainquit  les  al- 
liés à  Almanza  dans  la  Castille ,  le  â5  d'avril  1707. 

La  même  année,  Villars  força  les  lignes  de 
Stolhofen ,  et  les  alliés  commandés  par  le  duc 
de  Savoie  et  le  prince  Eugène ,  échouèrent  dje- 
vant  Toulon.  Lés  Autrichiens ,  commandés  par 
le  général  Daun,  occupèrent  le  royaume  de 
Naples» 

Dans  l'année  1768,  il  se  livra  près  d'Oude- 
narde  un  combat  très  vif,  à  la  suite  duquel  les 
Français  commandés  par  le  duc  de  Bt>ui^pgne, 
firent  retraite,  et  les  alliés  leur  prirent  Lille. 
Les  Anglais  s'emparèrent  de  la  Sardaigne  et  de 
Mioorque. 


.    I 
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Dans  la  campagne  de  1709,  les  allies,  dont 
l'aroiée  était  de  cent  vingt  mille  hommes  9  pri- 
rent Tournai ,  d'où  ils  se  portèrent  sur  Mous* 
C  est  à  Malplaquet ,  près  de  cette  ville ,  que  se 
livra,  le  1 1  de  septembre ,  une  des  batailles  les 
plus  sanglantes  de  cette  campagne.  Les  Français 
commandés  par  le  maréchal  de  Villars,  se  reti- 
rèrent les  premiers,  et  parurent  ainsi  céder  les 
honneurs  de  cette  journée ,  quoique  leur  perte 
fût  inférieure  d'un  tiers  à  celle  des  ennemis.  Les 
alliés  prirent ,  en  17 10 ,  Douai ,  Béthuné ,  Aire 
et  Saint- Venant.  Les  succès  rapides  des  alliés  en- 
flant leur  courage 9  ils  portaient  déjà  leurs  vues 
ambitieuses  sur  la  capitale  de  la  mpnarchie ,  et 
i|f  se  proposaient  rien  moins  que.de  réduire  la 
France  au  rang  des  puissances  du  second  ordre , 
et  de  la  dépouiller  de  toutes  ses  conquêtes ,  de- 
puis le  règne  de  Louis  xm. 

Le  général  anglais  Stanhope  remporta,  le  2j 
de  jjiiltet  1 7 10^  un  avantage  signalé  sur  les  trou- 
pes de  Philippe  v.  Ce  prince ,  battu  de  nouveau 
le  30  août  à  Sarragosse ,  par  le  comte  de  Sta- 
remberg,  fut  obligé  d'abandonner  Madrid,  et 
de  se  retirer  à  Valladolid.  Son  compétiteur , 
rarcbiduc ,  entra  dans  Madrid ,'  le  8  de  septem- 
bre, s'empara*  de  la  plus  grande  partie  de  i'Ar- 
ragon;  mais  n'ayant  pas  été  assez^  puissamment 
secondé  par  les  Portugais,  sur  les  secours  des- 
fquels  il  comptait ,  il  évacua  Madrid.  Les  allié& 
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poursuivis  par  le  duc  de  Vendôme ,  ayant  im- 
prudemment divilsé  leurs  forces ,  le  ge'néral  an- 
gtaîsStâuhope  fut  fait  prisonnier  avec  cinq  mille 
Anglais  à  firibégua;  et  lé  comte  de  Staremberg, 
qui  était  venu  pour  le  dégager,  fut  battu  à 
VilU-Viciosa,  le  lo  de  décembre,  par  Philippe  v, 
qui  avait  avec  lui  le  duc  de  Vendôme.'  Cette 
double  victoire  releva  les  affaires  de  Philippe  v, 
qui  paraissaient  presque  désespérées. 

pans  la* campagne  de  17x1,  les  alliés  com- 
mandés par  lord  Marlborough ,  prirent  Bon- 
chain. 

r 

La  même  année  1711  ♦  le  chef  d'escadre  Du- 
gay^Trouin  ,  dans  un  ^moment  où  la  marine 
française  était  presque  réduite  à  se  cacher  ^  tfl 
tine  expédition  contre  le  Brésil ,  et  surprit  la 
ville  de  Janeiro ,  sur  laquelle  il  leva  une  forte 
contribution. 

La  mort  de  l'empereur  Joseph  1®',  arrivée  le 
17  d'avril  171 1 ,  fut  un  événement  très  impor- 
tait pour  Philippe  v ,  çarce  que  l'archiduc 
Charles  fie  trouvant  appelé  à  la  couronne  im** 
périale ,  ne  porta  plus  qu'un  intérêt  indirect  à 
celle  d'E^gne.  Dès-lors ,  les  desseins  des  alliés 
manquèrent  d'ensemble ,  et  lé  triomphe  de  Vilr 
lars  à  Denain  en  fut  k  suite. 

La  cour  de  Versailles  pi^ofita  de  cette  circons- 
tance et  des  dispositions  du  cabinet  britannique, 
pour  préparer  la  paix  devenue  si  urgente  pour  la 


LIVRE  VIL  3n 

nation  épuisée.  Elle  donna  une  nouvelle  activité 
aux  négociations,  et  nomma  pour  ses  plénipo« 
lentiaires  à^Utrecht,  lieu  choisi  pour  le  congre» 
de  pacification  ,  le  maréchal  d'Huxelles,  Tabbé 
de  Poligttac  et  M.  Ménager.  LeB  plénipoten- 
tiaires anglais  étaient  Robinson ,  évéque  dé  Bris- 
tol ,  garde  du  sceau  privé ,  qui  avait  déjà  résidé 
vingt-trois  atas,  dans  les  cours  du  Nord,  et  lord 
Stafford ,  colonel  de  dragons  ,  anibassadetir  en 
Hollande. 

Lés  conférences  pour  la  pai&  s'ouvrirent,  leag 
de  janvier  1712  »  et  se  tinrent  dans  l'hôtel^e-ville 
d'tJtrecht  ;  et  le  maréchal  d'Huxelles  engagea 
à  ôtef*  là  cheminée  de  la  salle  d'assemblée ,  afin 
de  supprimel^  la  distinction  des  places. 

Tout  étant  disposé  pour  la  tenue  des  confé- 
rences, les  plénipotentiaires  arrivés  se  rendirent 
à  rhôtel-de-yille.  MM.  d'Huxelles,  de  Polignac 
et  Ménager  entrèrent  dans  la  grande  salle  de 
leur  coté ,  tandis  que  Tévêque  de  Bristol  et  le 
èomte  de  Stafford  entraient  .du  leur.  Ces  minis- 
tres se  saluèrent  réciproquement  de  loin ,  s'a- 
vaYicèf ent  à  pas  égaux  vers  la  table ,  posée  au 
milieu  de  la  grande  salle ,  et  s'assirent  dans  les 
fauteuils  qui  étaient  à  leur  portée.  Les  ministres 
de  Savoie  et  de  Hollande  entrèrent  à  leur  toup» 
Parmi  ces  derniers  étaient  les  deux  ministres 
Buys  et  van  Derdussen,  qui  avaient  assisté  aux 
conférences  de  Gertruydemberg: 
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Après  la  communication  réciproque  des  pleins* 
pouvoirs,  le  premier  plénipotentiaire  anglais 
prenant  la  parole ,  prononça  un  discours  bril-> 
lant,  dans  lequel  il  dit  «  qu'assemblés  pour  trar 
2>  vailler  à  la  paix  générale  entré  les  h|uts-alliés 
»  et  le  roi  très  chrétien ,  ils  étaient  venus  dans 
»  des  dispositions  sincères  de  la  conclure;  qu'ils 
»  avaient  des  ordres  précis  de  leur  souverain  d'y 
»  concourir  de  tout  leur  pouvoir ,  et  de  la  con- 
»  duire  à  une  fin  si  salutaire  et  si  chrétienne*  » 
II  ajouta  «  qu'il  espérait  que  les  ministres  de 
^y  France  seraient  dans  les  mêmes  dispositions  ; 
»  que  leurs  pouvoirs  seraientsimples  ;  qu'ils  pour- 
»  raient  répondre,  sans  perdre  de  temps,  à  l'at- 
»  tente  des  hauts-alliés ,  et  qu'ils  le  feraient  d'une 
j9  manière  si  raisonnable,  que  chacune  des  puis- 
»  sauces  confédérées  y  trouverait  une  juste  sa- 
2>  tisfaction.  » 

Le  maréchal  d'Huxellés  répondit  brièvement 
que  tels  étaient  aussi  les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
du  roi  leur  maître.  L'abbé  de  Polignac  parla  en- 
suite sur  le  même  sujet  avec  beaucoup  d'élo- 
quence (i).  Cette  première  assemblée  fut  peu 
nombreuse.  Les  ministres  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  France  et  de  Hollande,  de  Savoie,  s*y 
trouvèrent  seuls  ,  et  on  se  contenta  d'arrêter 
qu'on  s'assemblerait  deux  fois  par  semaine ,  le 


(i )  Hist.  du  cacâin^I  de  Polignac. 
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mercredi  ef  le  samedi,  et  qu'on  travaillerait  sants 
perte  de  temps  aux  affaires  principales. 

A  la  seconde  conférence  ,  qui  se  tint  le  mer* 
credi ,  3  de  février ,  les  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ceux  de  France  déclarèrent  que  les 
articles  préliminaires  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre  par  le  sieur  Ménager ,  ne  devaient 
être  considérés  que  comme  de  simples  proposi* 
tions  qui  n'obligeaient  point  les  alliés.  Oett^ 
déclaration  engagea  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur à  se  rendre  au  congrès. 

A  la  quatrième  conférence ,  qui  se  tint  le  Vo,^ 
les  plénipotentiaires  français  donnèrent  leurs 
propositions  par  écrit.  Elles  portaient  : 

«  Le  roi  reconnaîtra  en  signant  la  paix,  la  reine 
»  de  la  GrandcrBretagne  dans  cette  qualité,  aùssi^ 
jf  bien  que  la  succession  à  cette  souveraine ,  sui- 
»  vaut  l'établissement  présent,  et  de  la  manière 
3»  qu'il  plaira  à  sa  majesté  britannique. 

3>  Le  roi  fera  démolir  toutes  les  fortifications 
9  de  Dunkerque ,  immédiatement  après  la  paix , 
»  moyennant  un  équivalent  à  sa  satisfaction. . 

»  L'île  de  Saint-Christophe,»  la  baie  et  le  dé^ 
3»  troit  d'Hudson ,  seront  cédés  en  entier  à  la 
»  Grande-Bretagne. 

D  L'Acadie ,  ainsi  que  le  fort  et  Port-Royal , 
]»  seront  restitués  en  entier  au  roi. 

»  Quant  à  l'île  de  Terre-Neuve ,  le  roi  otfre 
1»  de  la  céder  à  la  Grande-Bretagne^  en  se  réser^ 
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3»  vapt  seulea^nt  le  fort  de  Plaisance,  et  le  droit 
»  de  pécher  et  de  sécher  la  morue  comme  avant 
»  la  guerre. 

»  On  conviendra  de  faire ,  avant  ou  après  la 
»  paix^  au  choix  de  l'Angleterre ,  un  traite  de 
»  commerce  ,  dont  on  rendra  les  conditions 
»  égales  entre  les  deux  nations ,  le  plus  qu'it 
9  sera  possible. 

»  Le  roi  consentira  par  la  paix  y  que  les  Pays- 
»  Bas  cédés  à  l'électeur  de  Bavière  par  le  roi 
»  d'Espagne,  servent  de  barrière  aux  Provinces- 
»  Unies;  et  pour  l'augmenter ,  il  y  joindra  Fur- 
1»  nés ,  lèpres  et  sa  Châtellenie ,  Menin ,  etc.  ;  et 
»  en  échange ,  le  roi  demande  pour  former  la 
»  barrière  de  France,  Airev  Saint- Venant ,  Bé- 
»  thune ,  Douai  et  leurs  dépendances ,  etc.  » 

Le  roi  demandait  pour  équivalent  de  ia  dé- 
molition de  Dunkerque ,  les  villes  et  citadelles 
de  Lille  et  de  Tournai  « 

Il  promettait  emcore  un  traité  de  commerce 
avantageux  aux  Provinces-Unies',  et  que  le  rot 
son  petit-fils  renoncerait  pour  le  bien  de  la  paix 
à  toutes  prétentions  sur  les  royaumes  de  Naples 
et  de  Sardaigne ,  ainsi  que  sur  le  duché  de  Mi* 
lan ,  etc. 

Les  frontières  de  pak*t  et  d'autre  sur  le  Bhin , 
devaient  être  remises  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  guerrq. 

Moyennant  Içs  conditions  ci^dessus ,  le  roî 
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demdnclait  que  les  électeurs  de  Gologne  etd^ 
Bavière  fussent  rétablis  dans  leurs  biens  et  digni- 
tés ,  bien»  meubles  et  immeubles  dont  ils  jouis* 
saient  avant  la  guerre;  et  en  retour  il  devait 
reconnaître  dans  l'Âliemagne  et  dans  la  Prusse, 
tous  les  titres  que  jusqu'à  présent  ^  il  n'avait  pas 
voiilu  reconnaître. 

lies  frontières  entre  la  France  et  le  duc  de 
Savoie,  devaient  être  rétablies  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre. 

Il  en  était  de  même  entre  la  France,  TËspagne 
et  le  Portugal ,  etc.^ 

Ces  propositions  furent  reçues  avec  aigreur 
par  les  ministres  des  puissances  alliées;  quj^ 
s'attendaient  à  des  offres  moins  hautaines  ;  et 
elles  blessèrent  tellement  la  chambre  haute  du 
parlement  d'Angleterre ,  qu'elle  prit  une  réso- 
lution portant  «  que  les  propositions  faites  à 
»  Utrecht  par  les  plénipotentiair,es  de  France , 
»  étaient  «scandaleuses  ,  frivoles  et  déshonoran*- 
»  tes  pour  la  reine  et  ses  alliés;  que  ceux  qui 
»  conseilleraient  à  la  reine  de  traiter  svft  de  teU 
S)  les  propositions  9  seraient  ennemis  de  sa  ma- 
»  jesté  et  de  la  nation ,  et  qu'on  lui  témoignerait 
»  la  juste  indignation  que  la  chambre  avait  con^ 
»  çue  à  la  vue  desdites  propositions,  d 

L'adresse  fut  en  effet  présentée  à  la  reine,  le  27 
de-février.  Malgré  le  mécontentement  excessif 
que  les  demandes  de  la  France  avaient  excité  , 


» 
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îl  fat  résolu  de  leur  répondre  par  des  contre- 
demandes  >  qui  furent  remises, le  5 de  mars,  et 
chacun  forma  ses  demandes  particulières. 
(  L'empereur  réclamait  l'Espagne,  l'Alsace ,  et 
généralement  tout  ce  que  l'empereur  et  l'Em* 
pire  avaient  cédé  h  la  France  par  les  traités  de 
Munster,  de  Nimègue  et  de  Ryswick,  et  de  pins, 
un  dédommagement  des  pertes  que  l'Empire 
avait  souffertes  pendant  la  guerre ,  et  la  restitu- 
tion entière  au  duc  de  Lorraine^  des  places  ce- 
dées  par  Charles  iv  à  la  couronne  de  France, 
.  avec  exemption  de  vasselage  j  féodalité  .et  hom-« 
mage.  • 

Les  états-généraux,  outre  la  satisfaction  géné- 
rale de  leurs  alliés  ,  demandaient  qu'on  leur 
remit  les  Pays-Bas  espagnols ,  dès  qu'ils  seraient 
convenus  avec  l'empereur ,  de  la  manière  dent 
ces  provinces  devaient  servir  de  barrière ;qu  an 
leur  cédât ,  pour  en  jouir  en  toute  souveraineté, 
Menin,  Lille,  Douai,  le  fort  dç  Scarpe,  Orchies, 
Tournai ,  Aire,  Térôuane,  Lillers,  Saint- Venant, 
Béthune,  Bouchain,  Furnefs,  Dixmude,  Ypres, 
Warneton,  Commines,  Poperingue,  Valencien- 
nés ,  Condé  et  Maubeuge ,  avec  leurs  forts ,  ar- 
tillerie, arsenaux  et  munitions,  etc.  ;  qu'on  leur 
accordât  toute  liberté  de  commerce  suivant  le 
tarif  de  1664  :  et  ils  se  réservaient  d'amplifier 
leurs  demandes  suivant  le  cours  de  la  négo-- 
ciation. 
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Le  duG  de  Savoie,  le  Portugal  et  la. Prusse 
firent  également  leurs  réclamations.  La  majo- 
rité des  électeurs  et  princes  de  l^mpire  jugèrent 
aussi  à  propos  d'intervenir ,  et  de  former  des 
demandes  aux  dépens  de  la  France*. 

L'Angleterre  enfin  proposa  un  plan  de  pai^ 
par  lequel  elle  exigeait  de  Louis  xiv ,  qu'il  ré- 
traètât  et  désavouât  en  quelque  sorte ,  lés  démar- 
ches éclatantes  qu'il  avait  faites  en  faveur  du 
roi  Jacques  et  du  prétendant.  De  plus,  elle  as- 
surait et  étendait  son  commerce  d'Amérique; 
elle  exigeait  encore  la  démolition  de  Dunker- 
que  et  le  comblement  de  son  port ,  ainsi  que 
la  cession  de  plusieurs  îles  et  possessions  du 
continent  américain . 

Les  plénipotentiaires  dé  l'empereur  et  des  au- 
trej^  états  co-alliés ,  bien  éloignés  d'obtenir  des 
satisfactions  aussi  avantageuaes ,  atteddaient  des 
réponses /7ar  écrit  slux  demandes;  écrites  qu'ils  ^ 
avaient  form.ées;  mais  les  ministres  français  re- 
fusèrent  dé  les  leur  donner  ;  ce  qui  amo^a  une 
suspension  de  conférences.     .      «, 

Ce  retard  dans  les  négociatian^  t  ejt  l'humeur 
que  les  alliés  témoignèrent  à  la  cour  de  Iiondres , 
qu'ils  accusaient,  de  se  sépater  d'eux ,  portèrent 
la  reine  Anne  à  s'occuper  de  son  coté ,  d'un  ar- 
rangement avec  la  France  ;  et,  le  17  de  juin» 
elle  communiqua  au  p;irlje|[n^nt  un  projet  d^ 
paix  générale  et  particulière  ,;■  pour  lequel  elle 
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éprouva  de  fortes  rëclama  ttons  et  même  des  pro- 
testations de  la  part  de  la  chambre  dps  pairs  ; 
ce  qiii  n'empeoha  pas  la.  reine  d'envoyer  dans 
les  premiers  joUrs  de  Juillet ,  Tordre  formel  au 
duc  d'Ormond ,  qui  avait  remplacé  le  duc  de 
Marlborough  dans  le  commandement  de  Tar- 
mée  anglaise ,  qu'il  eût  i  se  séparer  de  la  grande 
armée  des  alliés ,  et  à  déclarer  une  suspension 
donnes.  C^Xte  résolution  ,  qui  était  une  défec- 
tion des  Anglais,  déconcerta  beaucoup  le  prince 
Eugène,  et  prépara  même  la  victoire  de  Deoain, 
livrée  peu  de  jours  après ,  (  le  ^  de  juillet.) 
Ce  succès  inattendu^,  la  lervée  du  siège  de  Lan- 
drecies ,  la  pri$e  de  Bouchain ,  <|e  Marchiennes, 
de  Douai ,  dii  Quesnoi ,  et  rénlèvèment  des  ma* 
gasins  ennemis,  donnèrent  auit  plénipotentiaires 
français  un  tel  ascendant  ,  que  les  ministres 
hollandais 'blesses  ;  voulurent  TOm^pre  les  négo- 
ciations^ et  qu'ils  unifièrent  aux  ministres  de 
Fî'arice  qu*its  pouvaient  se  retirer,  a  iVbA,  Mes^ 
yt  sieurs  :,  leur  dit  alors  l'abbé  de  Polignac,  2Cftc 
»  une  brièveté  énergique ,  nous  ne  sortirons  pas 
»  tî'iciy  et  ripus  tpaiiêk}ns  de  iH>us ,  chez  vous ,  sans 
wijôus.  »  .        .  '  .      _ 

'  Cette  humetir  qtiî  se  manifi^^ta  entre  les  mi- 
nistres français  et  hollandais  ,  jSttAena  un  con- 
testation t^ès  vive  entre  M,  Ménager  et  le  comte 
de  Retchereh ,  qu'il  convient  de  rapporter. 
Quelques  jbu^s^  après  le  combat  de  Denain , 
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comte  de  R^tcheren^  député  de  la  province 
d'Over-Issel  aux  conférences  pour  la  paix ,  pré- 
tendit que ,  ;passant  len  carrosiâe  devant  la  porte 
de  Ménager  ,  les  laqu^isf  de  ce  plénipottentiaire 
avaient  insulté  les  siens  par  des  grimaces  et  des 
gestes  indécens.  Il  envoya ,  le  1 5  d'août,  son  secré^ 

• 

taire  porter  plainte  à  leur  maître,  et  \\x\  deman^* 
der  s£(tisfaction  de  cette  offense  ;  ajoutant  qu'en 
cas  de  refus  il  serait  obligé  de  se  la  f<^irft  lui-même* 

Ménage.r  répondit  «  que,  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
>>  tion  qive  de  q^ereUi^s  de  laquais ,  il  était  très 
D  éloigné  d'approuver  que  les  sie^s  fissent  quel- 
9  ques  insultes  à  d'autres  domestiques ,  pi*inci- 
»  paiement  à  cei|0|c  dj^  comte  de  Reteberen  ; 
»  qu'il  était  prêt  (le  lui  remettrei  les  ll^quais  que 
»  ce  député  avait  vu  çommetti'é  c€^  indécences , 
»  Qij  même  que  ses  gens  prouveraient  en  être 
»  le^  auteurs.  »... 

Le  comte  dç  Retçheren  avoua  qu'il  i^'avait  vu 
ni  les  grimaces  y  ni  les  gestes  pffejç^fa^^  dont  il  se 
plaignait  ;  mais  il  l'écJi^fOiait  1^  faculté  dt'envoyer 
dans  la  maison  du  sieu?  Mé^ageir ,  reconnaître 
ceux  dont  il  ct'oyait  avoir  à  se  plaindve^ 

.MM.  Ménager  et  de  Rettc]i]|^ri&Q  i^  lirouvant 
à  la  .promenade  du  Mail,  1&  i8  d'août  avec 
d'autres  plénipotentiaires'»  k  second  dit  au 
premier  qu'il  attendait  toujours  1^  satisfaction 
q^'il  lui  avait  demandée.  M.  Ménager  s'en  rap^ 
porta  à  la  réponse  qu'il  lui  avait  faite ,  ajoutant 


.1 
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que  ses  laquais  désavouaient  tout  ee  que  les 
autres  leur  imputaient. 

M.  de  Retcheren  insista  sur  la  perquisition 
qu'il  prétendait  faire  dans  la  maison  de  M.  Mé- 
nager ;  sur  le  refus  que  fit  ce  dernier  d'accorder 
une  permission  qui  rendait  les  accusateurs  juges 
des  accusés ,  M.  de  Retcherea  répliqua  :  <c  Le 
s>  m  aï  ti*e  et  les  valets  se  feront  doncjustice.  Je  suis 
j>  revêtu  du  caractère  d'un  souverain  aussi  bien 
»  que  vous  ,  et  je  ne  suis  pas  homme  à  recevoir 
D  des  insultes,  d  Après  ce  discours ,  il  parla  hol- 
landais à  quelques  domestiques  qui  le  suivaient. 

Quelques  momens  après ,  les  laquais  de  M.  Mé^ 
nager  arrivèrent  ,  se  plaignant  que  ceux  de 
M.  de  Retcheren  les  avçient  surpris  par-derrière, 
frappés  sur  le  visage ,  et  menacés  de  coups  de 
couteaux.  M.  de  Retcheren  prenant  la  parole 
dit  tout  haut  :  «  Toutes  les  fois  qu'ils  le  feront , 
»  je  les  récompenserai  ;  et  s'ils  ne  le  faisaient 
»  pas ,  je  les  chasserais.  »  Ses  collègues  tâchèrent 
d'excuser  un  tel  emportement ,  et  ne  lé  pouvant, 
ils  nièrent  les  discours  que  M.  de  Retcheren 
avait  tenus  ,  quoique  plusieurs  députés  des  Pro- 
vinces-Unies les  eussent  entendus.  Tous  souhai- 
tant que  cette  fâcheuse  affaire  fût  traitée  de 
simple  querelle  de  valets ,  ils  prièrent  les  pléni- 
potentiaires français  de  s'en  remettre  ,  pour  l'ac- 
côtximoder,aux  plénipotentiaires  d'Angleterre , 
sans  en  écrire  aii  roi. 


/ 

/  ■ 
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Les  plénipotentiaires  persistèrent  à  demander 
une  satisfaction,  et  rejetèrent  l'excuse  peu  ho- 
norable alléguée  en  faveur  de  M.  de  Rétcheren , 
qu'il  était  troublé  par  le  yin  ^  au  xnoixient  où  il , 
avait  parle  et  agi  avec  t^nt  de  violeqce^ 

Les  plén.ipoteatiai^e^frjLu^ais^^  çb^rixiés  d'a- 
voir une  pqçasion  ^'h.uï^iljei:  rprguçil  des  Hol- 
lan4#^,  iÇOBtinuèreipt  4e  $!appesanjif  s^r  l'pu- 
trage  f  e£U>^ten  prir^eptprçtexte  pour  §uspet|dre 

les5^nféf)Ë;itceS;,  !¥4:^1  '}  ^^^^.^^  ^^A^Mf  ^?V^^^^ 
d*.appéléreç  jj^aïf 'àtce.queitpj^tes. cbosjefs  eurent 
çté  ppnqey  t^^  e^tri^l^  .Kr?W9^  et  rApgle^ejçrie* 
:    V^.^"^.  ^  Yersa^llq*,  .^pw?,ûrdre;  ^  ^^^  plé- 

sauiqtéiit^p  çi^it  ? Jl«^ J^,itatç-gé^i;iiu|t,;çu8- 
»  se^^  ^  4^cl%ç^|:;3i;M.  dç  :|^f  jcUejren  ayait.suivi 

»  leuf*  çfj^jj^si  m,  ^\xif^J:i9^^t  ;lçs  «ces;  de  SÇ^^  ^O- 


v>       / 


»  inertiqp^^i|jBt.pp  j?3rj^at.dft^^9  les  t^ric^^  dpnt 


»  dfi«^vpwpr,,J;^^Açï9/Ç|?'ïil'■iP^i6ftÇiP'[9C^Ç  4>n 

roi.,  av#wt:dfi;Tfii|oviçp  le;?  ,çpjftfçi:ew;ç«| j-pre^ç^fir 
vit  ies.C!Opdjtioq«  du  ^ç^ye^^  .^.p  prinçjp^iç^ii; 
quoD  fit  des.excyses  à.M.. Ménager ,  et. que  M. 
de  Retcherenfût  rappelé.;  Eo.CQnséqujeQç^,  troi« 

IV.  ai 
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députés  hollandais ,  dans  un  dîner  nombreux, 

firent  des  excuses  à  Ménagea ,  et  y  joignirent  la 

promesse  du  rappel  de  M.  de  Retchereh.  '• 

Sntpension      Là  Frauce  sollicitait  dé  l'Â'neleterre ,  une  sus- 
ci  armes  entre  ^  .   '  ; ,  . 

u  France  et  peusiou  d'armes /  àùtànt  îjour  dithinuèr  "les 
forcés  de  ses  enneàïîsl*  etFés  desuriîr^^  tfùe  bôur 
faire  respii-èr  un'^ëU  détixdé  ses  iiabilâtis livrés 
,au  coùïmerce  matttimef  ;''ïnâis'rÀttgtetetrenê 
•voulut  y  consentir  qù^àprès  avoir  inéglë  lés  prin- 
cipales difficultés, •  qui  étaient  relativiç» ,*  soît  à 
la  renonciation  actùéiré'déPhilippféf.vi'à  la  éciir- 
ronné  de  Fhirice ,  sôît  aut'âvarifagiÈfà  à'âtèfcbrde* 
à  TAngle terre'  en  Aniériq'ùe.  *'  Sûf  '  le»  ^ptetnier 
point,'  il  s'ouvrit  entferlbrdBoliiagKp6ckê%t  MMè 
TdrcîV  ûiïè  correspondance, ^ bù' îfrîllèrif''êm î- 
iiemment  la  sagacité  tlu  prëthiefîet  éélftè'  lo- 
gique profotide  qu*i  'Wi-^àèfe  'l'àdVëïsairè  (i»j.  - 
E'oBjët  de  la  gù^i^é'àyàttt  ét^'^d'ènij^éher  lâ 
l'éùhion  dès  côtirbûrtfes'de  Ftaftiè©  et  d'Espagne, 
te^vàé^  icomme  iîicoïnpatible'  avéd  là  liberté  et 
là  sffî*6të  de  rEurfapfe^^j'FÀngletbrréine  péuvait, 
^iiUs  •compromé1fcrë''kètt  •  proprÎEp'ftdhhèur ,  se 
teùdre  coupablë^^HicdiiséqùéWcë V  et-  manquer 
à^ses  alliés^  cônseritlt  ^à* iàùcune^^dj^tisitidn  de 
paix;  'iVànt  d'avoiV'  obtenu  àktiifôètîbn  sur  ce 
^oint:  '  Erf éôùséqjù'ètaicfe  ;'  Ibrd^Bôïift^Iii^dcfke  >  en 
répôiidiht  aux  otivèrtùreij  dé  MV  dé  Tbrci ,  lui 


(\)  flisi  d'Angleterre ,  t.  XIX  ^ 


i-t  i\'j\'. 
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disait  dans  une  lettre  (i)  en  date  du  —^  d'avril 

(K  Monsieur,  soyez  persuadé  que  nous  conti* 
3>  nuerons  ici  à  travailler  vivement  et  sans  pré- 
V  vention,4iraccoinplissemënt  du  grand  ouvrage 
»  de  la  paix ,  donè  les  conditions  seront  bientôt 
»  réglées  k  la  satisfaction  commune ,  si  Téu  peut 
*  s'accorder  sur  les  moyens  d'empêcher  la  réu- 
»  nion  des  monarchies  de  France  et  d'!ISspagne« 

»  Vous  voyez ,  Monsieur  >  que  jepetsi^t^'daiis 
»  mon  sentiment;  Chacuh  de  nos  alliés  a  deis  vues 
»  particulières;  elles  ne  sont  peut-être  pas  fen- 
»  fermées  dans  les  bornes  de  la'  raîson  ;  il  y  en 
»  a  aussi  beaucoup  qui  sont  répugnantes  les  unes 
»  aux  autres  :  en  ces  points  il  ne  faut  pas  regar-. 
»  der  de  si  prèç,  et  des  facilités  apportées  départ 
9  et  d'autre ,  peuvent  conduire  à  un  miHea 
D  juste  et  équitable.  Mais  rarticledél'union'des 
»  deux  monarchies  est  d^une  importance  telle 
»  qu'on  ne  peut  y  faire  1(b  moindre-  fausrpas, 
»  sans  qu'il  ne  devienne  fatal  ;  ettofus  lès'avan*^ 
»  tages.  qu'il  est  pcKssiblede  stipulei><,  ieràient 
h  payés  trop  cher,-  en^ acceptant  cm  «expédient 
»  peu  solide  pour  obvier  à  un  danger  si  réel. . . , 
:  ».Pour  éviter  toufe  écpuivoque^  et'pofmpré* 
»  venir  le  mal-entendu  sur  un* sujet  si  délicat  9 
»  vous  me  permettrez  d'expliquer  le  sens,  dans 


/ 
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»  lequel  sa  majesté  entend  les  termes  dont  vous 
»  vous  servez ,  et  le  plan  que  vous  proposez  par 
»  ordre  du  roi. 

j>  Fous  proposez  donc  que  le  prince  qui  règne 
X»  présentement  en  Espagne  j  n^ attende  pas  ^  se- 
>t  Ion  votre  premier  projet  ^.<^«e  la  couronne  de 
D  Fnmce  lui  revienne ,  pour  faire  son  choix  de 
n  celle  des  deux  quUl  voudrait  préférer  à  F  autre  ; 
9  mais  que  Sabord  quHl  serait  devenu  succès- 
»seur  immédiat,  ou  F  héritier  présomptif  de  la 
»  couronne  de  France ,  il  fut  obligé  de  déckirerson 
2>  option  ;  et  vous  établissez,  la  même  règle  pour 
»  ses  de^çendf^ns. 

9  Or  9  Monsieur ,  la  reine  croit  que  l'objection 
»  qui  a  été  faite  à  votre  première  proposition^ 
.».aura,  en  quelque  façon,  lieu  à  Tégard  de  celle* 
»  ci  ;  cacdans  aucun  de  ces  cas  que  vous  posez , 
»  comment  TEurope  serait-elle  assurée  que  cette 
»  option  se  fera?  Toutes  les  puissances ,  direz* 
D  vous ,  seront  garantes  de  cet  accord.  Une  telle 
9  garantie  pourra  verîtahlement  fonner  une 
y  grande  alliance,  pour  potter  la  guerre  contre 
p  le  prince  qui  voudra,  violer  les  conditions  du  . 
»  traité  ;  maïs  nous  cherchons  plutôt  les  moyens 
»  d'empéeher ,  que  ceux  de  soutenir  de  nou- 
»  velles  guerires.* 

9  Enfin ,  Monsjieur ,  ne  faut  -  il  pas  avouer , 
>  qu'il  ne  se  trouve  aucun  expédient  qui  puisse 
1^  effectivement  mettre  l'Europe  à  couvert  du 
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■m  danger  qui  la  menace,  par  la  réunion  des  deux 
»  monarchies ,  à  moins  que  le  prince  qui  est 
»  présentement  en  possession  de  l'Espagne ,  ne 
»  fasse 'y  dès  à  cette  heure ,  son  choix ,  et  à  moins 
T^^uCy  d aptes  le  choix  qu'il  fera ,  îordje  des 
p  deux  successions  ne  soit  établi  dans  le  traité 
»  de  la  pàiéc  générak.  ?. 

»  C'est  avec  une  très  gr.ande  satisfsrctian ,  que 
»  la  reine  observe ,  que  ce  plan  n'est  pas  fort 
»  éloigné  de  celui  que  sa  majesté  très  ehré- 
»  tienne  lui  a  fait  communiquer.  Raisonnons 
»  en  premier  lieu ,  s'il  vous  plaît ,  sur  la  suppo-- 
»  sition  que  le  prince  susdit  préférera*  la  cou- 
•  renne  de  ses  ancêtres  à  celle  d'Espagne.  Il  n'y 
9  a  dans  la  nature,  qu'un  seul  ca^  qui  puisse 
»  arriver,  pohr  lui  rendre  là  proposition  que 
n  nou^fkisonft ,  moins  avantageuse  que  celle  que 
jr  vous  faites.  Pardonnez  -  moi  ^  Monsieur^  si  je 
»  fais  deux  suppositions  très  désagréables  ;  mais 

9  nécessaires  pour  l'éclaircissement  de  la  ques» 
»  tion  que  nous  discutons. 

m  Si  le  jeune  dauphin  venait  à  mourir,  le 
»  prince  dont  nous  parlons,  serait  successejur 
»  itpmédiat  de  la  couronne  de  France;  dans  ce 
)»  cas  donc ,  il  ne  pourra  rien  perdre ,  en  faisant 

10  choix  dès  à  présent  de  la  couronne  de  France. 

»  Sa  majesté  très  chrétienne  (que  Dieu  con- 
»  serve  longues  années),  venant  à  décéder,  le 
»  même  prince  serait  héritier  présomptif  de  la 
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S)  couronne  de  France  :  dans  ce  cas^  que  per- 
»  drâ-t-il  pour  avoir  fait  son  choix  de  la  ma- 
»  nière  que  la  reine  le  souhaité  ?  Dira-t-^n  qu'il 
»  court  risque  de  quitter  TEspagne  et  de  ne  pas 
3)  acquérir  la  France?  Vous  voyez,  Monsieur, 
y>  qu'il  serait  exposé  au  même  inconvénient , 
»  selon  le  plan  que  vous  avez  dressé.  De  tout  ce 
3>  que  )e  viens  de  dire ,  la  reine  croit ,  Monsieur , 
3»  qu'il  résulte  qu'il  est  également  avantageux 
9)  au  prince  dont  il  s'agit  y  de  choisir  la  couronne 
1»  de  France  présentement  ^  ou  de  le  faire  dans. 
»  aucune  des  deux  circonstances  marquées  dans 
»  votre  lettre ,  et  vous  serez  sans  doute  côn- 
V  vaincu  que  la  sûreté  de  l'Europe  sera  infini- 
»  ment  mieux  établie  d'upe  manière  que  de 
3)  l'autre.  Si  nous  raisonnons  sur  la  supposition 
»  que  ce  prince  cl^oisira  la  couronne  d'flitpagne, 
»  il  est  incontestable  :  i^.  qu'il  vaut  mieux  et 
y>  pour  lui  et  pour  nous ,  que  cette  déclaration 
3)  se  fasse  pendant  le  congrès  d'Utrec^t,  que 
»  dans  tout  autre  temps  ;  2"**  que  la  garantie  des 
>  autres  puissances  de  l'Europe  sera  beaucoup 
»  plus  capable  d'empêcher  qu'il  retourne  en 
»  France  contre  la  renonciation  formelle  qu'il 
»  aura  faite  de  ce  droit,  que  de  le  contraindre 
y>  d'abandonner  une  couronne  dont  il  sera  en 
»  possession ,  et  de  se  départir  d'une  prétention 
»  à  laquelle  il  n'^jur^  pas  renoncé. 

»  Je  vous  ai,  Monsieur ,  représenté  le  plus  dis- 
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»  tinctpment  qu'il  m'a  été  possible,  les  senti- 
j»  mens  de  la  reine ,  sur  le  cpntenu  de  votre  der-» 
»  nière  lettre.  M  majesté  ne  cherche  .qu.e  la 
>  sûreté  commune  :  le  roi  très  chrétien  a  les 

•..4*1  #  .  '  ,     r 

»  mêmes  vues.  Au  nom  de  Dieu,  pour  vouloir  raf- 
■»  finer  da^isla  négociation,  ne  perdons  point  les 
3>  fruits  que  nous  sommes  prêts  à  cueillir.  Que 
2>  le  roi ,  votre  maître,  et  la  reine,  ma  maîtresse, 
»  partageait  la  gloire  de  donner  la  paix  à  l'Eu- 
»  rope  ;  et  que  ceux  qui  souljiaitent  de  rompre 
y)  les  conférence»  par  les  événemens  de  la  cam- 
»  pagne,  trouvent  leur  projet  renversé  par  la 
»  prompte  conclusion  du  traité. 

»  D'un  côté,  ^a  majesté  très  chrétienne  peut 
y>  assurer  la  possession,  paisible  de  la  couronne^ 
j>  d  Espagne  à  son  petit-fils  ;  de  l'autre,  elle  peut 
»  fortifier  la  succession  de  celle  de  France,  em- 
a>  pêcher  à  jamais  l'union  de  l'Empire  avec  l'Es- 
»  pagne ,  et  procurer  à  son  royaume  dès  avan- 
70  tages  très  ccHisidérables  :  des  deux  côtés,  elle 
>)  peut  délivrer  l'Europe  de  ses  craintes,  et  don- 
»  ner  la  dernière  main  à  un  ouvragée  aussi  glo- 
»  rieux  que. celui  d'une  paix  définitive,  sûre  et 
»  durable. ... 

»  Je  vous  dirai  en  homme  qui  souhaite  sincè- 
»  rement  la  paix ,  que  les  facilités  qu'on  peut 
»  attendre  de  la  reine,  dépendent  de  la  résolution 
m  qui  sera  prise  touchant  le  grand  article  de  la 
»  réunion  des  deux  monarchies ,  etc*  etc.  :s> 


/ 
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Lord  Boiîngbrocke  écrivit  encore  plusieurs 
lettres  à  M.  de  Torci,  pour  lu  développer  les 
întehttoris  de  sà  cour ,  relativement  à  la  renon- 

s 

dation  de  Philippe  v  à  l'une  des  deux  monar- 
chies ,  et  à  l'option  suivie  d'exécution  de  Tune 
ou  de  Tautre.  Bolingbrocke  disait  à  M^  de  Torci , 
dans  une  lettre  subséquente ,  et  avec  un  ton  de 
modestie  qui  ne  décèle  qu'une  grande  dexté- 
rité ,  «  qiie  les  ministres  dAn^terre ,  à  force 
y>  d*avôir  mal  entendu  les  intentions  du  roi  (  de 
»  France  ) ,  et  d^ avoir  mal  expliqué  celles  de  la 
»  reine,  se  trouvaient  présentement  plus  éloignés 
»  quils  n'avaient  espéré  d^étre  sur  le  grand  or- 
lù  ticle  de  la  paix.  »  Mais  les  ministres  des  deux 
cours  se  rapprochèreiit,  et  finirent  par  s'entendre 
parfaitement  sur  le  poiùt  de  l'union  des  deux 
monarchies  ;  ce  qui  a  toujours  lieu  ;  quand  il 
y  a  de  part  et  d'autre  ,  autant  d'esprit  et  de 
droiture. 

.  Au  sujet  des  contestations  et  des  prétentions 
relatives  à  l'Amérique  septentrionale,  lôrd  Bo- 
lingbrocke envoya  à  la  cour  dé  France ,  le  mé- 
moire suivant ,  contenant  les  demandes  de  l'An- 
gleterre.    '  * 

«  Pour  terminer  toutes  disputes  concernant 

»  l'Amérique  septentrionale ,  Ba  majesté  britan- 

»  nique  propose  : 

^  »  Que  le  roi   très  chrétien  lui  cède  l'île  de 

»  Terre-Neuve  avec  Plaisance ,  toutes  les  forti- 
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3>  fications,  l'artillerie  et  les  xnunitipiits  qui  s'y 
}»  trouvent ,  les  petites  îles  voisines  et  les  plus 
»  proches  de  celles  de  Terre-Neuve ,  aussi  bien 
3»  que  la  Nouvelle-Ecosse ,  on  l'Âcadie  avec  ses 
A  anciennes  limites  ; 

»  Que  les  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne 
>*  pourront  continuer  de  pêcher  et  de  sécher 
v  leur  poisson  sur  la  partie  de  l'île  dé  Terre» 
»  Neuve ,  nommée  le  Petit-Nord  /sans  qu'il  leur 
7>  soit  permis  de  le  faire  en  nnl  autre  endroit 
»  de  l'île*  ; 

»  Que  les  sujets  de  sadite  majesté  jouiront; 
»  conjointement  avec  ceux  de  la  reine,  de  l'île 
»  du  cap  Breton  ; 

»  Que  les  îles  ^ui  sont  dans  le  golfe  Saint- 
»  Laurent ,  et  à  Fembouchure  de  la  rivière  de 
»  ce  nonl,  possédées  par  la  France,  resteront 
D  à  sa  majesté  très  chrétienne,  mais  à  condi- 
i>  tion  expresse,  qu'il  ne  sera  nullement  permis 
»  à  sadite  majesté  d'ériger,  ou  de  souffrir  qu'on 
»  érige  des  foi^tifications  dans  lesdites  îles,  ni 
»  dans  celles  du  cap  Breton  ;  la  reine  s'engageant 
»  de  même  àne  pomt  faire ,  ou  permettre  qu'on 
3>  fasse  de  son  côté,  des  fortifications  dans  le^ 
»  petites  îles  Voisines,  et  les  plus  proches  de 
»  celles  de  Terre-Neuve,  ni  dans  celles  du  cap 
»  Breton» 

»  La  reine  insiste  pour  qu'on  lui  laisse  tout  le 
»  canon  et  les  munitions  de  guérite  qui  se  trou- 
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i>  vent  dans  tous  les  forts  et  places  de  la  baie  et 
9  du  détroit  d'IIudson.  ,  • 

»  Par  rapport  au  négoce,  la  reine  aurait  plu- 
3s>  sieurs  choses  à  proposer,  Mais  comme  ce  sont 
»  des  points  pour  la  discussion  desquels ,  il  faut 
n  plus  de  temps  que  la  crise  présente  ne  permet  ; 
»  sa  majesté,  plus  attentive  à  contribuer  à  la 
»  tranquillité  générale  ,  qu'à  obtenir  des  avan* 
»  tages  particuliers ,  se  cpntente  de  faife  deux 
»  demandes  ,  qui  ne  doivent  souffrir  aucune 
»  difficulté  :  la  première ,  qu'au  cas  qu'on  ne 
»  puisse  convenir  des  points  en  disputé,  on  nom- 
)>  mera  de  part  et  d'autre  des  commissaires,  pour 
»  en  faire  l'examen  à  Londres  ;  la  seconde ,  que 
»  la  France  n'accordera  aucun  privilège ,  ni  au- 
»  cun  avantage  à  quelque  uation  étrangère  que 
»  ce  puisse  être,  à  l'égard  du  comn^er£e,  sans 
x>  l'accorder  de  même  aux  sujets  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  et  cette  clause  sera  réciproque. 

»  Quant  à  la  suspension  d'armes ,  la  reine  y 
p>  consentira  pendant  l'espace  de  deux  mois^  à 
»  condition  : 

»  Que  l'article  qui  regarde  Ta  réunion  des  deux 
)»  monarchies  soit  ponctuellement  et  entière- 
D  ment  exécuté  dans  ce  terme-Ji.à  >  c'est-à-dire , 
»  que  le  roi  Philippe  renonce  dans  ce  tef  me-là, 
»  pour  lui-même  et  ses  descendans ,  à  ses  droits 
»  sur  la  couronne  de  France,  et  consente  que 
ï>  cette  renonciation  soit  insérée  dans  le  traité 
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>  de  paii^  à-faire ,  ou  qu'il  quitte  l'Espagne  dans 
y>  ce  terme-là  avec  sa  famille ,  et  cède  ce  royaume 
»  et  les  Indes  au  duc  de  Savoie  ,  aux  conditions 
»  déjà  approuvées  ; 

»  Que  la  garnison  française  sorte  des  ville , 
»  citadelle  ^t  forts  de  Dunkerque,  et'  que  les 
»  troupes  de  la  reine  y  entrent  le  jour  que  la 
»  suspension  d'armes  aura  lieu  ;  que  cette  place 
j>  reste  entre  les  mains  de  la  reine  jusqu'à  ce  que 
D  les  états-généraux  aient  consenti  à  donner  un 
»  équivalent  au  roi  très  chrétien ,  à  sa  satisfac-* 
»  tion ,  pour  sa  démolition  ;  bien  entendu  qu'en 
»  ce  cas ,  sa  majesté  très  chrétienne  sera  obligée 
»  de  faire  raser  toutes  les  fortifications  de  cette 
y>  place ,  d'en  combler  le  port ,  et  d'en  détruire 
»  les  écluses  de  la  manière  requise  par  Iqs  plé- 
-»  nipotentiaires  de  la  reine.  • 
'  »  En  cas  que  les  états-générau!^^  consentent  à 
»  la  suspension  d'armes  en  même  temps  que  la 
»  reine  ,  il  semble  raisonnable  qu'on  leur  ac- 
»  corde  la  liberté  de  mettre  garnison  dans  Cam- 
j>  brai ,  le  jour  que  la  suspension  d'armes  aura 
j>  son  effet.  » 

La  cour  tle  Versailles  fit  sur  plusieurs  de  ces 
articles  les  représentations  suivantes  : 

3)  Un  terme  de  si  peu  de  durée  que  deux  mois , 
D  n'ôtera  pas  aux  ennemis  de  la  paix  l'espérance 
>»  d'interrompre  les  conférences  avant  la  fin  de 
»  la  campagne.  Le  roi'^  persuadé  des  bonnes  in- 
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»  tentions  de  la  reine ,  juge  qu'il  est  nécessaire , 
»  pour  le  bien  public ,  de  l'étendre  jusqu'à  ce- 
j»  lui  de  quatre  mois. 

»  Le  roi  laisse  à  juger  à  l'équité  de  la  reine 
»  de  la  Grande-Bretagne  ,  s'il  n'y  a  pas  quelque 
»  chose  de  désobligeant  pour  lui  dans  la  demande 
»  qu'elle  fait  de  mettre  une  garnison  anglaise 
9  dans  Dunkerque  ;  et  si  le  public  n'aura  pas 
3»  lieu  dé  regarder  cela,  comme  si  on  doutait  de 
»  son  exactitude  à  ^rder  ses  promesses. 

9  La  ruine  des  écluses  de  Dunkerque  causera 
»  celle  du  pays  d'alentour ,  et  lés  amis  et  enne- 
»  mis  en  souffriront  également. 

»  Il  parait  qùé  la  ferme  résolution  du  roi 
j>  d'Espagne  à  renoncer  pour  lui  et  pour  ses  des- 
9  cen4ans  à  la  couronnjë  de  France ,  et  à  cou- 
y>  sentir  que  cette  recon(»ation  soit  insérée  dans 
3»  le  traité  de  paix  ^  est  an  fondement  suffisant 
»  de  xîe  traité. 

»  La  paix  est  Béce&saîi^  à  l'Europe  ;  le  roi  la 
»  souhaite  comme  nn  bien  général ,  et  sa  majesté 
»  regarde  la  suspension  d'armes  comme  le  meil« 
»  leur  pour  y  parvenir  ;  mais  il  refuserait  cette 
»  suspension  y  et  romprait  les  négc^iations  de 
»  paix  ,  si  on  ne  pouvait  obtenir  cette  suspen- 
»  sion  ou  cette  paix  y  sans  admettre  une  garni  - 
3>  son  hollandaise  dahs  Cambrai,  pendant  quel- 
»  que  temps  que  ce  puisse  être.  Il  ne  consentira 
9  jamais  à  une  proposition  si  contraire  à  sou 


I 
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k  honneuv  ,  à  ses  intérêts  et  au  bien  de  son 
jr  royaume.  » 

De  ces  réponses  et  représentations ,  il  ré- 
sulta les  articles  préliminaires  suivans^  acceptés 
et  signés  par  M.  de  Torci  ,  à  M^rli ,  le  2!k  dç 
juin  1712. 

On  convenait  (  art.  I  )  d'une  suspension  d'ar- 
mes par  terre  et  par  mer ,  pour  Téspacq  de  deux 
mois ,  et  elle  pouvait  être  prolongée  ensuite  jus- 
qu'à trois  et  quatre  mois. 
•  On  devait  (  art.  II)  pendant  le  temps  de  cette 
suspension  d'armés  ,  faire  tous  les  efforts  'né- 
cessiaires  pour  conclure,  lé  traité  de  la  paix  gé- 
nérdl^  ;'et  Philippe  y  devait  renoncer,  pour  lui 
et  ses- dèscendans  ,'à  Uf  couronhié^dé  Pranoe/et 
à  la  i^union  des  deux  monarchies  d'Bs|>agne 
et  de  France.  •  ' 

Le  roi  de  France  (  art.  III  )  devait  remettre  à 
la  Grande-Bretagne,  la  ville  dé  DunkerqiJte^t  ses 
fort$  y  le  jour  de  la  suspension  d'armes.  Les  for- 
CificaticNas  de  cette  place ,  son  port  et  sas  écltises 
devaient  être  détruits  et  comblée.  Là  remise  de 
cette  place  devait  avoir  iieii ,  comme  gage  de  la 
«ôreté  de  l'exécution  de  Tarticle  précédent ,  re- 
latif à  la  non-réunion  des  deux  monarchies. 
Toutefois  Dnnkerque  n'était  pas  cédé  à  l'Au- 
gleterre ,  etc.  .       • 

La  suspension  d'armes  ne  fut  publiée  que  le 
17  de  juillet ,  après  que  le  prince  Eugène  eut 
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marché  pour  investir  Landrëcies.  Quelques  jodrs 
après  ,  punkerque  reçut  garnison  anglaise  ;  elle 
devait  y  rester  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Celte  suspedsion  d'armes Yi!était  pourtant  que 
préliminaire,  puisquele  vicoditede  Bolingbrocke 
•ne  vint  à  Paris  qu'au  mois  d'août ,  pour  conclure 
un  traité  d'armistice  avec  la  CQur  de  France. 

Bolingbrocke  montra,  itn  grand  désir  de  faire 
la  paix  avec  la  France ,  .et  s'étant  abouché  avec 
M.  de  Torci ,  il  fut  cQnveou  :  i^.  que  le  duc  de 
«Savoie  et  s^çs .  descendansr,  seraient  appelés  à  la 
monarchie  4*F$pagpe  ,.au  défaut  du  roi  Philippe 
et  de  ses  descendans  ;  et  qiie  La  substitution  en 
serait  insérée  dans  l'açt^  (|ue  le  roi  d'JSspagne 
donnerait  de  ^reno9oi^tioii,à;^es  droits,  .et  aux 
droits  de  ses  desqendans  à  )aqouronnede:France. 

a^.  Que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  à  la 
couronne  de Ftrs^fice,  serait  ^nr^egistrée  dans  tous 
les  p^bsœeûS:dii  royaupie.     r 

3^.  Qu'après  l'échange  des  ratifications  pour 
la  paix  générale  ,  Je.  roi  d'Espagne  céderait  la 
Sicile  Jtu. duc  de  Savoie;,  etc.  >  v 

Lordr3oling)>rocke  aoUipjtjait  pour  lé.duc  de 
Savoie ^.i^/îa  è^r/?ilè/?e*  pmpjutôt  un  agrandisse- 
ment d^AiCpté  de  la  France  ;  sous  le  prétexte  de 
sûret^;  ipai^  Af.  de  Torci  s'y  refusai  La  cour  de 
France  ne  put  à  son  tour  obtenir  des  dédomma- 
^meps.  ppur  l'^ecteur  de  Bavière  ,  et  ce  ne  fut 
même  qu'àla  paix  avec  l'empereur,  qu'elle  pai:- 
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vint'à  le  faire  rentrer  dans  ses  états  »  ainsi  que 
l'électetur  de  Cologne.  *  Tous  les  articles  ayant 
été  débattus  avec  soin  ,'  la  suspension  d'arnl^es 
entre  la  France  let  rAnjgleterr^  fat  lignée  à  Fon- 
tainefbleau ,  lé  19  tPcidût.  Cette  suspension  d^ar- 
màes  décida  de  la  paJic  y  et  elle  etitlieu/^ar  terre 
et  par  mer;  exemple  eiccessiVement  rare.  Elle 
portait:  a  Qu-il  y  aut<aft  une  suspension  d'âr- 
Tft  nies*,  et -de  tous  âct^s  d'tostilités  entre  les  ar- 
D'îilées-^  troupes ,  fl<3ttes ,  eseacfres  ,"  et  navires 
3>^  dé  leurs  ina|éëfé$  trè^  ohrétibÈ^ne  bl  britanni* 
j»  que,  pendafnft'le  terme  de  quati^e.inois ,  à  com- 
-si  tnencer  du  2a  du  mois  d^aDÔt,  jusqu'au  21:1  du 
»  mois'dedëèièlnbré*prochaiq?  ••       »«. . . 
'    2\  »  Que  ia'tAébië^st^spensiori^d'armesi  serait 
I»  observée  ënttfefe6  gàit^tiisôns  è€  gj^s  de  guerre , 
9  qtie^eum  mà;^i&fés'tiéiiûènt-pourlÂ  défense  et 
D-'gairdë  dë'lèUl^s  places  ;  dam  tous^  les  lieux  où 
»  leurs  armes  agissent,  tant  par  terre-;  par  mer ^ 
3>  q«t'autrem£<%it ;* ea  sorte  quer^'iL privait  que  , 
>  pendant  le  temps  die  la^suspennston,  'ony  con- 
n  tre^enait  de ^parti ou  d'autre,  par<l^  surprise 
i)*de  <{trelqûé0  plac^^'6oit»par  attikjue^  surprise 
9  x>u  intelligeiicév  ouqtieiiqûeteiiéroit •du  motsde 
iy'que  cé*fàt  ;•  qu'on ftod^fs^j^rispâniérs  ou  d'au* 
&>'  très  actes  d'hosjtilité»  pat**  quelqu'aeiçideht  im-^ 
»  prévu  ,  cekte  oontpatentioii  ^e*  réparerait  de 
7>  part  et  d'autre  ^  dé  bonne  £cn y  sans  délai ,  dif- 
^  ficulté ,  etc. ,  restituant  «Ms: aucune  diminu- 
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»  tion  ce  qui. aurait  été  pris  ,  et  inettantles  pri^ 
9  sonnjers  ça  liberté ,  sans  payer  aucune  chose 
9>  pour  leur  rançon  ,  ni  pour  leur  dépense; 

3^.  »  Que  pour  prévenir  to^s  sujets  de  plainte 
»  et  de  contestation  qui  pourraient  naître  à  I*oc- 
»  casion  des  vaisseaux,  marcbatidises  ou  autres 
»  effets  qui  serpie^t  pris,  pay  mer  ,  on  est  con- 
>>  venu  réeiproquetoent  q)i§  ledits  vaiss^eaux  ^ 
»  marchandises  ût  effets  qui  seraient,  pris  dans 
»  la  Manche  et  ^9lus  les  in^rs  du  Nord  ,  après 
^  Tespacede  douzia  jodrSvdjepuis  la  signature  de 
»  la  suspensipu:  d'arajue^r^  s^afc^t  ïestitu^s  d^ 
».part  et  d'autre;  qwfe le  tc^rwJ^  s^rgjit «de six  se- 
i>  maines  pour  le^  prises  ffii^tes  d^puiiC  la  Manche^ 
»  les  mers-  bjbitanmques  et  l^A^iplers  'du  nord 
»  jusqu'au  cap  $t.->yii>Ceat  ;  ii9)âaie.  terme  de  six 
»  semaines  au  delà.dct  la  Hgnt»  ^t.dans  tous  les 
^autres  endroits,  du  monde  «^  saps.  aucune  ex- 
»  ception.    *    .         .    ;      ; 

4°.  »  CoQinie  la  même  susf>etisii6n  sera  otbser- 
»  véé  entre  les  royaumes  de  Is^  Grande-Anetegpe 
»  et  d'Sspagn^Q ,  sa  maj;esl)é>brifa|n0iqiie  promet 
^  qu'aucun  de  >sea<vfiîssQamE>  jdû;  Idèti^okw^  »  <  >iu 
9  aucun  de  3ei*âuj^  be  :sejpji>9t  déspiimMâ  s^mr 

a>  ployas  à  tiraaspoir^erïâutkwyQ^eiir^oP 

o»  en  Catalogne;  ni  daqs  aiidandé»  li^ux.0Ù  la 

p  guerre  se  fait  présentement ,  >  ides  .troupes  , 

^  chevaux  9  an^ieiâ  ,  habité  pa^  munitions  de 

»  guerre  et  de  boHwebe^.    .    \   . 
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•  5V  »  Toutefois ,  il  sera  libre  à  sa  majesté  bri- 
»  tânnique  de  faire  transporter  des  troupes^  des 
»  munitions  et  provisions  dans  lés^pliaces  de  Geh- 
»  braltar  et  de  Porl-Mahon  ,  ocdapees  par-  ses 
B  armesV  et  dont  la  possession  lui  doit  demeu^ 
»  rer  par  le  traite  de  paix  qui  interviendra  , 
»>  comme  aussi  jde  retirer  d'Espagne  les  troupes 
»  anglaises  et  les  effets  qui  leur  appartiennent 
»  danisce  royaume^ 

6^.  n  Sa  majesté  britannique  pcmrrât  pareille-» 
»  ment ,  sans  contreVenireà  ce  traité  v  ptéter  ses 
2>  vaisseaux  pour  transporter  en  Portugal ,  lès 
»  troupes  portugaises- «<|tii  Sont  en  •Gatalpgne  , 
y>  comme  aussi  pour  transporter  en  Italief  les 
9  troupes,  allemandes^  qui  sont'datiâ^  la  lihéme 
9  principauté  de  Catalogne»  '^ 

/^^.  n  Qu'immcdiatemefît  après  que  le  présent 
»  traité;  aura  été  déclaré  en  £spsgnè  y  lé  roi  se. 
»  &it  fort  que  le  b^oeuk  de  GibràUïir  hera-Ievé  , 
»  et  qoc^lli  garnisoD^  i»^laise/et  lèH  mfàrVëhànds 
»  qui  ie  trou ve:vaientdahi^ cette  pluôie ,  f^ûti^nt, 
j»  en. tonte  liberté  v* ▼ivre  ,  traiter  et  tïfé^ociei^ 
»  amseifaSrEs^ai^nolsy  étc.^  *  ^ 

iié^rd'^Bolingbroii^ke  et  M.  de  Tord  sigfnèrent 
ee  tèsiiié  de*  ^spëdsion^  d'aitïbeé. 
.  -Leroi»satis£ait  des  dispositionaet  dtt  caraôtère- 
personnel  du Jor^iBffil Wgbrocke ,  lui  fit  rendre 
des  honfïeurs  parti^euliets.  Bien  plusyce  monar- 
que regardant  ce  traité  avec  l'Angletett^,  comme 

IV.  aa 
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le  présage  d'une  paix  durable ,  il  envoya  à  Lon- 
dres ,  en  qualité  d'ambassadeur  eztraordinaireV 
le  duc  d'Âumont ,  lequel  y  arriva ,  le  i5  de  dé- 
cembre de  cette  année,  et  eut,  le  i5,  audience 
publique  de  la  reine  ,  à  laquelle  il  adressa  le 
discours  suivant ,  dont  plus  d'un  trait  a  de  l'ë^ 
iévation  (i^. 

«  Madame ,  c'est  un  moment  bien  illustre  que 
»  celui-ci.  Dans  la  plus  heureuse  et  la  plus  bril- 
»  lante  des  conjonctures ,  j'ai  l'honneur  de-rea- 
»  dre  à  votre  majesté ,  de  la  part  du  roi ,  mon 
»  maître ,  des  témoignages  publics  de  tous  les 
n  sentimens  qui  l'attachent  à  votre  personne 
a  sacrée. 

»  Les  évéoemens  d'une  longue  et  terrible 
»  guerre,  n'ontrienprissurramitié  que  les  liens 
»  du  sang  lui  ont  in^rée,  ni  sur  cette  JTiste 
j>  considération  qui  est  due  aux  qualités  person- 
»  nelles ,  plus  respeotaUes  qiie  la  majesté  des 
»  titres  et  que  toute  la.  puissance  du  trône. 

»  Ces  sentimens,  Madame,  ont  été  mutuels,* 
»  et  l'iu.telUgence  qu'ils  ont  formée  entre  les 
X  deux  couronnes ,  a  dissipé  les  partis,  ;désanné 
»  lesnationsdela  terre,  changé  la  fece  des  états, 
x  donné  de  nouveaux  t'ois  k  l'Europe',  et  a£Eer- 

dé  L(tBdr«S  en  ^bienibte 
le  miïs  i^aa  ,  tgé  de  ehi' 
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]»  mi ,  si  je  Tose  dire,  la  gloire  de  votre  majesté. 

3»  Par  les  conditiotis  dont  elle  a  été  arbitre» 
9  elle  procure  le  bonheur  de  ses  sujets ,  Tavan- 
»  tage  de  ses  alliés,  et  couronne  en  médie  temps , 
»  les  graud»  et  »^inorables  e'véuemens  de  sou 
»  règne ,  dont  l'antiquité  n'a  point  montré 
9  d'exemple ,  non  pas  même  sur  le  trône  où  ^ 
»  régna  Elisabeth.  ' 

»  La  France ,  accoutumée  à  trouver  dane  les 
a»  malheurs,  de  la  gloire  et  des  ressources, 
9  n  en  bénira  pas  moins  les  conseils  de  votre 
j»  majesté.  Elle  a  reçu ,  avec  de  vives  acclama-^ 
»  tions  I  la  nouvelle  d'une  paix  dont  la  modéra7 
»  tion  et  la  bonne  foi  exercées  de  part  et  d'au-  ^  / 
»  tre ,  avec  émulation ,  ont  tranché  toutea  les 
»  difficultés  et  levé  les  obstacles; 

»  Ces  vertus  si  rares  et  si  étrangères  dan$-le& 
»  traités^  ont  été  réciproques  dans  le  cours  de  la 
»  dernière  négociation,  etçl^es  sont  devenues 
»  le  présage  d'une  union  ferine  et  durable  ^  (yni 
»  dépose  entre  les  mains  de  votre  majesté  r:et 

»  dans  celles  du  roi ,  mon  maître ,  la  bataiice  de 

»... 

»  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  ». 

La  reine  Anne  envoya  jà  Paris,  au  mois  de  a^'^sLw.'! 
janvier  1 7i5 ,  en  qualité  d'ambassadeur ,  le  duo  *>«"  «»  ^'*^ 
de  Schva^sburi  ;  et,  le  1 5  de  mars  suivant^^^e  sei- 
gneur assista  avec  Prior ,  à  l'enregistremcoAt  des 
lettres^patentes  données  par  le  roi,  au  sujet  de  la 
renonciation  des  droits  du  roi  d'Espagne  et  dé 
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ses  descendans  à  la  couronne  de  France  ;  renon- 
oiation  qui  était  une  des  conditions  essentielles 
de  la  paixv  Ce  fut  le  duc  d'Ossuna  qui  parut , 
en  cette  ciirconstânce  ^  pour  le  roi  d'Espagne ,    ' 
et  signa  ^  en  son  nom ,  l'acte  de  renonciation. 

Quoique  l'Angleterre  parût  s'occupelr  beau- 
coup de  ses  propres  intérêts ,  elle  ne  négligeait 
pas  ceux  de  s<es  alliés,  afin  d'éviter  le  reproche  , 
de  mauvaise  foi  et  de  défection  (i).  Les.confé- 
];*efM}6S  d'Utrecht  qui  avaient  été  suspendues , 
soit  à  cause  de  la  satisfaction  exigée  du  comte 
de  fietcberen ,  soit  à  cause  du  mécofatentement 
.que  la  conduite  de  l-^gleterre  inspirait  aux  im- 
périaux ,  furent  reprises  au  commencement  de 
lén^rierV^  Côritiilti^àf  *saùâ  interruption  ;  jus- 
qu'au dernier  jour  ëe  mars.  Comme*  les  intérêts 
de  la  Grande^B^èfidgiië  et  ceux  du  duc  de  Savoie 
étaient  i^^lés ,  et  qûé  ceux  du  Portugal  et  de  la- 
Prusisé,  nesouffraiètitpàs  degrandes  dfscussions, 
Yop,  «^'occupa  principalement  de  ceux  des  Pro- 
vindes-^tfnies  etde'ftempereur.' 

-  J..es|>lé&ipolétii}àit%èfrançaTs  refusèrent  cons- 
tamment aux ^tan^-^éhéraux ,  le  domaine  souve- 

.  rainée ÂiPécï  des-plàcès  od  l'on  consentait  qu'ils 
entretidSBéBt  garhisoÂ ,  afin  d'àssui^er  Ifeur  bar- 

^   riè^re  ettttettreleur  pays  à  couvert  dés  attaques  de 
la^Ffi^nce  ;  barrière  d^autant  plus  sûre  qu'on  ne  _ 


1 1 1 1  «  1  ■«  ■  ■    *  I  >  •  fi  '  I, 


t  »  (i)Siàt,  d'^ngltterre,  t.  XIF. 
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pouvait  les  attaquer,  qu'on  n'attaquât  en  même 
temps,  le  prince  à  qui  la  souveraineté  âeœs  pla* 
ces  appartenait  D'ailleurs  on  opposa  à  leurs  de- 
mandes,  ce  qu'ils  avaient  dit  eux-'-mémes,  qu'ils 
ne  voulaient  pas  d'agrandissement ,  et  qu'il  leur 
suffisait  de  n'être  point  voisins  de  la  F];anoe.. 

L'envie  d'une  barrière ,  devint  le  système  do- 
minant, et  parut  animer  tous  les  états.  Le  Por- 
tugal et  le  duc  de  Savoie  en  sollicitaient  une  ;  et 
le  roi  de  Prusse  lui-même  en  réclamait  unepour 
sa  petite  principauté  de  Neufchàtel;  . 

Quant  à  l'empereur,  les  ëtats*géné:raut  s'in- 
téressèrent beaucoup,  pour  faire  entrerdans  son 
partage,  la  Sicile ,  comme  pour  faire  restituer  à 
l'Empire ,  Strasbourg ,  et  faire  démolir  lesforis 
que  la  France  avait  siir  les  deux  rives  du  Rhin, 
depuis  Baie  jusqu'à  Strasbourg  ;  mais  le  plan  re^ 
latif  à  l'empereur,  ayant  été  concerté  entre  l'An- 
gleterre et  la  France ,  ne  put  étrechpttigé^  malgré 
tout  le  zèlei  des  états»gén)éraax«  >      "  ^  ^ 

Les  plébipotentiaiires  assieœblés  •  à'JUtiîeobt 
étant  d'accord^  tan  t. pour  ^ce  qui  regardait  leilrs 
maîtres  respectifs ,  que  pparce  qui.copcernait 
Tempereur  et  l'Empire ,  résolurentjde  signer  la 
paix^  le  dernier  jour  demars;  Ceiîi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  rendirent  chee  le  comité  de  Ziinzen- 
dwff ,  et  lui  communiquèrent  le.pbm  dont  ih 
étaient  convenus  avec  laFi^ai^oe  pour  l'empereur 
et  TËtûpirei  Ci  plan  était  un< traité  réel  s^né 
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par  les  plénipotenliatres  de  Fraaee  ^  comme  b^o^ 
bligeant  à  rexécuter^  et  par  les  plénipoteotiar- 
res  de  la  Grande-Bretagne ,  comme  garans  de 
son  exécution  ;  obligation  et  garantie  qui  ne 
devaient  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  sa  majesté 
impériale  jugeât  à  propos  de  l'accepter  avant  le 
premier  de  juin  suivant.      ^ 

Par  ce  traité ,  auquel  celui  dé  Ryswick  servait 
de  base  y  le  Rhin  devait  servir  de  barrière  entre 
la  France  et  l'Empire.  Le  roi  remettait  à  la  mai- 
son d'Autriche  Yieux-Brisach,  le  fort  de  Kelh  et 
la  viHe  de  Landau. 

La  maison  d'Autriche  devait  de  plus  avoir  le 
royaume  de  Naples ,  une  grande  partie  du  duché 
de  Milan,  les  villes  appartenantes  à  l'Espagne  sur 
la  côte  de  Toscane,  les  Pays-Bas  espagnols,  etc. 

Ce  traité  ne  fut  point  goûté  par  le  comte  de 
ZinzendcMrff  ;  il  reftito  de  le  signer ,  et  quitta 
Utrecht.  Cependant^  le  ii  d'avril,  les  plénipo- 
tentiaires de  France  se  rendirent  chez  l'évéque 
de  Bristol ,  où  se  trouvait  le  comte  de  Strafford, 
et  ils  signèrent  avec  eux  ,  à  midi ,  le  traite  con>« 
clu ,  depuis  assesl  long^^temps,  entre  leurs  souye» 
Tains  r^pectifs  ;  mai&  dont  ils  avaient  jugé  à 
propos  dé*  différer  la  signature  publique. 

Deux  heures  après ,  ksi  plénipotentiaires  de 
Savoie^  dont  les  affaires  étaient  aussi  arrêtées 
depuis  long-temps^  se  rendirent  au  même  lieu 
et  signèrent  leur  traité  avec  la  France.  Ceux  de 
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Porlugail  se  préseatèrent  à  huit  het^res  du  $oir. 
Ceux  de  Prusse  ne  sîgnèreisit  qu'à  miuuit.  Une 
heure  après  ^  arriip;èreat  les  dëputéa  des  états- 
géoëraux ,  parce  que  les  difficultés  qu'ils  avaient 
élevées  assez  tard ,  sur  leur  traité  de  commerce , 
avaient  empêché  que  la  minute  ù'en.  fût  mise 
plutôt  au  net. 

Nous  donnerons  la  substance  de  ces  divers 
traités,  qui  ont  constitué  long-temps  le  droit 
conventionnel  de  l'Europe ,  et  réglé  les  rapports 
des  principaux  états*  . 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne        ,7,^. 
portait  (article  IV)  :  «'Que  pour  prévenir  toutes  p.iJ'i^i*^/ u 
»  les  occasions  de  défiance  qui  pourraient,  en  Ï^^^^J^  *1  ^ 
2>  quelque  temps  que  ce  fût ,  naître  de  l'ordre  et  tague. 
»  du  droit  de  la  succe^ion  héréditaire  au  royau- 
»  me  de  la  Grande-Bretagne ,  établie  et  limitée 
3>  par  les  lois  du  royaume ,  faites  et  passées  sous 
j>  les  règnes  du  feu  roi  Guillaume  m,  de  glo* 
9  rieuse  mémoire  9  et  de  la  reine  aujourd'hui 
1»  régnante,  en  faveur  des  enfans  de  ladite  dame 
^  reine ,  et  à  leur  défaut ,  en  faveur  de  la  séré* 
y>  ntssime  princesse  Sophie,  douairière  de  Bruns^ 
jft  wick-Hanover ,  et  de  ses  héritiers  dans  la  lijue 
»  protestante  de  Hanover  ;  et  afin  que  ladite 
j>  succession  demeure  en  son  enU^r ,  le  roi  très 
3»  chrétien  reconnaît  sincèrement  1^  susdite  limi*  - 
To  tationdelasiuccessionauroyaumedelaGrande- 
»  Bretagne  i  déclarantet  promettant  en  foi  et  pa?^ 
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»  rok  deroi ,  qu'il  Faccepte  et  l'agrëe ,  qnant  & 
»  présent  et  à  toujours ,  pour  lui  et  pour  ses 
})  héritiers  et  successeurs ,  sous  rengagement  de 
ji  son  honneur  et  du  leiir. 

»  Promet  en  outre ,  ledit  roi  très  chrétien  , 
»  sous  le  même  engagement  de  son  honneur  et 
»  de  sa  parole  royale ,  que  ni  lui  ni  ses  succès-» 
»  seurs  né  reconnaîtront  janîais  personne  pouïL 
3>  roi  ou  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  autre  que 
^  ladite  dame  reine  et  ses  successeurs ,  selon 
3»  l'ordre  de  ladite  limitation.  Et  d'autant  que  la 
j> personne  qui,  du  vivant  du  feu  roi  Jacques  ii, 
»  prenait  le  titre  de  prince  .de  Galles ,  et  qui 
3»  depuis  a'prîscelui  de  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
»  s'est  retirée  de  son  propre  mouvement ,  hor* 
»  de  France,  pour  aller  demeurer  ailleurs  ;  le  roi 
a>  très  chrétien ,  pour  plus  grande  sûreté  de  la 
3)  reconnaissance  et  des  promesses  ci-dessus  ex- 
3»  primées,  s'engage  pour  lui  et  pour  ses  héritiers 
3)  et  successeurs ,  de  prendre  soin  que  cette per-- 
3)  ^o/^/2e•ià  ne  retourne  plus  en  France,  ni  dans 
»  les  pays  qui  eii  dépendent,- en  aucun  temps 
3»  ni  sous  quelque  prétexté  que  ce  soit.  » 

L'artifele  V  contenait  la  promesse  de  ne  point 
fournir  aucun  secours  direct  ni  indirect,  soit 
par  terré  'soit  par  mer,  aiix  ennemis  de  la  nou- 
velle dy^nàstife  anglaise. 

L- article  VI  portait  :  «c  D'autant  que  la  sûreté 
<c  et  la  liberté  de  TEùropene  peuvent .  point 
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»  souffrir  l'union  des  royaumes  de  France -et 
j»  d'Espagne  sous  un  même  roi  ^  et  que  ç  est  de 
2»  là  principialeiiient  qu'est  provenu  le  feu  de  la 
j>  guerre  qui  doit  être  éteint  par  la  présente  paix» 
»  on  est  enfin  parvenu  à  ce  point,  que  Ton  ira 
»  au-devani  de  ce  mal  pour  tous  les  temps  à  -ve- 
»  nir ,  par  des  renonciations  conçues  en  bonne 
»  forme  ,  et  passées  dans  les  manières  les  plus 
»  solennelles ,  etc.  » 

Ici  Ton  inséra  les  actes  de  renonciation  du 
roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France,  et  des 
ducs  dé  Berri  et  d'Orléans  à  la  oouron^ne  d'Es- 
pagne (i).  . 

Par  l'article  IX ,  sa  majesté  t^ès  chrétienne 
devait  faire  eiAïorte  que  toutes  les  fortifications 
de  la  ville  de  Dunkerque  fussent  rasées ,  leport 
comblé ,  et  que  les  digues  et  écluses  qui  ser- 
vaient à  nettoyer  le  port  seraient  rompues  ;  le 
tout  à  ses  dépens,  et  dans  l'espace  de  cinq  mois« 
aprèst^la  conclusion  et  sigtiature  de  la  paix. 

Par  les  articles  X,  Xlet  XII^  le  roi  de  France 


"i>-**"»»*»i"*-"»*i^^**'"^i"»»^^*« 


(i)  La  renonciation  de  Phili|)pe  v  à  la  couronne  de  Fran- 
ce ,  et  mile4e8  ducs  4^  INtri  it  4-Orléaas  à  la  couronne  d'£s- 
pa^net  fw^ent  Tpçcamiid'iiiVï.médaiJIe  frappée  par  ordre 
du  roi ,  dans  laquelle  on  voit  la  France  et  r£$pagQe  qui 
font  un  senQent  sur  Tau  tel  de  la  jpaix.  La  légende  est  :  Saîuti 
puhlicœ;  et  l'exergUe  :  Regndndi  jus  mutuo  sacramenio  re— 
missum;  (le  droit 'dé  tégneï  abandonné  J)at  un^commûn 
serment.)  17 15. 
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rendait  à  la  Grande^^Bretagne  la  baie  et  le  détroit 
d'Hudson ,  lui  cédait  lile  de  Saint -Christophe 
avec  la  nouvelle  Ecosse ,  ou  Acadie  9  l^Ue  èe 
Terre-Nçuve  et  les  îles  adjacente»;  les  Français 
ne  conservant  que  le  droit  d'élever  dies  cabanes 
dai^s  Vile  de  Terre-Neuve,  po«r  y  sécher  le  poisson 
péché  sur  une  certaine  étendue  de  la  cô^,  eto. 
'  L'art.  XX  voulait  que  dans  le  cas  de  rupture-, 
il  fût  accordé  six  mois,  ^ux  sujets  des  deux  puis- 
sances qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'une 
ou  de  l'autre ,.  pour  enlever  leurs-  marchandises^, 
navires ,  ou  pour  vendre  leurs  immeubles ,  ete*. 

Ce  traité  fut  signé  pour  la  France  par  le  raa^ 
réchal  d'HuxellesetM.  Ménager.  L'abbé  de  Po- 
Ugnac  voyant  arriver  l'époque  %d  Ist  signature 
de  la  paix ,  crut  devoir  se  retirer  au  mois  de 
février  171  S,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait 
signer  l'exclusion  du  trône  de  Jacques  m  ;  doM 
il  avait  eu  la  nomination  pour  le  chapeau  de 
cardinal  qui  lui  avait  été  conféré  le  3o  de  jan- 
vier  J7i3;  prétexte  honorable,  et  qui  atteste  la 
délicatesse,  et  ce  sentiment  des  convenances 
trop  souvent  dédaigné.* 

Les  signataires  pour  la  Grande-Bretagne  fui- 
rent Robinson ,  évêquè  de  Bristol,  et  le  comte 
de  Strafford. 

Le  même  jour,  il  fut  signé  entre  les  mêmes 
puissances,^  un  tt*aité  de  commerce  et  dé  naviga* 
tien,  lequel  était  établi  surlesbasesdlune^xacte 
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réciprocité ,  en  sorte  que  (art.  VI)  les  sujets  de  «*  ^  G»n*- 
part  et  d'autre ,  ne  devaient  payer  que  les  drpits 
ou  autres  charges  d'entrée  et  de  sortie,  dus  selon 
la  coutume  dans  tous  les  états  et  pays  de  l'un 
jet  l'autre  prince. 

Par  l'article  VIII ,  tous  et  chacun  4es  sujets 
de  sa  majesté  britannique  et  de  sa  majesté  trèa 
chrétienne ,  devaient  jouir  dans  tous  les  pays  et 
états  sujets  à  Fùn  ou  à  l'autre ,  des  mêmes  liber* 
tés  et  privilèges  dont  jouit  présentement  ou 
pourra  jouir  à  l'avenir  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée. 

L'article  XII  supprimait  le  droit  d'aubaine. 

L'article  XVIII  est  ainsi  conçu  :  «Tout et  cba- 
2>  cun  des  sujets  de  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne  et  du  roi  très  chrétien,  pourront  navi-  - 
»  guer  en  toute  liberté  et  sûreté  ,  sans  qu'on 
D  puisse  fairS  distinction  des  propriétaires  des 
3»  marchandises  dont  les  navires  seront  chargés , 
n  de  quelque  port  que  ce  soit,  vers  les  places. 
D  à!&^  souverain/S  qui  sont  déjà^  ou  sont  près 
»  d'entrer  en  guerre  avec  la  reine  de  la  Grande- 
2>  Bretagne  ou  1^  roi  très  chrétien. 

»  Il  sera  pareillement  permis  aux  susdits 
»  sujets  et  habitans  de  naviguer  et  de  négocier 
»  avec  les  mêmes  vaisseaux  et  marchandises , 
»  dand  la  même  liberté  et  sûreté,  des  places^ 
D  ports  et  rades  de  ceux  qui  sont  ennemis  de 
9  Tune  ou  l'autre  des  parties,  sans  la  moindre 
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»  contradiction  ou  empêchement,  non-seute- 
»  ment  des  places  ennemies  ci-dessus  mention* 
>!>*nëes  à  quelques  plsices  neutres,  mais  même 
jo  d'une  place  ennemie  à  une  autre  place  en- 
ï>  nemie,  soit  qu'elles  soient  situées  danslajuri- 
3)  diction  d'un  même  ou  de  plusieurs  souverains. 
»  Et  comme  il  a  déjà  été  stipulé  à  Tégard  des 
»  navires  et  des  marchandises  qiie  la  liberté  des 
y>  navires  emporte  celle  des  marchandises ,  et  que 
?>  tout  ce  qui  se  trouvera  dan&  les  navires  des 
»  sujets  de  Tun  et  de  l'autre  allié,  doit  être  censé 
»  franc  et  libre,  quand  même  toute  la  charge  ofi 
»  une  partie  d'icelle  appartiendrait  aux  ennemis 
»  de  Tune  bu  l'autre  majesté,  excepté  toujours 
»  néanmoins  les  marcha^ises  de  contrebande ,. 
)>  pour  lesquelles  on  se  réglera  dans  les  articles 
»  qui  vont  suivre  ;  on  est  pareillement  convenu 
»  que  la  même  Uberté  doit  ausst^'étendre  aux 
»  personnes  qui  se  trouveront  à  bord  des  vais- 
»  seaux  libres ,  en  sorte  que  9  quand  méaie  elles 
»  seraient  ennemies  de  Tune  Ou  de  l'autre  partie^ 
»  elles  ne  pourraient  être  tirées  d'un  vaisseau 
»  libre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires  et 
»•  au  service  de  Tènnemi.  » 

Les  articles  XVIII ,  XIX  et  XX ,  en  spécifiant 
les  marchandises  dites  A^  contrebande  y  ou  pro- 
hibées  en  temps  dé  guerre ,  exceptaient  de  cette 
dénomination  ,  le  chanvre,  le  Kn,  la  poix  sèche 
bu  liquide ,  les  cordés  ,  toiles  propres  à  faire 
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des  voiles,  les  ancres,  mâts  de  vaisseaux,  plan^^ 
ches,  poutreisde  quelques  arbres  que  ce  fût,  et, 
toutes  les  autres  choses  servatit  à  réparer  leà 
vaisseaux,  comme •  aussi  toute  vautre  sorte  de 
marchandises  qui  n'auraient  point  encore  la 
fbrine'de  quelque  instrument  propre>ài  la  guerrey 
sort  sur  terre,  soit  sur  mer,  etc.  (i).- 

Il  avait  été  conclu  à  Ulrecht  le  7  de  novembre      '7î5. 

'  Traité  de 

171a,  une  suspension  d'armes  entre  la  France  paU  avec  i« 
et  le  Portugal ,  laquelle  avait  été  prorogée  le    ^^^^ 
4  de  mars  171 5 ,  pour  un  semblable  terme  de 
quatre  mois. 

Le  II  d'avrUfut  signé  le  traité  de  paix  entre 
les  deux  états.  -. 

Par  l'article  Vltl ,  sa  majesté  très  ebrétieiine 
se  désistait  de  tous  droits  et  préféntions  sur  là 
propriété  de»- termes  appelées  Cap*  du  nord  y  et 
situées  entre larrrière des  Aiâazones  et'  celle  de 
Japoc'^  ou  de  Vintenft'Pinsoa.  ^       " 

Par  l'article  X,  sa  majesté  frès^chrëlienne  re^    . 
connaissait  que  les  deux  bordi»  "die' là  -rivière  .  ' 

des   Amazones*^  tant  le  septèiltrional  que  lé   . 
méridional ,' ap()artenaienc  en  tduiiei  propriété , 

i^  m.  ,T^   y  *  ■  .■■■<.«■»,.»■  y  .  ,  ...r  ^  >■ .  ...1  ■  ■    .j  ut  j.  MM    t  «  *'  '  '   *■<■-•  ;jf^ 

.  '.  (x)  Le  pAvlemeiit  d'Aoglçteiir«.r9f|ifa:^Q.rsHfier  ks  «iv 
ticles  YUt  et  IX  de  ce  traité ,  comme  (rqp  défavorables.  ^^ 
cominerce  britamâqme..  lies  écriTaii^^  anglais  ont  regardé 
ce  trjaité  comme  désavantageux  à  leur  natioù  9.  par  la  raison 
qu'elle  n'ayaît  pour  lutter  contre  le  sol  et  Tindustrie  de  là 
France  ,  que  des  matrafacttiifes  alprs  jpèu  perfectionnées;  "  - 
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domaîneetsouyerainetéyàsajtiajestë  portugaise. 
L'article  XII  interdisait  le  commerce  entre 
les  habitans  français  de  Cayenne  et  les  habitans 
portugais  de  la  rivière  des  Amazones  ;  et  il  était 
aussi  défendu  aux  Français,  de  passer  la  rivière 
de  Yincent  Pinson,  pour  y  négocier  et  pour  ache- 
ter dés  esclaves  ;  sa  majesté  portugaise  promet- 
tant de  son  côté ,  qu'aucun  de  ses  sujets  n'it'ait 
commercer  à  Cayenne. 

L'Angleterre ,  par  l'article  XY I ,  était  garante 
de  l'entière  exécution  du  traité  entre  la  France 
et  le  Portugal. 

Les  plénipo tenti  aires  portugais  furent  le<^om  te 
de  Tarouca  et  don  Louis  d'Acunba. 
1713.  Le  roi  conclut  je  ii  d'avril,  à  Utrecht^  un 

paîxTwc  \  traité  par  lequel  il  cédait  à  Frédéric  i^*^ ,  roi  de 
proiM.         Prusse,  au  nom  de  son  petit-filat  le  roi  d'Es- 
pagne, la  Gueldre  supérieure  a.vjec  la  ville  de 
Gueldre ,  et  le  reconnaissait  •pùvat  souverain  de 
Neufchâtel  et  de  Yallengin. 

Frédéric  i^'  renonçait  en  faveur  de  la  France, 
.    à  tout  droit  WX  la  principauté  d'Ofange. 

Par  un  article  séparé,  le  roi^  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  Philippe  v,  reconnaissait ,  dès  à 
présent  et  à  perpétuité,  le  titre  royal  d^ns  la 
maison  de  Prussei 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Prusse  furent 
lecomteDonhoffetle  maréchal  de  Biberstein, 
l'un  et  l'autre  ^ainistres  d'état.  V 
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lie  traite  de  paix  entre  la  France  et.  le  duc  dç      ^7iS- 

.         ,  ,  1,         .,  rr      y   -r-r  i  Traîtéile 

Savoie ,  fut  signe  le  1 1  a  avril  1 7 1 5 ,  a  Utrecht.  ptix  «Tec  i« 
.  Le  roi,  par  l'article  II,  restituait  au  duc  toute  ^  *  *^^*^ 
la.Savoie  et  le  comté  de  Nice.  De  plus 9  par  Tar- 
ticle  IV,  il  lui  cédait  la  vallée  de  Pragelas  avec 
les  forts  d'Exilés  et  de  Fénestrellefit,  et  les  vallées 
d*Oulx .  de  Sézane ,  de  Bardounenche  et  de  Châ* 
teau-Daupliin.  Le  duc  de  Savoie  cédait  à  son 
tour  au  roi ,  la  vallée  de  Barcelonnette ,  de  ma-^ 
sière  que  les  sommités  des  Alpes  et  des  mon- 
tagnes.devaient  servir  à  l'avenir  de  limitea  entre 
la  France  ,  le  Piémont  et  le  comté  de  Nice,  et 
que  les  plaines  qui  se  trouveraient  sur  lesdites 
sommités  et  hauteurs ,  seraient  partagées  ;  .et  la 
moitié  .avec  les  eaux  pendantes  du  côté  du  Dau- 
pbinéetde  la  Provence,  appartiendraient  à  sa 
majesté  très  chrétienne,  et  celles  du  coté  du 
Piémont  et  du  comté  de  Nice  appartiendraient 
au  duc  de  Savoie- 
.  Par  l'article  V,  la  Sicile  était  cédée  au  duc  de 

Savoie* 

Par  l'iarticle  VI ,  )a  couronne  d'Espagne ,  au 
défaut  de  descendant  de  sa  majesté  catholique , 

était  ^lâ^urée  à  lamai3Qn.de  Savoie,  etc. 

liés  plénipotentiaires  (]iu  dUc  d^  Savoiefurent 
Ifis  comte  de  Maffei,  et  le^  marquis -du  Bourg 
^t  de  Mellarède. 

.  La  paix  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,       ,715. 
si  infructueusement  négocié^  dans  lés  confé-  a<^^n 


/  • 
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1»  Proriacet.  rences  de  la  Haye  et  de  Gerfraydemberg ,  et  pour 
laquelle  les  étdt'â*gëii^aii^  affectaient  ùûe  or- 
gueilleuse répugnance  f  fut  signéie  la  dernière 
le  1 1  d^ajvrîK  L'on  peut  dire  que  les  plétiipoteu' 
tiaires  des  Provinces -Unies  lie  furent  vaincus 
que  par  la  bonne  intelligence'  des  Angkis  et  des 
Français  ;  car  le  prince  Eugène  et  Heinsius 
étaient  toujours  prépondér^ins  à  la  iTaye ,  où  le 
penchant  pburia  guerte  était  eticôre  é^i^ïstânt; 
msm  il  est  des  nécessités  politiques  auxqueites 
il  faut  céder.  Les plénîpotéiltiàires  desProvinces-^ 
iJ^nies  se  tlecidèrent  db^ièà  lâf  paix.  Le  tt'ailé 
portait  comme  conditions  principales,  |>ai^  rap- 
port à  la  France,  Que -. 

•  u  Sa  majesté  très obp^tienne(att.  ^^II)  remet- 
XI  trait  (t  ferait  rem^ttvé  aux  états -gi^néi'ànx , 
»  un  faveuY  de  la  mai^n  d'Autriehé,  tout  de  qtie 
9  sa  majesté  trèd  ^brétie^he  *,  ou  lé^  pfitiieés ,  ses 
»  alliés,  possédaient  encore  des  Pays-Bsts,  <^m- 
»  munëme^nt  ^ppeÙs  Efp^^éls,  tels 'que  lé  feu 
i>  roi  catholique  Charles  ii ,  les  avait  posséda,  ou 
»  dû  possédiez*  ^  c^ttlof Mé^ù^t  fau  f raitë'd!e  Bys- 
»  wiciii^sans  <fue  sa  iti^jéSl^-tà^èfs  ehfétienijie  ni' 
»  le  printe  ou  le^  prviycesv  ses  alliés ,  é'^i^téb^T^ 
»^  Vassîml  aftféuti^  dt'^itS'  ot^  pi^tentîons^'idirec- 
jD  tem^dtoâ  iqdireoteriiéât (  toais  ejuélà^hiMsoh 
»  d'Autriche  entrerait  en  possession  desl*ays?-Bas 
»  espagflo^ts'^  pour  en  jdi^it-  désormais ^ëï  tou- 

s,  »  jours,  fdëin>dnientet]^^siblèMent,  seloi^l'ordre 
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»  île  la  miccession .  de  ladite  maison ,  aussitôt 
»  que  les  seigneurs  des  états  seraient  convenus 
»  avec  ell-e ,  de  la  manière  dont  lesdits  Pays-Bas 
»  espagnols  leur  serviraient  de  barrière  et  de  sur 
»  reté ,  etc.  » 

Les  étals -généraux  (art.  XV)  devaient  re- 
mettre à  sa  majesté  très  chrétienne  la  yille  'et 
citadelle  de  Lille,  ayeq  toute  sa  châtellenie  sans 
aucune  exception ,  Ojrchie^ ,  le  pays  de  Laleu , 
et  le  bourg  de  la  Gourgues ,  les  villes  et  places 
d'Aire,  Béthune  et  Saint- Venant,  avec  le.-£Drt 
français ,  leurs  baillages ,  gouvernances ,  appar- 
tenances;, dépendances,  -enclavemens  et  an-r 
nexes ,  le  tout,  ainsi  qu'il  ayait  été  proposé  par  le 
roi  trèscbrétjlep  s^vaQt  la  présente  guerre,  etc.  etc. 

L'art.  XXX  pourvoyait  par  la  voie  deà  renon- 
ciatîons  garanties  par  les  états-généraux,  à  ce 
que  jamais  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne ne  fussent  réunies  sur  la  même  tête. 

Les  signataires  de  ce  traité  pour  les  états-gé- 
néraux furent,'  MM.  de  Randwick,  Buys,  van 
Derdusseii,  Spanbroeck,  Rheede,  Goslinga  et 
Kniphuysen. 

Il  assurait  auxprovinces-Unieiles  trois  points 
qu^elles  avaient  eu  principalement  en  vue ,  i^.  la 
séparation  absolue  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ;  a**,  la  cession  des  Pay^as  à  l'Au- 
triche ;  3°.  la  conversion  de  ces  mêmes  pro- 
vinces en  un^  barrière  contre  la  France^  •.  • 

IV.  33 


\ . 
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> 

Un  traité  de  commerce  suivit  immédiatement 
le  traité  de  paix. 
^»7»3.  Après  avoir  rétabli  la  liberté  du  commerce 

Traité  de  * 

commerceen-  daus  toutc  SOU  éteudue^  il  accordait  (art.  VII) 
•t  let  ProTin.  aux  habitaos  dcs  Provioces-Uuies,  commerçant 
cet-  aies,  jjjjjg  les'ports  frauçais ,  le  même  traitement ,  et 
les  mêmes  exemptions  et  franchises ,  qu'aux 
Français  eux-mêmes  ;  et  le  même  avantage  était 
accordé  aux  Français  trafiquant  dans  les.Pro- 
Virices-Unies. 

Les  Hollandais  (art.  IX)  né^évaient  payer 
que  vingt  pour  ceut ,  sur  les  inarchandises  qu'ils 
transporteraient  du  Levant  en  Frapce,  ou  de. 
France  dans  le  Levant. 

L'importation  du  hareng  salé  (art.  IX)  était 
permise  aux  Hollandais  ;  le  droit  ^aubaine  (  art. 
XIV)  était  supprimé  à  leur  égard. 

La  liberté  du  commerce  (art.  X Vil}  était  éta- 
blie pour  les  sujets  des  deux  états,  vers  les  places 
de  leurs  ennemis  9  d'un  port  ennemi  vers  un 
port  neutre ,  et  même  de  port  ennemi  à  port 
«nnemi,  quels  que  pussent  être  les  propriéfairés 
des  marchandises ,  etc. 

Ce  transport  (art.  XVIII  et XX)  ne  pouvaH 
s'étendre  qu'aux  marchandises  non  réputées  de 
coQtreban^K,  lesquelles  se  bornaient  aux  armes; 
et  assortimeps  servant  à  l'usage  de  lât  guerre  ^ 
prohibant  toutefois  l'introduotio^  dQ  tout  c^ 
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qui  appartient  à  la  nourriture  dans  les  villes 
'assiégées,  bloquées  et  investies. 

Par  l'art.  XXVI ,  il  était  convenu  que  tout  ce 
qui  se  trouverait  sur  les  navires  ennemis  de 
l'une  des  deux  puissances,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
de  contrebande  serait  saisissable;  et  récipro-^ 
quement  tout. ce  qui  serait  aux  enneniis  sur  des 
vaisseaux  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  des 
puissances  contractantes,  ne  serait  point  saisis- 
fiable,  à  moins  que  ce  ne  fût  objet  de  contrebande. 

Les  art.  XXVII ,  XXVIII  et  XXIX  énonçaient 
les  précautions  à  prendre  contre  l^s  violences 
des  vaisseaux  de  guerre ,  corsaires  et  armateurs. 

Ce  traité  devait  durer  vingtK^inq  ans. 

Le  maréchal  d'Huxelles  et  M.  Ménager  (ï) 
signèrent  pour  la  France,  tous  les  traités  conclus 
à  Utrecfat.  Ils  eurent  l'avantage  ou  plutôt  le 
bonheur  d'être  les  instrumeus  de  la  paix  uni' 
verselle  (2). 


(1)  M/Ménager  suryécut  peu  à  sa  gloire;  il  mourut  à 
Paris  le  1 5  de  juin  17149  ^^  ^^  cinquaiite»neuf  ans.  A  beau- 
coup de  sens  il  joignait  une  rare  modestie ,  qui  quelque^ 
fois  même ,  dans  les  discussions ,  dégénérait  en  timidité  ; 
mais  il  n'était  pas  moins  ferme  dans  ses  principes ,  qui  le 
teryirent  beaucoup  dans  la  défense  des  intérêts  commer- 
ciaux de  sa  patrie.Ceux-ci  furent  maintenus  dans  les  deux 
traités  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Provin- 
«cs-Unîes. 

(2)  La  paix  d'Utrecht  fut  le  sujet  d'une  médaille,  ou  1*011 
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CoMidëra-  ^^  révolution  qui  arriva  au  mois  d'août  1 7 1  o, 
tîons  »nrLi  ddus  le  cabioct  britannique ,  ehaugca  la  fortuue 
trecht,  de  la  France  alors  si  désespérée ,  que  Louis  xiv 
qui  n'avait  jamais  connu  le  découragement  9 
parla  de  s'ensevelir  sous  les  débris  du  trône.  Il 
faut  avouer  ici  à  la  louange  des  ministres  anglais 
et  de  Bolingbrocke  en  particulier ,  qu'abjurant 
la  haine  nationale,  ils  se  portèrent  à  la  paix  avec 
générosité  ,  en  signant  les  préliminaires  du  8 
d'octobre  1711.  Mais  ce  qui  rend  la  négociation 
qui  eut  lieu  à  Londres  ,  différente  de  beaucoup 
d'autres  ,  a  c'est  ,  dit  le  ministre  Torci ,  qu'il 
»  ne  fut  jamais  question  d'autre  récompense , 
»  que  de  procurer  la  paix  à  l'Europe ,  ni  d'autre 
»  intérêt  que  celui  de  Tétat.  Si  de  la  part  de  la 
»  France,  on  prit  soin  d'employer  toujours  lester- 
»  mes  les  plus  capables  de  plaire  à  la  reine ,  non- 
»  seulement  ils  étaient  dus  à  son  sexe  ;  mais  son 
y>  zèle  pour  la  paix,  et  la  sincérité  de  sesministres 
»  méritaient  les  louanges  qu'il  est  juste  d'accor- 
x>  der  à  la  bonne  foi  qui  ne  règne  pas  toujours 
y>  entre  les  négociateurs;  plusieurs  au  contraire, 
»  se  persuadant  faussement ,  que  l'artifice  et  le 


Toit  Astrée  descendant  du  ciel  ^avec  les  attributs  de  la  paix , 
de  la  justice  et  de  Tabondance.  La  légende  et  Texergùe 
étaient  :  Spes  felieitaùs  orbisjpax  Ultrajactensis  ,  xi  apri- 
U$\'j\^\{\sL  paix  d'Utrecht ,  espoir  de  la  félicité  univer* 
Hlle.) 
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»  mensonge  sont'  de  grands  traits  de  politi-» 
»  que.  »      - 

Ces  principes  secondèrent  parfaitement  M.  de 
Torci.  Car  il  est  possible  qu'il  eût  échoué  ,  si 
traitant  avec  un  homme  droit  et  iitipétueux 
comme  Bolingbrocke  ,  il  se  fût  jeté  dans  un 
système  de  ruses  et  de  faussetés ,  dont  le  moin- 
dre inconvénient  eût  été  de  détruire  la  con- 
fiance ,  et  d'amener  des  délais  interminables. 

M.  de  Torci  obtint  du  ministère  anglais,  tout 
ce  qu'il  y  avait.de  plus  désirable  dans  la  cir- 
constance présente ,  et  notamment  la  suspension 
d'armes  par  terre  et  par  mer ,  dont  l'effet  fut 
de  faire  rappeler  le  corps  de  trQjapes  anglaises 
uni  aux  alliés  ;  défection  qui  rompit  les  vastes 
desseins  du  prince  Eugène  ,  et  facilita  Finap-^ 
préciable  succès  de  Denain. 

Quant  aux  intentions  qui  dirigèrent  }e  minis- 
tère anglais  ,  elles  se  trouvent  dévoilées  par  le 
mot  suivant  de  Bolingbrocke  au  duc  de  la  Feuil-. 
lade.  <x  Vous  auriez  pu ,  lui  disait  ce  seigneur  y 
»  nous  écraser  dans  ce  temps-là,  pourquoi  ne 
»  l'avez-vous  pas  fait?  —  C'est,  répondit  Boling- 
»  brocke  ,  parce  qu'alors  ,  nous  ne  craignions 
»  plus  votre  puissance.  » 

Ainsi  Thuiniliation  de  la  France ,  et  son  im- 
puissance de  nuire  portèrent  principalement 
l'Angleterre  ,  à  ne  lui  proposer  que  des  condi-* 
tions  iiMdérées.  Si  Louis  xiv  eût  eu  des  succès  ^ 
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}e  cabinet  de  Saiat*  James  eût  été  mo£û6  coD'^ 
cillant. 

Les  divers  traites  de  la  pais  d'IXtrecht  furent 
calculés  d'après  le  principe  de  rëq^iiilibre  de 
r£urope  ^  auquel  on  parvint  par  les  coupures 
qu'on  fit  dans  la  succession  de  Charles  u ,  et 
par  la  pre'caution  que  jamais  les  monarchies  de 
France  et  d'Espagne  ae  seraient  réunies  sur  la 
xneme  tête  ;  mais  comme  Louis  xiv  n'aspirait 
pas  à  cette  réunion ,  il  atteignit  par  quelques 
sacrifices ,  le  but  essentiel  de  la  guerre ,  qui  était 
d'asseoir  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne. 
t7H>  L'empereur,  malgré  les  revers  de  la  campa-. 

Traité  d«  -  -^        #»       »   j  i  i  •      « 

paix  entre  U  gue  dc  fji^j  Si^vait  rcfuse  de  conclure  la  paix  a 
pwe^^t*"^  Utrecht,  parce  que  l'abandoade  la  monarchie 
rfimpire.      espagnole,  sur  laquelle  il  avait  régné  concurrem- 
'  \  ment  avec  Philippe  v,  sous  le  titre  de  Charles  m,, 

kii  paraissait  trop  douloureux.  U  songea  dône 
à  relever  sa  fortune  par  des  succès  ,  ou  à  jus- 
tifier sa  renonciation  par  Fimpuissance  de  la 
soutenir.  Dès-lors,  l'action  de  la  guerre  se  porta 
sur  le  Rhiu;  et  le  maréchal  de  ^fiilars,  toujours 
rapide  en  ses  opérations,  prit  Landau  le  2<h 
d^aout  17 13 ,  et  Fribourg  en  Brisgaw ,  le  16  de 
novembre  suivant.  Louis  xiv  proiita  de  ces  deux 
avantages  pour  offrir  une  paix  non  moins^lési- 
rable  pour  lui  que  pour  ses  ennemis. 

L'empereur  consentit  à  des  négociations.  Le. 
prince  £ugène  et  le  maréchal  de  Villarsiif.  géoé-* 
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taux  des  deux  armëies ,  se  rendirent  à  Rastadt  ^ 
comme  plénipotentiaires  ,  et  les  conférences 
commencèrent  le  36  de  novembre  lyiS. 

Le  maréchal  de  Villars  voulut  en  vain  faire 
comprendre  dans  le  traité ,  Philippe  v  ;  l'anpe- 
reur  s'y  refusa ,  prétendant  qu*il  avait  des  rai- 
sons pour  ne  traiter  qu'avec  la  France  seule. 
Ainsi ,  la  négociation  fut  restreinte  aux  diffe* 
rends  existans  entre  cette  couronne ,  Tempereur 
et  TEmpire.  Le  prince  Eugène  consentait  à 
prendre  pour  base  de  la  paix  ,  les  conditions 
proposées  par  la  cour  de  France  à  Utrecht ,  mais 
en  y  ajoutant  des  modifications  avantageuses. 
Il  insistait  en  particulier ,  sur  le  rétablissement 
de  tous  les  privilèges  des  Catalans  ;  l'empereur 
ïie  pouvant  consentir  que  ces  peuples  qui  s'é- 
taient sacrifiés  pour  lui ,  eussent  à  lui  reprocher 
de  leSt  avoir  abandonnés. 

Le  maréchal  de  Villars^  au  contraire ,  préten- 
dait que  les  succès  de  là  campagne ,  dounaient 
au  roi  le  droit  d'exiger  des  dédommagemens 
dès  frais  de  la  guerre;  et  il  insistait  à  son  tour  ^ 
sur  l'entier  rétablissement  des  électeurs  de  Ba- 
vière et  de  Cologne,  avec  une  indemnité  pojip 
les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Comme  le  bruit  courait  dans  le  monde ,  que 
les  deux  négociateurs  toujours  épris  de  la  pas- 
sion de  la  guerre ,  ne  voulaient  point  la  paix  > 
le  prince  Eugèqe  dit  à  ce  suj^et ,  au  maréchal  de 
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ViHars  :  «  On  peut  crpire  daiis  le  mcMide ,  que 
j>  nous  YOuloQs  tous  deux  la  continuation  de  la 
9  guerre;  et  j'assure  que  la  paix  ne  serait  jamais 
»  faite  ,  si  d'autres  que  nous  ,  la  négociaient» 
»  C'est  que  nous  traitons  en  gens  d'honneur  , 
»  et  d'une  manière  bien  éloignée  de  toutes  les 
»  finesses  que  plusieurs  estiment  nécessaires 
y>  dans  les  négociations»  Pour  moi,  j'ai  toujours 
»  pensé ,  et  je  sais' que  vous  pensez  de  même , 
»  que  la  meilleure  finesse  est  de  n'en  point  avoir.» 

Comme ,  malgré  ces  dispositions  à  la  paix ,  les 
deux  négociateurs  gênés  par  leurs  instructions , 
avaient  peine  à  se  rapprocher  ;  le  prince  Eugène 
prit  le  parti  de  coucher  par  écrit,  les  dernières 
propositions  de  l'empereur,  et  les  remit  au  ma- 
réchal ,  le  priant  de  les  faire  parvenir  au  roi.  Il 
se  rendit  ensuite  à  Stuttgard,  auprès  du  duc  de 
Wirtemberg  ^  et  le  maréchal  de  Villars  retourna 
à  Strasbourg. 

La  diète  de  Ratisbonne  ,  sur  ces  ës^trefaites  , 
ayant  llrdonné  de  nouvelles  levées  ,  et  accordé 
à  l'empereur,  cinq  millions  de  florins,  pour  la 
continuation  de  la  guerre  ;  ces  mesures  engagé- 
rent  la  cour  de  Versailles  à  tempérer  ses  préten- 
tions; et  le  maréchal  de  Villars  écrivit  le  2ï  de  fé- 
vrier, au  prince  Eugène,  la  lettre  suivante,  digne 
par  son  aiitéur  d'être  rapportée  ;  mais  q'ui  an- 
nonce que  le  talent  d'écrire,  n'est  pas  toujours 
réuni  à  celui  de  faire  de  grandes  choses. 
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«  Monsieur ,  le  marquis  de  Contades  est  arri-» 
»  vé  ,  et  je  croirais  vous  pouvoir  supplier  de 
9  vous  rendre  à  Rastadi ,  dans  la  confiance  que 
2)  j'ai  que  le  peu  de  changement  qu'il  a  apporté 
9  aux  articles ,  n'empêche  pas  la  signature  dû 
30  traité  ,  si  je  ne  voulais  suivre  exactement  la 
»  parole  que  je  vous  ai  donnée ,  de  ne  pas  vous 
»  retenir  s'il  y  avait  quelque  changement»  Je 
»  crois  donc  ,  Monsieur  ,  devoir  vous  envoyer 
»  M.  de  Contades  ,  pour  qu'il  <ait  l'honneur  de 
»  vous  l'expliquer  lui-même  ;  et  je  veux  espérer 
9  que  j'apprendrai  bientàt  par  lui ,  que  je  puis 
3»  compter  d'avxHr  l'honneur  de  vous  voir  et  de 
y>  consommer  le  grand  ouvrage  ^  auquel  nous 
»  avons  travaillé  avec  ui\e  aussi  parfaite  et  sin- 
»  cère  ardeur  à  y  réussir.  J'aurai  l'honneur  de 
»  vous  dire  que  vous  pouvez^ajouter  entièrement 
»  foi  à  ce  que  monsieur  de  Contades  vous  dira  de 
»  la  part  du  roi  et  de  la  mienne  ,  étant  informé 
3>  par  sa  majesté  même  ,  de  ses  intentions,  et 
»  vous  trouverez  qu'elles  vont  uniquement  à 
9  rendre  solide  la  paix  ;  le  peu  de  changeaient 
»  qu'il  y  a  dans  les  articles^  n'ayant  pas  d'autre 
>#  objet,  etc.» 

En  conséquence  de  cette  communication ,  les 
deux  plénipotentiaires  se  réunirent  de  nouveau 
à  Rastadt ,  et  signèrent  le  6  de  mars ,  la  paix 

entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire  (i). 

- , — ^' 

(i)  Dans  une  médaille  frappée  à  roccasion  de  k  paix  00 
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^Par  le  traité ,  qui  avait  pour  base  ceTi>i  de  R  j$- 
^vick  ,  le  roi  rendait  à  Teaipereur  et  à  l'Empire 
(art. IV),  la  ville  et  forteresse  du  Vieux-Brisach  ^ 
la  ville  et  forteresse  de  Fribourg  et  le  fort  de 
Kehl. 

Le  roiy  par  les  art.  YIII  et  X  s'obligeait  à  faire 
raser  à  ses  dëpens/et  dans  le  terme  de  trente 
jours  ,  tous  les  forts ,  retranchemens ,  Ugoes  et 
ponts  qu'il  aurait  fait  construire  depuis  la  paix 
de  Ryswieh ,  soit  le  long  du  Rhin ,  dans  le  Rhin , 
ou  ailleurs  dans  l'Empire  et  ses  appartenances  ^ 
sans  qu'il  fut  permis  de  les  rétablir. 

Le  roi  reconnaissait  par  l'art.  XV  la  dignité 
électorale  dans  la  maison  de  Hanovre. 

Par  l'art  XV  l'électeur  dq  Bavière  et  celui  de 
Cologne  étaient  rétablis  dans  tous  leurs  droits  ^ 
états  et  dignités. 

Par  l'art.  XIX ,  le  roi  déclarait  qu'il  avait  re-> 
inis  aux  états-généraux  en  faveur  de  la  maisoa 
d'Autriche ,  les  Pays-Bas  espagnols ,  pour  qu'elle 
lès  possédât  de  la  même  manière  que  leapossédai  t 
le  roi  d'Espagne. 

Plusieurs  articles  contenaient  de  précautions^ 
pour  le  maintien  de  la  paix  ,  et  le  rétablissement 

Bastadt ,  on  voit  le  temple  de  Janus  fermé,  lia  légende  est  : 
Ubique  pcuc  ;  et  Texergae ,  Fœdus  Rastadieme ,  6  marùf 
1714;  (le  traité  de  Rastadt  rétablit  partout  la  paix.  )  Cette 
médaille  n'était  relative  qu'à  la  France  y  c^r  la  guerre  exiâ?-^ 
lait  dans  le  nord« 
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dans  leurs  biens  de  plusieurs  prinees  d'Italie  ^ 
et  prérogatives  des  personnes  lésées  parla  guerre 
ou  dont  la  guerre  changeait  la  position. 

L'article  XXXIIL portait  «que  la  conjoncture 
présente  n'ayant  pas  laissé  le  temps  à  sa  majesté 
impériale,  de  consulter  les  électeurs,  princes  et 
états  de  l'Empire ,  sur  les  conditions  de  la  paix  ; 
non  plus  qu'  à  ceux-ci  de  consentir  dans  les  for- 
mes ordinaires,  au  nom  de  tout  l'Empire^  aux 
conditions  du  présent  traité  qui  les  regardent  » 
lempereur  promettait  que  le  corps  germanique 
enverrait  dans  un  lieu  désigné ,  une  députatiort 
pour  travailler  au  traité  général  ou  solennel ,  à 
faire  entre  l'empereur ,  l'Empire  et  la  France  ; 
et  que  l'empereur  se  rendait  garant  dès  ce  mo* 
ment ,  de  ce  qui  venait  d'être  conclu  entré  lui 
et  la  France^  » 

Le  lieu  des  conférences  pour  la  paix  générale  ^ 
devait  être  fixé  dans  un  pays  neutre^  tel  que  1^ 
Suisse  ;  et  la  ville  de  Bade  f  u  t  choisie  de  préfi^rence» 

L'exécution  de  la  paix  de  Rastadt  ne  souffrit 
point  de  difficultés  importantes ,  et  elle  eut  lieu 
à  l'exception  d'un  article  concernant  la  prin- 
cesse des  Ursins,  laquelle  s'était  fait  adjuger,, 
par  l'art.  VII  du  traité  d'Utrecht ,  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,  la  réserve  d* une  terre 
dans  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg ,  de  la  va^- 
leur  ^  trente  mille  écus  de  revertu  par  an  ;  la' 
quelle  devait  être  érigée  en  principauté  >  e/^  fa^ 
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veur  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  ses  héritiers. 
C'était  à  Teinpereur  à  exécuter  cet  article ,  qui 
faisait  partie  des  conditions  auxquelles  les  Pays- 
Bas  espagnols  lui  étaiebt  transmis  ;  mais  quand 
renvoyé  des  états-généraux  en  parla  au  prince 
Eugène  ;  celui  ci  lui  répondit ,  que  leurs  hautes 
puissances  faisaient  bien  de  s'acquitter  des  pro- 
messes t[u'elles  avaient  faites  à  la  France  et  à 
l'Angleterre  ;  que  cependant  on  devait  infailli- 
blement supposer  que  sa  majesté  impériale  ne 
pouvait ,  ni  ne  voudrait  y  acquiescer.  Le  prince 
Eugène  ajouta  ces  paroles  :  «  3e  Fai  dit  même 
»  à  Bastadt  au  maréchal  de  Villars,  qu^  c'était 
»  upe  chose  honteuse  et  ridicule  à  demander , 
»  et  même  à  proposer  »  (i)» 
*     On  est  étonné ,  en  effet ,  de  voir  dans  un 
traité  aussi  solennel  que  celui  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies,  le  nom  de  la  princesse  des. 
Ursins,  intrigante  de  profession,  et  qui,  pour 
prix  du  désordre  et  des  divisions  qu'elle  avait 
fomentées  à  la  ôour  d'Ëspagne^^  avait  eu  la  har-* 
diesse  de  se  faire  adjuger  une  terre  de  trente 
mille  éCus  de  rente. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  entre 
l'empereur  et  la  France ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  se  réunirent  à  Bade ,  pour  la  paix  défi* 
nitive.  Ceux  de  France  étaient  le  maréchal  de 


■waaipw* 


(i)Lamberty,  t  Vin. 
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Villars,  le  comte  de  Vintimille  du  Luc ,  ambas- 
sadeur de  France  en  Suisse,  et  SaintCotitest, 
maître  de  requêtes.  Ceux  de  l'empereur  et  l'Em- 
pire furent  le  prince  Eugène ,  et  les  comtes  de 
Goîs  et  de  Seîlern. 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  étaient  char- 
gés de  régler  les  prétentions  des  parties  con- 
tractantes ,  de  manière  que  le  prince  ^ugène  et 
le  maréchal  de  Yillars  n'eussent  plus  qu'à  signer 
quand  ils  arriveraient. 

.  Le  trdité  de  Bade  ne  diffère  qu'en  très  peu  de 
points  de  celui  de  Rastadt,  et  la  plupart  des 
articles  sont  matériellement  les  mêmes.  IPii'y 
eut  de  légères  modifications ,  que  par  rapport 
aux  intérêts  de  quelques  princes  de  TËmpire  et 
de  l'Italie.  Il  s'éleva  toutefois  une  difficulté  sur 
i^  titres.  Les  impériaux  donnaieilt  dans  le  traité 
le  titre  à'altissimus  au  prince  Eugène,  et  le  ré- 
fusaient au  maréchal  de  Yillars  qui  le  réclamait 
en  qualité  de  duc  et  pair.  On  en  référa  par  ua 
courrier  au  prince  Eugène ,  qui  y  consentit. 

'  Le  nouveau  traité  de  paix  générale  et  défini-  / 

tive  entre  la  France ,  l'empereur  et  TEmpire 
étant  arrêté,  le  prince  Eugène  et  le  maréchal 
de  Yillars  se  rendirent  à  Bade ,  et  le  lignèrent  le 
7  de  septembre  i^i/j^.^  . 

Le&  traités  de  Rastadt  et  de  Bade  firent  la  clô-       1714. 
ture  de  cette  guerre  terrible  allumée  en  Europe  tîon«^"ûr  iJ 
païf  la  mort  de  Charles  h  ,  dont  les  funérailles  uar^îc  aî^ 

de. 
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furent  suivies  de  tant  d'autres  qu'on  pourrait 
dire  de  lui ,  ce  qu'on  a  déjà  dit  d'un  autre  prince^ 
qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  ne  fût  jamais  né ,  ou 
qu'il  ne  fût  jamais  mort. 

Indépendamment  des  motifs  généraux  qui 
xùettaient  obstacle  à  la  paix  entre  l'empereur  et 
la  France ,  tels  que  la  renonciation  à  la  monar* 
chie  espagnole  par  le  premier,  après  y  avoir 
régné  sous  le  nom  de  Charles  m  ,  et  l'espoir 
long-temps  soutenu  par  des  victoires,  d'humi- 
lier ,  et  de  démembrer  même  la  France;  la  négo- 
ciation du  traité  de  Bastadt  offrit  un  obstacle 
secret  de  la  part  du  ministre  Torci ,  qui ,  dit-on, 
ne  s'efforça  pas  de  la  seconder ,  blessé  de  ce  que 
la  correspondance  du  maréchal  de  Yillars  ne 
passait  pas  par  ses  mains,  et  était  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  Voisin,  supérieur  naturel 
du  maréchal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  Cir- 
constance imaginée  peut-être  par  les  ennemis 
de  M.  de  Torci ,  et  que  son  caractèi^  semble 
mêpie repousser,  lemarédhaldeVillars  montra 
de  son  côté ,  un  gra^d'  zèle  pour  la  paix  ;  zèle 
estimable,  puisqu'il  lui  sacrifiait  l'espoir  des. 
succès  militaires  et  le  sentiment  de  sa  rivalité 
avec  le  prince  Eugène  (r). 

(i)  On  frappa  à  Nuremberg,  à  Toccasion  de  la  paix,  une 

^nlédaille ,  sur  laquelle ,  d'un  c6té ,  on  foyoit  les  têtes  de  ces 

deux  généraux -fiàce^à  làoe  i  avec  ce»  légendes  s  OUm  duo  fui* 
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ce  Le  maréchal  de  Yillars ,  dit  le  maréchal  de 
»  Richelieu  dans  ses  mémoires^  était  capable  des 
»  plus  grands  plans.  Il  avait  dans  le  caractère         • 
»  je  ne  sais  quoi  d'audacieux,  mêlé  à  la  grandeur  **  ^ 

»  et  à  Félévation.  Il  regardait  de  sang-froid  les  ^'^ 

»  plus  grandes  entreprises,  quelque  dangereuses 
»  qu'elles  fussent.  i> 

Ce  portrait  indique  assez  quel  ton  le  maréchal 
de  Yillars  devait  porter  dans  les  négociations; 
car  le  caractère  des  guerriers  bouillans  se  dissi- 
mule peu,  même  dans  les  circonstances 'qui  de*- 
mandent  le  plus  de  flegme  (i).  . 

La  cour  de  Lisbonne  ,  sous  le  règne  de  don     ^nvoi  de 
Pedro  II,  après  avoir  d'abord  reconnu  Philippe  v  JJ^'  Po^gaW 
pour  roi  d'Espagne ,  et  avoir  contracté  même  ÎJ^n,/'"*^*'" 
une  alliangpavec  lui,  s'était  jetée  depuis  dans  le 
parti  des  ennemis  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
avait  accédé  en  1703 ,  à  la  grande  alliance  contre 
la  France.  Elle  avait  cédé  autant  -aux  instiga- 
tions de  la  cour  de  Vienne  et  de  Londres ,  qu'à 
des  vues  ambitieuses,  se  flattant  qu'elle  pourrait 
avoir  sa  part  des  dépouilles  de  l'Espagne,  et 
craignant  peutnêtre  encore ,  que  l'union  de  la 

(nina  heUi;  «t  au  revers  :  Nmic  instrumenta  quieûs  ;  de  Tau- 
tre  côté  il  J  avait  une  table ,  <liçiu;  épées  entourées  d'oliviers, 
un  casque  pour  écritqire ,  et  un  génie  tenant  une  plume. 

(i) Le  maréchal  de  Yillars  devint  ministre  d*état  ^n  1 7 1 5. 
Il  mourut  à  Turin  en  1734»  à  la  suite  des  fatigues  de  la 
campagiM  d'Italie,  ftgé  de  quatre-ringt^quatre  ans. 
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France  et  de  TEspagne  ne  devint  fatale  à  son 
indépendance.  La  paix  d'Utrecht  ayant  réta- 
bli la  position  de  TEspagne  et  du  Portugal  sur 
Tancien  pied,  la  cour  de  Versailles  ne  vit  point 
^  de  difficulté  à  renouer  avec  ce  dernier  état ,  ses 

anciennes  relations  d  amitié. 

Louis  XIV  nomma  pour  son  ambass^^leur  près 
de  Jean  v,  Tabbé  de  Mornay ,  et  peut-être  vou- 
lut-il par  ce  choix,  plaire  au  roi  Jean  v,  qui 
était  livré  à  une  extrême  dévotion ,  et  plus  oc- 
cupé de  diriger  sa  chapelle ,  que  d'administrer 
son  royaume.  . 

L'abbé  dé  Mornay  reçut  ses  instructions  le  22 
de  mai  1714*  C'est  dans  ces  sortes  de  pièces 
qu'on  peut  pénétrer  le  véritable  esprit  de  la  po- 
litique d'un  cabinet.  De  plus ,  celles-j^i  sotit  sor- 
ties de  la  plume  de  Torci ,  ministre  digne  d'une 
grandeestime;etrondoitlesappréciercommeun 
de  ces  morceaux  historiques  et  diplomatiquesqui 
font  à-la-fois  connaître  les  choses  et  les  personnes. 

«  La  maison  de  Bragance,  qui  règne  aujour- 
y>  d'hui  sur  le  Portugal ,  disent  les  instructions, 
D  s'étant  maintenue  sur  le  trôné ,  principale- 
»  ment  par  les  secours  qu'elle  reçut  du  roi,  et 
'  »  qui  la  soutinrent  contre  les  efforts  de  TEspa- 
»  gne ,  il  était  de  l'intérêt  de  cette  maison  de 
»  ménager  un  si  puissant  protecteur  ;  et  la  na- 
»  tion  portugaise  naturellement  opposée  à  l'es- 
»  pagnole  ;  suivait  sans  peine  une  maxime  dont 
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»  elle  ne  pouvait  s'e'carter  qu'en  se  perdant ,  ^t 

»  en  donnant  à  ses  ennemis  les  moyens  de  triom- 
»  pher  d  elle. 

»  Ainsi  l'union  entre  la  France  et  le  Portugal 
»  a  subsiste  aussi  long-temps  que  les  Portugais 
»  ont  eu  besoin  de  l'assistance  du  roi ,  poui^ 
»  éviter  d'être  subjugues  par  les  Espagnols  ;  mais 
»  comme  la  reconnaissance  e||^  une  verfu  rare, 
i>  et  que  les  b^nfaits  reçus  sont  facilement  ou- 
»  bliës ,  ceux  du  roi  envers  le  Portugal ,  ne  pu- 
»  rent  empêcher  cette  couronne  de  faire  la  paix 
»  avec  l'Espagne ,  sans  la  participation  dé  sa 
B  majesté. 

»  La  guerre  entre  ces  deux  couronnes ,  étant 
»  finie  en  1668,  les  Portugais  profitèrent  de  la 
»  situation  de  leur  pays ,  pour  jouir  du  repos , 
»  sans  prendre  aucune  part  dans  les  guerres  qui 
»  agitèrent  depuis  le  reste  de  l'Europe  ;  contens 
»  d'être  oubliés  des  autres  nations,  et  s'infor- 
»  mant  à  peine  de  ce  qui  se  passait  entre  elles. 

D  Cette  heureuse  tranquillité  convenait  par- 
»  faitement  à  des  peuples  présomptueux ,  aussi 
2>  remplis  de  bonne  opinion  d'eux-mêmes-  que 
3>  de  mépris  pour  les  étrangers ,  paresseux ,  sans 
»  forces,  et  réservan^  pour  ainsi  dire,  leur  cou- 
»  rage  pour  la  défense  de  leur  pays;  pleins.de 
))  valeur  quand  ils  sont  attaqués,  mais  inférieurs 
»  aux^autres  hommes,  quaad  il  faut  entrepren- 
»  dre,  et  sortir  du  Portugal.  Ils  trouvaient  en- 
IV.  24 
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»  corc  des  avantages  réels  dans  le  repos  qu'ils 
»  devaient  à  leur  indolence ,  plutôt  qu'à  leur 
»  politique;  car  il  dépendait  d'eux  de  profiter 
j)  du  commerce  que  la  guerre  interdisait ,  ou 
j»  rendait  difficile  aux  principales  puissances  de 
»  l'Europe. 

»  Us  duraient  encore  joui  du  même  bonheur 
»  pendant  le  copp  de  la  dernière  guerre ,  si  la 
V  crainte  des  maux  à  venir,  et  pipsieurs  moti^ 
»  d'intérêt  particulier ,  n'eussent  agi  sur  le  con- 
7>  seil  de  Portugal  plus  puissamment,  que  la  con- 
9  isidération  de  1  état  paisible  que  ce  royaume  al-* 
]i>  lait  perdre  en  s'associant  à  la  ligue  formée 
»  contre  la  France  et  contre  TEspagne.  Les  mi- 
j)  nistres  d'Angleterre  et  de  Hollande  surent  in- 
»  timider  le  feu  roi  de  Portugal ,  et  gagner  ceux 
»  qui  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de 
>;  ce  prince.  L'approche  des  flottes  anglaises  et 
y>  hollandaises  effaça  'le  souvenir  des  anciennes 
)»  obligations  qu'il  avait  au  roi,  et  se  croyant 
»  dégagé  par  les  menaces  de  ces  deux  puissances, 
D  des  nouveaux  engagemens  qu'il  avait  pris  avee 
»  sa  majesté ,  par  les  traités  faits  aVec  elle,  de* 
9  puis  l'avènement  du  roi  Philippe  v  à  la  cou- 
»  ronne  d'Espagne,  il  sou|privit,  dès  le  mois  de 
»  mai  de  l'année  lyoS ,  au  traité  que  les  princes 
»  ligués  lui  proposèrent. 

)>'Les  événemens  dont  cette  alliance  a  été 
i>  suivie,  ont  beaucoup  surpassé  toutes  les  idées 
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»  que  la  vanité  portugaise  pouvait  se  former,, 
»  ea  prenant  les  armes  pour  les  inte'rêts  de  la 
»  maison  d'Autriche.  Les  Portugais  ont  fait  le 
»  personnage  de  conquërans ,  et  de  conquérans 
»  de  FEspagne.  Leur  général  a  donné  des  ordres 
»  dans  Madrid  comme  dans  une  ville  soumise. 
»  Il  a  percé  jusqu'en  Catalogne  ;  mais  ces  progrès 
»  étonnans  n*ont  pas  eu  même  l'apparence  de 
»  victoire ,  et  loin  de  produire  aucun  avantage 
»  à  la  nation  portugaise ,  elle  n'eii  a  pas  reçu  le 
»  moindre  honneur  de  la  part  des  alliés  :  ils 
9  ont  marqué  en  toute  occasion  un  mépris  sin- 
»  gulier  pour  elle,  et  les  mauvais  traitemens 
*  ont  été  portés  de  leur  part,  jusqu'au  point 
»  de  refuser  de  comprendre  les  Portugais  dans 
»  les  échanges  des  prisonniers  de  guerre  ;  en 
»  sorte  que  les  sujets  du  roi  de  Portugal  se 
»  croyant  vainqueurs  de  l'Espagne ,  ont  été  trai- 
j»  tés  dans  leur  propre  continent,  comme  ilsi 
»  traiteraient  eux-méjnes  les  nègres  ;  enfin  céf 
»  qu'il  y  a  cher  eux ,  de  plus  vil  et  de  plus  abject. 
»  Ce  serait  peut-être  le  seul  souvenir  que  le 
»  roi  de  Portugal  pourrait  conserver  de  la  der- 
»  nière  alliance  où  le  roi ,  son  père,  était  entré  ; 
»  si  le  roi  favorablement  disposé  pour  le  Portu- 
9  gai,  malgré  l'ingratitude  de  cette  couronne, 
1»  n'eût  suivi  son  penchant  ordinaire  à  la  bien 
»  traiter ,  et  ne  lui  eût  accordé  à  la  paix  d'U- 
»  trecht ,  les  conditions  portées  dans  les  art.  VIII, 
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»  IX ,  X,  XI,  XII  et  XIII  du  traité  fait  avec  le 
»  roi  de  Portugal ,  que  ce  prince  doit  moins  re- 
»  garder  comme  le  fruit  du  sang  de  ses  sujets  , 
»  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  maison 
»  d'Autriche,  que  comme  un  effet  de  l'ancienne 
n  affection  de  sa  majesté  pour  la  maison  royale 
9  de  Portugal,  et  pour  la  nation. 

»  La  paix  conclue ,  le  roi  n'a  rien  oublié  pour 
»  engager  le  roi  d'Espagne^  à  la  conclure  aussi 
»  avec  le  Portugal ,  et  sa  majesté  continue  en- 
3^CQre  d'employer  pour  cet  effet,  les  offices  les 
y>  plus  pressans  auprès  du  roi,  son  petit -fils. 
»  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  presse  de  son 
»  côté ,  la  conclusion  de  cette  paix  qu'elle  re- 
»  gafrde  même  comme  une  suite  nécessaire  des 
»  traités  que  cette  princesse  a  faits  avec  l'Espagne; 
»  et  les  difficultés  qui  en  arrêtent  l'accomplis- 
3)  sèment ,  ne  paraissent  pas  mériter  un  si  long 
»  retardement  ;  car  il  ne  s'agit  plus  des  places 
»  que  le  roi  de  Portugal  prétendait  retenir  en^ 
»  Castille,  en  vertu  des  promesses  que  ses  alliés 
»  lui  avaient  faites  lorsqu'il  était  entré  dans  la 
y  ligue. 

3»  La  question  se  réduit  présentement  à  la 
»  restitution  de  la  colonie  du  Saint-Sacrement, 
j»  promise  par  le  roi  d'Espagne  au  feu  roi  de 
»  Portugal ,  par  le  traité  d'allianpe  que  le  pré- 
p  sident  Rouillé  et  les  ministres  portugais  signe- 
»  rent  à  Lisbonne  avant  la  guerre. 
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»  Il  s'agit  aussi  de  dédommager  tes  Portugais 
»  intéressés  à  l'entreprise  du  transport  et  de  la 
f  vente  des  nègres  ou  Tassiento ,  4e  leur  fair;e 
Injustice  sur  quelques  vaisseaux  pris  avant  la 
»  guerre  déclarée  (i).  » 

Enfin  ^  le  roi  catholique  demande  la  restitu* 
lion  des  biens  confisqués  sur  les  maisons  por^ 
tugaises  qui  se  retirèrent  en  Espagne  ^  lors  de  la 
révolution  du  Portugal. 

m  II  parait  que ,  de  part  et  d'antre ,  on  est 
»  presque  d'accord  sur  tous  ces  points. 

3.^.  »  Que  la  colonie  du  Saiot- Sacrement 
»  sera  restituée  au  roi  de  Portugal,  avec  faculté 
»  au  roi  d'Espagne  de  la  retirer,  moyennant 
»  un  équivalent  dont  le  roi  de  Portugal  soit 
»  content,  et  de  fixer  le  terme  pour  l'offrir  et 
»  l'accepter.  Secondement ,  on  a  proposé  des 
V  compensations  pour  dédommager  et  satisfaire 
»  les  Portugais  sur  le  second  article. 

a^  »  On  conviendra,  selon  les  apparences,  de 
»  rappeler  l'art.  VIII  du  traité  de  1667,  de  le 
j)  confirmer  de  nouveau ,  et  de  promettre  qu'il 
i  sera  fait  réciproquement  bonne  justice ,  tant 
3)  en  Espagne  qu'en  Portugal ,  à  chacun  des  par- 
2>  ticuliers  qui  auront  quelques  prétentions  à 
»  former  sur  ce  sujet.. 

■  -'    ■■*■      -        ■        -..,— 

(i)  Cette  réclamatioa  annonce  le  droit  public  de  ce  temp»» 
relaliveiûent  aux  prises  faites  ayant  la  déclaration  de  guerre^ 
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»  Les  choses  en  cet  état ,  on  ne  peut  guère 
j»  attribuer  qu'à  ranitnosité  des  Espagnols  contre 
*>  les  Portugais ,  les  délais  que  souffire  encore  Tac- 
»  complissement  de  la  paix  entre  ces  deux  na- 
»  tiônsy  et  véritablement  l'Espagne  se  consolerait 
\  9»  de  la.përté  de  tant  d'Etats  qu'elle  est  obligée 

3»  de  démembrer  pour  acheter  la  paix,  s'il  lui  était 
»  permiâ  de. s'en  venger  sur  le  Portugal  ;  elle. se 
i>  croirait  dédommagée  par  la  coùquéte  de  ce 
y>  royaume  ^  qu'elle  entreprendrait  malgré  sou 
»  épuisement  >  avec  l'espérhnce  certaine  d'y 
j»  réussir ,  si*  le  roi  ne  veillait  attefitivem0nt  à 
»  préserver  le  Portugal  d'une  nouvelle  guerre , 
D  et  à  le  faire  jouir  d'une  paix  aussi  conforme  au 
i)  génie  dfe  ses  peuples^  qu'à  leurs  véritables  in- 
jo  térêtSw  Elle  doit  êtrie  encore  pliis  désirée  après 
»  l'expérience  de  la  dernière  guerre  ;  et  si  les 
»  événemens  heureux  n'ont  produit  que  du  mé^ 
»  pris,  et  cause  des  dépenses  inutiles  à  la  nation  ; 
n  elle  peut  juger  de  ce  qu'elle  devrait  attendre 
»  d'une  guerre  dont  les  succèis  ne  répondraient 
»  pas  à  ses  espérances.  Le  roi  de  Portugal ,  d'un 
»  caractère  pacifique ,  évitera  pareillement  avec 
7>  soin  les  occasions  de  reprendre  les  atmes; 
»  mais  il  ne  sufifit  pas  qu'un  prince  désire  la  paix 
))  pour  la  conserver ,  et  quand  il  a  de  puissans 
»  voisins ,  il  faut  qu'il  essaie  d'avoir  des  alliés 
)>  en  état  de  soutenir  ses  bonnes  intentions. 

»  L'alliance  de  la  France  a  toujours  été  celle 
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»  que  le  Portugal  a  regardée  comtnet  la  plus  natu- 
à  relie  et  la  plus  sûre,  et  jamais  elle  ne  lui  aura 
»  été  plus  avantageuse,  que  depuis  qu'un  prince 
x>  de  France  règne  en  Espagne  ;  car  autrefois  les 
9>  Portugais  pouvaient  croire  que  si  le  roi  les  mé<- 
3f>  nageait,  c'était  dans  les  vues  de  diversions 
»  qu'ils  pouvaient  faire  en  Espagne,  pendant  les 
2>  guerres  presque  continuelles  entre  sa  ma- 
»  jesté  et  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  ; 
»  mais  uft  pareil  soupçon  cesse  depuis  que  la 
9  maison  de  France  règne  en  Espagne ,  et  cer* 
9>  tainement  sa  majesté  ne  cherchera  pas  à  susci- 
-»  tel*  des  ennemis  au  roi ,  son  petit-fiU.  Ainsi 
D  l'utilité  qu'elle  peut  envisager  dans  un  renou- 
»  vellement  d'amitié  et  de  bonne  correspon- 
a>  dance  avec  le  Portugal ,  consiste  principale- 
»  ment  dans  la  paix  dont  ce  royaume  jouira ,  et 
»  dans  les  moyens  qu'elle  lui  donnera  d'ouvrir 
3»  ses  ports ,  et  de  faire  fleurir  le  commerce. 

y>  Les  ambassadeurs  du  roi  de  Portugal  aux 
»  conférences  d'Utrecht ,  étaient  si  persuadés 
»  de  cette  vérité,  que  l'un  d'eux  avait  proposé  de 
»  faine  un  traité  de  ligue  offensive  et  défensive 
»  entre  le  roi  etle  roi  de  Portugal  ;  et  de  faire  en 
>i  métne  temps  un  traité  de  commerce,  tant  pour 
j»  r£ur<^pé  qttepour  les  Inde$,iaisant  voir,  pour 
»  appt^cter  cette  dernîèt^  proposition ,  que  le 
3»  Pot^ugal  prendrait  des  marchandises  de  France 
»  au  lieu  de  celles  d'Angleterre;  et  par  consé- 
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'»  quenty  Jes  lingots  que  les  Anglais  ont  tirés 
D  pendant  la  guerre ,  passeraient  désormais  en 
»  France. 

y>  A  l'égard  des  Indes,  il  proposait  de  faire  le. 
'    »  commerce  par  la  voie  des  jimazonesj  et  don* 
»  ner  ainsi  une  nouvelle  route  au  Pérou. 

n  La  proposition  d'une  ligue  offensive  et  dé- 
j>  feusive  serait  mal  reçqe  dans  une  cour  où  la 
S)  paix  est  regardée  comme  le  souverain  bien  ; 
y>  opinion  qu'il  faut  confirmer  plutôt  «[ue  la  dé- 
3»  truire  ;  car  il  importe  de  laisser  retomber  les 
I  y>  Portugais  dans  la  paresse ,  la  léthargie  et  dans 

y>  l'oubli  dont  la  dernière  guerre  les  avait  tirés, 

»  Quant  au  projet  de  commerce ,  il  .mérite 
.  »  d'être  apprQfondi  ;  mais  cette  matière  de- 
-D  mande  des  éclaircissemens ,  de  l'attention  et 
»  du  temps.  En  général  ,  il  est  certain  que  le 
j>  Portugal ,  pour  son  intérêt ,  ne  saurait  prendre 
»  avec  le  roi  des  liaisons  trop  étroites  ;  cette  cou- 
»  ronne  n'a  rien  à  craindre  que  du  coté  de  rEs-* 
»  pagne ,  et  le  roi  peut  seul  la  préserver  du  res- 
»  sentiment  des  Espagnols. 

»  Il  serait  d'autant  plus  dangereux^  lorsque 
i  l'Europe  jouira  d'une  paix  universelle,  que 
»  toutes  les  forces  de  l'Espagne  divisées  autrefois 
»  dans  les  différens  états  qu'elle  possédait,  seront 
»  toutes  rassemblées  depuis  le  démembrement 
»  dés  états  d'Italie  et  des  Pays-Bas,  et  par  consé- 
D  queut  ir  faut  que  le  Portugal  rentre  entièrer 
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»  ment  dans  ses  ancienoflii  limites  pour  engager 
»  sa  majesté  i  veiller  à  sét  conservation ,  et  à  lui 
9  donner  des  marques  ordinaires  de  sa  première 
V  affection. 

»  Elle  a  voulu  lui  faire  voir  que  cette  affec- 
a  tion  n'était  pas  éteinte,  et  pour  cet  effet  la 
apaix  étant  signée  à  Utrecht,  sa  majesté  â 
»  nommé  le  sieur  abbé  de  Mornay  pour  aller 
j»  en  Portugal  en  qualité  de  son  ambassadeur. 
»  Comme  il  joint  au  zèle  héréditaire  de  sa  famille 
»  les  lumières  et  les  talens  nécessaires  pour  ser- 
ji  vir  utilement ,  elle  jugea  que  le  choix  qu'elle 
9  faisait  d'un  homme  de  sa  condition,  flatterait 
3»  une  cour  sensible  à  de  pareilles  marques  de 
9  l'attention  de  sa  majesté;  mais  le  roi  de  Por« 
I»  tugal  différant  de  nommer  un  ambassadeur«| . 
9  elle  a  retardé  léxlépart  de  l'abbé  de  Mornay , 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  su  que  ce  prince  envoyait 
»  en  France,  le  comte  deRibeira  grande ,  en  cette 
»  qualité  ;  et  comme  il  se  dispose  de  partir  inr 
»  cessamment  de  Lisbonne,  le  roi  veut  que  le 
»  sieur  abbé  de  Mornay  ne  perde  point  de  temps 
»  à  se  rendre  par  terre  en  Portugal.  » 

Les  instructions  traçaient  ensuite  le  portrait 
du  roi  de  Portugal ,  de  ses  frères ,  de  la  reine  et 
des  ministres  d'état,  dont  M.  de  Mornay  devait 
s'attacher  à  étudier  le  caractère ,  l'inclination 
et  les  intérêts  divers. 

ic  II  assurera  les  ministres ,  disent  les  instruc^ 
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I 

»  lions }  que  loin  de  sébger  à  engager  le  Portugal 
»  en  de  nouvelles  guerres,  l'intention  de  sa  ma- 
»  jeste ,  est  de  le  pre'server  de  celle  qu'il  pour- 
»  rait  craindre  du  côté  de  l'Espagne ,  et  qui  vé^ 
B  ritablèment  est  la  seule  dont  les  Portugais 
»  pourraient  avec  raison  être  alarmés.  On  gagne 
»  aisément  la:  confiance  de  ceux  à  qui  on  parle 
9  suivant  leur  goût.  Ainsi ,  l'abbé  de  Mornay 
3>  fera  revivre  pendant  son  ambassade  eu  Por«- 
»  tugal,  les  anciennes  maxime^.  Les  Portugais 
3»  étaient  persuadés  autrefois  que  le  salut  de  leur 
»  royaume  dépendait  de  Tintélligence  qu'ils 
j>  sauraient  ccmserver  avec  là  France  :  ces  senti*- 
s>  mens  si  conformes  aux  véritables  intërèls  de 
9  la  nation  ont  changé  seul^meI}t ,  depuis  que 
B  flattée  de  l'honneur  d'une  alliance  avec  la  mai- 
»  son  d'Autriche  ^  la  maison  de  Btagancea-d^iv 
B  ché  des  reines  ^n  Allemagne  ;  ia  vanitaé  l'em-^- 
B  portant  s«lt  les  justes  ràtsMis  qu'elle  avait ,  en 
B  particulier ,  de  tsonseriier  «1^  éternel  ressentie 
B  ment  des  traiteinens  indignes  qu'elle  avait  re^ 
»  çus  de  la  maison  d'AutrkIie. 

B  L'intention  du  roi  n'étant  pas  d'exciter  le 
B  Portugal  à  faire  aucune  ligne  avec  sa  majesté , 
B  mais  seulement  de  maintenir  la  tranquiilitë 
B  de  ce  ro jaume ,  une  des  (rrincipalès  occupa** 
B  tions  de  Tabbé  de  Mornay  k  Lisbonne ,  sera 
B  de  conserver  les  privil^es  des  marchands 
B  français^  et  d'apporter  ses  soins  à  faire  fleurir 
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»  le  commerce.  Il  doit  les  protéger ,  mais  avec 
»  sagesse  ;  car  ils  sbnt  pour  l'ordinaire  très  in- 
v  discrets  dans  leurs  plaiiites;  principalement 
*  depuis  que  ce  con^erce  est  exercé  par  des 
1»  négocians  dont  le  cî^dit  et  la  considération 
»  sont  médiocres.  Il  est  donc  de  la  prudence  de 
9  ^ambassadeur  du  roi ,  de  bien  examiner  leurs 
»  représentations ,  et  de  ne  pas  s'engager  à  faire 
»  des  démarches  dont  les  suites  seraient  désa^ 
»  gréableS)  s'il  n'avait  auparavant  approfondi  le 
»  motif  et  la  vérité  de  ce  que  les  négocîaus  lui 
B  auraient  exposé  :  il  est  juste  que  les  traites 
j>  soient  observés ,  mais  il  ne  faut  pas  les  inter- 
»  prêter  et  les  étendre  suivant  le  caprice  ou  les 
»  intérêts  de  ces  négocians.  * 

»  Le  commerce  de  France  en  Portugal  i  a  non- 
»  seulement  souffeit  par  son  interruption  depuis 
i>  la  guerre ,  mais  encore  par  l'augmentation  du 
»  commerce  de  l'Angleterre  avec^^  ix>yaume;  et 
»  quoique  sa  majesté  soit  bien  éloignée  de  rien 
j>  faire  qui  puisse  altérer  la  boune  intelligence 
»  entre  elle  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
»  elle  ne  voit  pas  cependant  que  cette  princesse 
s>  ait  un  stijet  légitime  de  se  plaindre,  si  l'abbé 
-»  dé  Mornay  fait  en  sotte  pendant  le  cours  dt 
»  son  ambassade ,  de  rétablir  les  choses  à  Végard 
7>  du  commerce ,  sur  le  pied  qu^elIes  étaient  au- 
i>  trefois ,  et  de  retrancher ,  s'il  est  possible ,  les 
)»  avantages  que  les  Anglais  ont  acquis  au  pré- 
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y^judice  de  la  France ,  pendant  le  cours  de  la 
»  guerre  (i). 

»  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  pour  eux  que. 
n  celui  de  rétablissemen/du  paquet  boot ,  qui 
B  remplit  le  Portugal  d'un  graad  nombre  de 
3>  marchandises  exemptes  de  droits  d'entrée  ^  et 
»  dont  le  débit  se  faisant  par  conséquent  à  meil- 
3>  leur  marché ,  empêche  absolument  celui  des 
yt  marchands  de  France;  mais  il  faut  travailler 
}»  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de  secret. 
»  Il  est  donc  d'une  extrême  importance  d'abolir, 
»  s'il  est  possible  t  cet  établissement  sous  pré- 
»  texte  de  la  communication  fréquente  que  les 
»  affaires  de  la  guerre  et  de  l'alliance  deman* 
»  daient  fntre  les  deux  cours. 

D  II  est  nécessaire  aussi  que  le  sieur  abbé  de 
»  Mornay  s'informe  de  l'état  où  est  le  Portugal 
»  avec  la  Hollande,  pour  la  fourniture  des  sels 
p  de  Setubal  qu'il  devait  livrer  à  la  compagnie 
30  hollandaise  des  Indes,  et  dont  les  Hollandais 
»  ont  eu  l'art  de  faire  durer  l'exécution  pendant 

(i)  Préjudice  :  le  mot  n'est  pas  exact.  On  fait  préjudÎGé 
à  un  individu  ou  à  une  nation ,  en  lui  ôtant  un  droit  juste 
et  bien  fondé  ;  mais  non  en  l'accordant  exclusivement  à  une 
autre  nation.  Les  faveurs  sont  libres  entre  les  états  ;  et  sont 
le  signe  d'une  union  plus  étroite^  qu'ils  sont  maîtres  dé 
nourrir  par  des  bienfaits  9  ou  de  restreindre ,  d'éteindre 
même  ,  en  les  supprimant,  sans  qu'on  pubse  envisager 
celte  suppression  comme  une  lésion  ou  un  tort« 
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*  un  grand  nombre  d'années,  au-delà  du  terme 
»  OÙ  elle  devait  finir ,  en  sorte  que  l'obligation 
3»  des  Portugais  n'est  pas  encore  cessée. 

»  Enfin,  l'intention  de  sa  majesté  est  que  le 
»  sièur  abbé  de  Mornay  lui  rende  un  compte 
^  exact  debout  ce  qui  regardera  le  commerce  du 
3»  Portugal.  La  nouvelle  découverte  des  mines 
»  d'or  que  cette  couronne  a  fait  ouvrir  au  Brésil, 
»  les  avantages  qu'elle  en  retire  présentement; 
9  ceux  qu'elle  peut  en  espérer  dans  la  suite  ;  et 
»  les  oppositions  qu  elle  y  trouve  de  la  part  des 
9  habitans  du  pays. 

-  »  Sa  majesté  veut  aussi  que  le  sieur  abbé  de 
s>  Mornay  l'informe  exactement,  soit  par  ses  let* 
D  très ,  soit  par  des  mémoires  particuliers  ,  de 
»  Fétat présent  du  gouvernement  de  ce  royaume , 
»  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer ,  du  nombre  de 
»  troupes  que  le  roi  de  Portugal  a  sur  pied,  de 
i>  celui  de  ses  vaisseaux,  de  ses  projets ,  soit  pour 
j>  les  augmenter  soit  pour  les  réduire ,  de  ses  re- 
1»  venus ;en&n ,  de  tout  ce  qui  peut  dopner  une 
a>  connaissance  juste  et  parfaite  de  l'état  présent 
»  de  ce  royaume,  et  de  l'utilité  des  mesures  que 
»  sa  majesté  pourrait  prendre  avec  le  roi  de 
9  Portugal ,  et<l  etc.  » 

Ces  instructions  indiquent  le  degré  de  sur- 
veillance que  les  états  modernes  se  sont  per-^ 
mis  d'exercer  les  uns  sur  les  î^utres,  et  avec 
quelle  attention  ils  observent  tout  cç  qui  peut 
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intéresser  les  affaires  de  Tétat.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  hors  de  propos  d'examiner  le  degré 
d'étendue  que  doit  comporter  cette  surveillance 
très  susceptible  de  dégénérer  en  une  inquiète 
influence.  Peut-être  que  le  repps  des  peuples  et 
des  rois  exigerait  que  les  regards  des  ambas- 
sadeurs se  portassent  moins  sur  les  objets  qui 
ne  les  regardent  pas. 

Concurremment  à  ces  instructions ,  et ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  ambassadeurs 
et  ministres,  ii  fut  remis  à  l'abbé  de  Mornay, 
un  mémoire  sur  le  cérémonial  observé  à  l'égard 
des  ambassadeurs  français  en  Portugal;  car  le 
cérémonial  n'est  pas  Le  même  partout  à  l'égard 
des  puissances  du  premier  xang,  et  la  complai- 
sance, la  courtoisie  et  le  hasard  j  introduisent 
souvent  des  modifications  que  le  protocole  di- 
plomatique recu^Ue  avec  soin ,  et  jalousie.  Le 
cérémonial ,  quoique  assez  insignifiant  dans  l'a- 
nalyse philosophique,  ne  l'est  pa39  quand  on 
songe  que  la  dignité  qu^on  y  porte  agit  beau- 
coup sur  l'esprit  des  peuples  ,  et  que  l'oubli  ou 
le  refus  d'observer  ces -^Au^e^  riens ,  seraient  re- 
gardés comme  un  outrage  public ,  qu'il  faut  pré- 
venir par  une  sévère  observance  des  formes. 
Toute  profession  relevée  a  des  usages  consacrés 
qui  ont  beaucoup  moins  dUncenvéniens  que  la 
confusion  absolue  des  rangs ,  et  la  familiarité 
dan$  les  relations  publiques. 
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La  fin  du  règne  de  Louis  xiv  fut  livrée  à  des       ¥7^. 
disputes  theoli^iques ,  qui  ne  mériteraient  que  avec  Rome  aa 

|.|  -11  î-*.ji  »•  1    sujet     de    1^ 

le  silence ,  si  eues  n  avaient  donnç  naissance  a  buUe  unigt- 
des  factions  intestines  ,  et  à  des  négociations  '*^^* 
nombreuses  avec  la  cour  de  Rome*  La  doctrine 
touchant  la  grâce ,  contenue  dans  les  écrits  de 
Jansénius ,  évéque  d'Ypres ,  mort  en  i638 ,  avait 
élécondamnée  en  général,  par  le  pape  Urbain  vin 
en  i64s ,  et  par  les  décrets  d'Innocent  x ,  du  3  c 
de  mai  i65S ,  et  d'Alexandre  vii ,  du  i6  d'octo^ 
bre  i656.  Ce  dernier ,  k  la  demande  du  roi , 
soumit  le  clergé  de  France  par  une  bulle  du  i5 
dé  février  i665 ,  à  adhérer  aux  bulles  dont  an 
vient  de  parler  ,  et  à  condamner  sons  peine  de 
censure ,  de  peines  canoniques ,  et  même  de  pei- 
nes corporelles  ,  les  ecclésiastiques  qyi  refuse*^ 
raient  de  condamner  les  cinq  propositions  prîn^ 
cipales  contenues  dans  les  écrits  de  Jansénius. 
Le  roi  ordonna  que  la  formule  prescrite  par  te 
pape  ,  serait  acceptée  sous  trois  mois ,  par  le 
clergé  du  royaume  sans  exception  ,  avec  saisie 
à  l'égard  des  évéques  refusans ,  de  leors  revenus 
et  de  suspension  de  leurs  fonctions  ^  et  que  les 
ecclésiastiques  subalternes  seraient  privés  de 
leurs  bénéfices. 

Les  ouvrages  de  Quesnel  9  oratorien  ,  intitu^ 
lés  :  Abrégé  de  la  morcelé  de  P Evangile ,  et  le 
Nouveau  Testament  en  français  avec  des  ré- 
flexions morales  f  qui  parurent  en  1693  ;  ifigS  et 
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1699,  ayant  ëtë  recommandés  à  la  lecture  des 
personnes  pieuses  par  quelques  évéques ,  rallu- 
mèrent les  dissensions  au  sujet  de  la  doctrine  de 
Jansënius ,  dont  les  jésuites  étaient  les  chauds 
contradicteurs  ;  et  ,  soutenus  par  le  roi ,  qui 
était  tout  dévoué  sur  ce  point  aux  suggestions  da 
père  le  Tellier,  son  confesseur,  ils  se  montrè- 
rent non  moins  ardens  à  poursuivre  la  condam- 
nation des  ouvrages  de  Quesnel.  Le  pape  Clé-> 
ment  XI  donna,  le  8  de  septembre  lyiS,  une  bulle 
commençant  par  ces  mots  :  Unigenifus  Dei  fi-- 
Uus ,  etc.;  laquelle  bulle  contenait  la  condam- 
nation de  cent  une  propositions  ,  extraites  des 
ouvrages  de  Ques^el . 

Cette  constitution  fut  présentée  le  i**^  de  fé- 
vrier 17149  parJ'ordredu  roi ,  à  l'assemblée  da 
clergé  de  France  ,  présidée  par  le  cardinal  de 
Noailles.  Quarante  évéques  ,  à  la  tête  desquels 
était  le  cardinal  de  Rohan ,  ëvéque  de  Stras- 
bourg ,  acceptèrent  la  bulle  purement  et  sin\- 
plement  ;  mais  sept  autres  ,  le  cardinal  de  Noail* 
les ,  archevêque  de  Paris ,  l'archevêque  de  Tours , 
les  évéques  de  Verdun  ,  dç  Châlons  ,  de  Sens, 
dbe  Boulogne ,  de  Saint- Mâlo  et  de  Bayonne ,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaient  adhérer  à  la  bulle , 
avant  que  le  sens  de  plusieurs  maximes  qu'elle 
contenait ,  fut  éclairci  parJe  pape  lui-même. 

Le  roi,  par  édit  du  i4  de  février  1714,  or- 
donna l'acceptation  et  l'observation  de  la  bulle 
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Vnîgenitus ,  par  le  clergé  de  spn  royaume,  et 
défendit  en  même  temps,  la  vente  des  ouvrages 
de  Quesnel.  Cette  bulle  fut ,  entre  Rome  et  la 
France  ,Vun  principe  de  négociations  épineuses  ^ 
et  abstraites ,  lesquelles  ont  un  caractère  parti- 
culier ,  parce  que  les  discussions  théologiques 
venaient  s'y  mêler  sans  cesse.  Ces  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  Rome  et  le  roi  dirigé  par 
les  jésuites,  et  entre  le  pape,  les  évêques  appelans 
et  le  clergé ,  formeraient  peu  t-être  une  collection 
aussi  volumineuse  que  toutes  les  autres  négocia- 
tions politiqueiâ  qui  eurent  lieu  entre  Louis  xiv 
et  les  autres  puissances  ;  nous  nous  dispense- 
rons donc  de  les  développer. 

Charles  xii ,  prince  plus  guerrier  que  politi-       ,7,5; 
que ,  voulut  à  son  retour  de  Bender  où  il  avait  fen^|ï^atc/iâ 
joué  un  rôle  si  romanesque ,  punir  ses  ennemis  S"«*^«* 
des  coups  qu'ils  lui  avaient  portés  dans  son  ab- 
sence ayec  peu  de  générosité.  Mais  sfes  moyens 
n'étaient  point  en  proportion  avec  ses  désirs 
de  vengeance ,  et  assiégé  dans  Stralsund ,  il  coni* 
battait  sans  succès  pour  les  débris  de  sa  monar- 
chie. La  cour  de  Versailles ,  quoique  peu  satis- 
faite de  ce  prince ,  qui  dans  la  guerre  de  la  suc-  ' 
cession,  avait  refusé  d'interposerse^  bons  offices 
entre  elle  et  ses  ennemis ,  sentant  néanmoins 
le  vide  que  la  chute  du  trône  suédois  laisserait 
dans  le  Nord ,  s'intéressa|t  àCliarles  xii,  comme 
à  un  ancien  allié  malheureux.  Déjà  pendant  son 

IV.  '  a5 
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séjour  à  Bender ,  la  cour  de  Versailles  avait  fait 
remettre  sans  aucune  reconnaissance  ,  une 
somme  assez  considérable  au  général  Stenbock  , 
pour  soutenir  l'armée  suédoise  en  Pomeranie  ; 
armée  qui  battit  celle  du  roi  de  Danemarck  à 
Gadesbuch,  le  20  de  décembre  1712.  L'ambas- 
sadeur de  France  à  la  Porte  ,  M.  des  AUeurs  ^ 
s'iatéressant  vivement  pour  Charles  xii ,  lui  avait 
fait  obtenir,  pctndant  son  séjour  en  Turquie, 
quelques  secours  d'argent  ,  et  lui  avait  prêté 
personnellement  quarante  mille  écus. 

La*  France  voyant  ce  prince  enfermé  dans 
Straisund  et  sur  le  point  dé  toml>er  entre  les 
mains  de  ses  ennemis  ;  ce  qui  eût  rendu  la  paix 
avec  eux  extrêmement  difficile  ;  lui  envoya  en 
1 7 14  9  le  com  te  de  Colber t-Croissi ,  frère  de  M.  de 
Torci ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 

et  de  médiateur  entre  la  Suède  ,  la  Prusse  et  le 

« 

Danemarck. 

M.  de  Croissi  se  rendit  auprès  de  Charles  xii 
dans  Straisund.  Là  il  conféra  avec  ce  monarque, 
qui  le  menait  à  la  tranchée  en  causant,  et  tandis 
que  les  bombes  tuaient  du  monde,  à  côté  et  der- 
rière eux.  M.  de  Croissi  ayant  passé  au  camp  de. 
Frédéric  1^^ ,  roi  de  Prusse ,  qui  faisait  le  siège 
de  Straisund ,  lui  proposa  comme  prélimi- 
naires : 

i"".  Qu'on  travaillerait  à  une  paix  générale 
dans  le  Nord  ; 
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2)*  •  Que  le  roi  de  Suède  reconnaîtrait  Auguste^ 
électeur  de  Saxe ,  ^our  roi  àe^  Pologne  ; 

3"^.  Que  ce  nsonarque  donnerait  entière  satis-^ 
faction  aux  allies  ;       * 

4"**  Qu'il  garderait  Stralsund* 

Ce  dernier  point  fut  rejeté  par  la  Prusse. 

M.  de  Croissi  resta  jusqu'au  1 3  de  novembre 
1714  à  Stralsund  ,  et  ne  put  rieii  conclure. 
Ayant  obtenu  permission  du  roi  de  Prusse  de 
sortir  avec  ses  bagages  ,  il  prit  congé  de  Chçir-- 
les  XII ,  et  partit  pour  Qainbourg.  Là  se  termi-^ 
uèrent  son  ambassade  et  sa  médiation.  Quant  à 
Charles  xii%  pressé  dans  Stralsund,  il  en  sortit 
sur  un  petit  bâtiment ,  et  n  aborda  en  Suède  que 
par  une  espèce  de  miracle.  Stralsund  capitula  le 
24  dç  décembre  I7i4« 

Louis  XIV  voulant  redonner  à  la  Suède  épuisée 
quelque  considération ,  conclut  avec  Charles  xit 
à  Versailles  ^  le  3  d'avril  I7i5  ,  un  traité  d'al- 
liance défensive  (1) ,  contenant ,  i"".  garantie  de 
tous  les  états  de  part  et  d'autre ,  et  spécialement 
de  ceux  que  l'une  et  l'autre  couronne  avaient 
acquis  par  la  paix  4e  Westphalie ,  sous  l'obliga- 
tion que  l'une  d'entre  elle^  étant  attaquée  contre 
la  disposition  4e  cette  paix ,  elle  serait  secourue 
ps^r  Pautre ,  jusqu'à  ce  que  le  trQubiç  eût  cessé; 

a"*.  Que  l'on  se  garantirait  réciproquement  les 


(1)  Mém.  du  loaréchal  de  Tessé. 
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traites  de  Westphalie ,  de  Nimègue  ,  de  RyswîcK, 
de  Bade ,  et  tous  ceax  da  Nord  ,  dans  lesquels 
le  roi  de  France  était  intervenu  ; 

3^.  Que  la  France  emploierait  ses  bons  offices 
pour  faire  rendre  au  roi  de  Suède ,  les  places  et 
pays  dont  il  avait  été  dépouillé  en  Allemagne , 
et  qu'elle  lui  donnerait  à  cet  effet  des  secours; 

4^.  Que  la  distance  des  lieux  ne  permettant  pas 

d'envoyerjdes  troupes  au  secours  du  roi  de  Suède, 

la  France  permettait  de  lui  faire  payer  cent  cin- 

,  'quante  miUe  écus,  tous  les  trois  mois ,  pendant 

la  durée  de  Talliance; 

5°.  Que  les  propositions  de  paix  seraient  réci- 
proquement communiquées  ; 

6®.  Que  si  la  France  était  attaquée ,  le  roi  de 
Suéde  la  secourrait  par  une  diversion  ou  par  des 
secours  effectifs  ; 

7®.  Que  ces  secours  seraient  de  cinq  mille 
hommes  d'infanterie ,  et  de  deux  mille  sept  cent 
chevaux ,  ou  de  huit  navires  de  guerre  armés , 
et  que  l'onferait  un  nouveau  traité  de  commerce 
fondé  sur  des  avantages  réciproques; 

8**.  Que  cette  alliance  serait  limitée  à  trois  ans. 
i7i5.  Louis  XIV  eut,  depuis  la  paix  d'Utrecht ,  une 

Discussion  i-i-  •  i9ai  /> 

aa  sujet  du  seulc  oiscussion  avcc  1  Angleterre  ;  .et  ce  fut 
nTZ  mr-  ^^  sujet  du  port  et  du  canal  desMardick.  L'ar- 
**^-  ticle  IX  du  traité  d'Utrecht  portait  (i)  :  «  Sa  ma- 

(  I  )  Mém.  du  règne  de  Georges  V^ ,  t.  II. 

f  ,  . 


/ 
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»  jestc  très  chrétienne  fera  en  sorte  que  toutes 
»  les  fortifications  de  la  ville  de  Duni:erque  soien  t 
»  rasées  ,. le  port  comblé  ,  les  digues  et  écluses 
»  qui  servaient  à  nettoyer  ledit  port,,ronipue&, 
»  le  tout  à  ses  propres  dépens,  et  dans  Tespace 
»  de  cinq  mois  après  la  conclusion  et  la  signa- 
»  turc  fie  la  paix  :  c'est-à-dire  ,  leei  Qjuvrages  dvi 
»  côté  de  la  mer ,  dans  l'espace  de  d^u^^'niois,  et 
»  ceux  du  côté  de'  la  terre  ,  de  même  que  les 
»  susdites  digues  trois  ipois  après  j  et  avec  cette 
>*  condition,  que  lesdites  fQ.rtific.a^ttons ,  ports, 
»  digues  ou  écluses  ,  ne  pourront  jamais  être 
2>  rétablis,  »  .        * 

Tandis  qu'en  exécutioji  de  cet  article ,  la  cpur  ♦ 
de.  France  faisait  ,   quoîqu'avec   beaucoup  de 
lenteur,. coitibler  ce  TK)rt,  elle  faisait  crevser  à 
Mardick ,  villace  situé  ^  une  lieue  de  Dunker- 
.que  9  un  autre  port  qui  devait  être  plus  profond 
que  celui  qu'on  comblait ,  et  auquel  aboutissait 
un  canal  de  yingt-qijat^e.  toises  de  profondeur , 
de  trente  de  largeur,  ffXÂP  3eize  cents^de  Ion- 
gueur,  dont  onze  cents  tçises  étaient  déjà_  ter- 
minées ;;  ^n  3ortequç^  le,  nouveau  pçrt  Rêvait 
être  plus  importjmt  que  ;celui  de .  Pig5ikej;que. 
Douze  mille  hoûimes  travÀillaieat  .au^eanaj  «de 
Mardiêk  ,  qu'ori  devait  protéger  paip''de'îpettts 
forts,  et  même ^ar de ^ros  bastio^iisSetoës d^es- 
pace  en  espace. 

Il  paraît  que  Louis  xiy  voulait  s'én'ténîr  à  la 
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lettre  du'traité  d'Utrecht,  qui,  en  stipulâ:nt  le 
comblement  du  port  de  Dunkerque,  n'avait  pas 
interdît  formellement  la  confection  d'un  nou- 
veau: port.  En  effet,  quand  les  conditions  sont 
se'vères ,  il  semble  qu'on  peut  prendre  les  mots 
à  la  lettre.  Les  plénipotentiaires  anglais,  à  la 
clause. spéciale  du  comblement  du  port  de  Dun- 
ketque,  auraient  du  joindre  une  clause  géné- 
rale jirohîbltivë  d'ouvrages  de  ce  genre  (t).  » 
Toutefois  le  ministre  plénipotentiaire  d'An- 
gleterre ,'Prior,  présenta  le  îi3  d'octobre  1714»  ^ 
la  eonr  de  Versailles,  une  note  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Sa  majesté  britannique  a  été  très  sur-^ 
»  prise  d'apprendre  que ,  nonobstant  les  ins- 
»  tances  et  représentations  qui  ont  été  faites  de 
»  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  pout  presser 
»  rexëcutiori  de  Fart.  IX  du  traité  d'Utrecht,  re- 
»  lativement  à  Dunkerqué  ;  ce  port  est  si  peu 
»  comblé,*  qu'il  pouvait  monter  encore  aujotir- 
^  d*hui  par  le  vieux  canal,  jusqu'au  coriiithon  de 

»  la  ville,  4'au$si  gros  vaisseaux  que  par  le  passé. 

'  '  ••         .  ..  ,  ' 

'    ■  Il  I  I  I  ■—— — a— ^—i *MiMi— ^i— ■■— — .^— 

t 
.         r  ■     ,  •      ■  / 

(i)  D*autr«8  dironf  pent-ètrè  âtec  autant  dé  fondement, 
qu'une  ^îptihition  dont  Tînténtibn  eit  nèift-isenlemènt  posi-t- 
tive ,  «iàiS  9L  été  énoncée  dans  le  eotltt  ^t  nég;oeiàtiotis  d'nne 
m^lôçrè  claire ,  ne  peut  étie  éludée  à  l'aide  d'und  interpré- 
tation du  texte  j  et  que  le  moUf  de  la.  démolition  du  port  de 
Dunkerqué  étant  fondé  sur  le  danger  de  cet  établbsement  au 
centre  de  la  Manche  ,  le  port  de  Mardick  ne  pouTait  lui  être 
substitué  ,  que  par  une  subrilité  indigne  d'un  grand  roL 
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1»  Tant  que  le  susdit  canal  subsistera ,  on  ne 
»  pourra  nier  qu'il  ne  reste  à  Dùnkerque,  un 
m  port  de  mille  toises  de  long,  et  par  corisequent, 
30  capable  de  contenir  plusieu^rs  centaines  de 
»  vaisseaux.  Les  paroles  du  traité  portent  :por- 
7>  tus  compleatur,  aggeres  seu  moles  dimùntur; 
»  que  le  port  soit  comblé,  que  les  digues  du 
n  canal  soient  détruites.  »       ^ 

Pripr  observait  encore ,  «  que  la  surj)rîse  du 
x>  roi,  son  maître,  avait  été  bien  plus  grande, 
y>  en  apprenant  que ,  nonobstant  le  susdit  article 
»  <iùî  porte  expressément  :"Queles£brfifications, 
»  le  port  et  les  digues  de  Dùnkerque  rië'iiôur- 
D  ront  jamais  être  rétablis  (  Nec  dicta  mtmimentay 
reportas ^  moîesaut  aggeres  denuà  uiiquam  re- 
in ficiantur)  ^  on  travaillait  actuellement  à  faire 
»  un  nouveau  port  beaucoup'  plus  grand  que  le 
»  vieux  canal  de  la  ville  de  Bunkefque ,  et  qùVn 
»  y  avait  jeté  les  fondemens  d'une  ecluèé  beau- 
»  coup  plus  grande  que  celle  qui  setvait  à'het- 
»  toyer  le  vieux  port. 

»  On  ne  saurait  s^imaginer  que  àa  majfesté 
»  veuille  se  prévaloir  du  mot  dicta ,  qui  est  dâris 
»  ledit  article,  pour  soutenir  cjue,  pôûi^vu  que 
»  rbn  ne  rétablisse  pas  le  mente  vieux  canal , 
»  qu'on  n'y  emploie  pas  les'knêmes  matériaux  f 
»  qu'on  he  relève  pasr  les  mêmes  bastions  ou  les 
»  mêmes  ctoUttines ,  il*  lût  ^oit  libre  de  relever 
*  de  nouveaux  ouvriages,  ou  de  construire  un 


3q%  V*  PÉRIODE. 

»  nouveau  port ,  meilleur  que  le  vieux  :  la  bonne 
»  foi  qui  doit  régner  dans  les  traitqs ,  et  qui  sera 
»  toujours  religieusement  observée  par  le  roi , 
y)  mon  maître,  a  admet  point  une  pareille  sup- 
»  position. 

»  Que  des  vaisseaux  puissent  aborder  àDun- 
»'kerque  par  le  vieux  canal,  qui  était  du  côté 
j>  de  Touest ,  Dunkerqùe  sera  ^gs^lçmçnt  incom- 
»  ;pr)odq  et  dangereux  au  commerce  de  la  Grande- 
3)  Bretagne^  » 

.  .Le  sieur  Prior concluait,  en demandantque sa 
majesté,  très  chrétienne  voulût  bien  ordôni^er 
quç  l'on  comblât  le  susdit  canal. 
.  La  réponse  de  Louis  xiv,  en  date  du  a  de  no- 
vembre 1714»  fotque,«  conformément  à  l'ar- 
^  ticle  11^  du  tra\<é  dç  paix,  conclu  à  Utrecht, 
,^j  le, port  de  Duqkerque  entre  la  ville  et  la  cita- 
;i?.,(^rie  était  entj.èreraent  comblé;  et  qu'on  ne 
»  ç^$^ait  même  d'y  transporter  encore  des  terres 
»  qpf  prov^enajeat^u.rasemenf;  des  cavaliers  de 
»  la  citadelle.  .... 

.  jf^f^iae}çs.\^Tïn^fi,portus  compleatur y  pepou- 
9.  yi^ip;^!;  Jamais  ^'appliquer  au  vieu^  canal  , 
»  très  4^^^^^^^^  du  port.,  çt  que  certainement  le 
»  roi  ne^se  serait ,pa$,engagé.  à  combler  entière- 
s>  ment  un  canal  de  mille  toises, de  long;  ou- 
y>  vpage  immense  ,.et  auquel  il  serait  impossible 
»  de  trayaiUeren  d'autoes  temps,. (}u'en  marée 
»  basse;  ce  qui.serAÎt  d'ailleurs  inutile,  car  ea 
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»  peu  de  teipps,  la  mer  emporterait  le  reste  des 
»  digues  qui  avaient  été  construites.  ».    .     ^^ 

Enfin  la  réponse  du  roi  portait  ':  «  que  le  ca- 
»  nal  creusé  à  Mardick ,  n'avait  d'autre  destina- 
»  tion  que  de  recevoir  les  eaux  de  quatre  ca- 
»  naux  inférieurs  qui  s'écoulaient  autrefois  par 
»  les  écluses  de  Dunkerque  ;  que  du  reste ,  sa 
j>  majesté  très  chrétienne  n'avait  point  eu.  l'in- 
»  tenlion  de. faire  un  nouveajù  port  à  Mardick-^ 
»  çftd'y  construire  une  place  ^  et  qu'elle  ne  vouf- 
D  lait  que  sauver  un  pays  qui  serait  submergé^ 
»  si  les  eaux,  n'avaient  pas  un  écoulement  vers 
3>  la  mer,  »    •  .  . 

Cette  réponse  ne  satisfit  point  la  cour  de 
Londres.  Le  aieur  Prior  ayant 'été  rappelé;  il 
fut  remplacé  par  Jean  d'Alrymple,  comte  de 
Stairs  (1),  lequel  arriva  à  Paris,  au  commen- 
cement de  février  1 7  i  5 ,  avec  ordre  de  ne  prendre 
ni  audience  ni  caractère  ,  avant  que  l'affaire  fût 
réglée  à  la  satisfaction  du  roi  et.  de  la  nation 
anglaise. 

Le  comte  de  Stairs  eut,  à  son  arrivée,  plu- 
sieurs conférences  avec  M.  de^  Torci  ,  et  les 
mêmes  raisons  furent  reproduites  de  part  et 
d'autre ,  quoiqu'avec  aussi  peu  de  succès.    Ija 


iii  I—    mi  II  t 


(1)  Le  comte  de  Stàîfs  ,  né  a  Édilnboiit'g  en  1673  ,  avait 
ëté  en  1709)  ambassadeur  près  d'Auguste,  roi  de  Pologne*  U 
toourut  le  7  de  mai  1 7'i7  9  âgé  de  soiiantetquatorze  ans.  ;. 
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cour  de  Londres  ordonna  au  comte  de  Stairs 
de  continuer  6es  instances;  mais  si  cet  ambas-* 
sadeur  s'efforçait  de  démontrer  que  le  port  de 
Mardick  remplaçait  avantageusement  celui  de 
Dunkerque,  la  cour  de  Flrance  insistait  tou- 
jours sur  la  nécessité  de  vider  les  eaux  du  pays, 
et  sur  ce  que  Mardick  n'était  point  Dunkerque.^ 
M.  de  Stairs ,  pour  terminer  cette  diseuse 
sion ,  dans  laqnelie,  de  part  et  d'autre ,  on  met«- 
tait  beaucoup  de  subtilité ,  indiqua  les  moyens 
de  pourvoit  d'une  autre  matiière  à  l'incon- 
vénient supposé  y  et  d'exéctilér  sans  réserve  le 
neuvième  article  du  traité  d'Utrecht.  Louis  xiv, 
p^r  esprit  de  paix ,  se  détermina  tout  à  coup 
il  faire  stispendre  les  travaux  de  Mardick  ,  et 
les  ouvrages  commencés  furent  bientôt  après, 
démolis  sous  la  régence. 
Ï714.  Le  consul  de  France  à  Alep,  Michel,  avait 

en  sopiû  à  conclu  y  il  y  avait  quelques  années  ^  à  Ispdhan , 

liOUis   XIY»  •      f  1  '  11 

'  un  traite  avec  le  gouvernement  persan ,  lequel 

contenait  des  privilèges  en  faveur  des  négocians 
et  des  missionnaires  français. 

Les  Arméniens,  qui  font  le  principal  com- 
merce de  la  Perse ,  s'élevèrent  contre  ces  pri- 
vilèges ,  et  maltraitèrent  lès  négocians  français, 
ainsi  que  les  missionnaires  ^  accusant  ceux-ci 
d'entraîner  leurs  femmes^  et  leurs  enfans  à  cban- 
ger  de  religion.  Les  Arméniens  appuyés  à  la 
cour,  obtinrent  dii  soplii  l'annulation  des  pria- 


/ 

i 


/' 
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cipatait  articles  du  traité  dont  nous  Tenons  de 
parler,  et  les  Français  i*èprésentèrent  en  vain, que 
cesp  làintes  étaient  ^u^gérées  aux  Arméniens 
par  les  négocians  anglais  et  hollandais. 

Les*  choses  étaient  danà  cet  état ,  lorsque  le 
marquis  dés  Allenrs /ambassadeur  de  France  à 
la  Porte  (j) ,  envoya  à  M.  Richard ,  supérieur 
des  niissionn aires' français  à  I^pahan,  le  détail 
imprimé  dé  là'défaite  des  alliés  àDënain.  Richard 
le  fît  tiraduire  à  l'instant  en  persan,  et  présen- 
ter au  ministre.  Celui- cl  eh  fit  lecture  au  sophî» 
qui ,  en    témoignage  de  la  satisfaction  cju'il 
éprouvait  de  ces  notivelles,  donna  tin  présent 
à  M.  Richard.  Dès  ce  raôihènt;  il  devint  favo- 
rable aux  Français,  etrésolutd*énVoyer  une'am- 
bâssade  en  France ,  sans  cependant  donner  de 
l'ombrageàla  Porte.  Son  premier  ministre  confia 
à  M. 'Richard,  leè  tettrës  et  les  présens  de  l'am- 
bassade, pour  les  remettre  an  biblier-bey,  on 
kân  d'Erivan,  qui  y 'ayant  reçu  ofrdlre  eti  même 
temps,  de  faire 'choix  d'un  sujet  propre  pour  une 
aMbassade  en  Fràùce,  jfeta  Ifes  yeux  sur  Mehe- 


I 

* 


i^« 


(1)  Pien^e  Pticliot  ,  lùarqus  des  Alleu» ,  maréchal  de 
camp  9  tucces^iyenieiit  envoyé  extraoT.dinair.e  (i^e  France  au- 
près d'Auguste ,  roi  de  Pologne ,  et  près  des  électeurs  de 
Cologne  et  de  Brandebourg  ,  et  ambassadeur  à  la  Porte  en 
1 709  ,  tevînt  de  Coîistantinople  eh  1 7 1 7  ,  •*..  kUourut  à  Paris 
en  1735  >  Agé  de  quati'e-vingt-dénx  aité; 


t  »  *  <<  • 
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.met  Bizabeg.»  intendant  de^la  prO|vince  d'Eri- 
van,  et  persan  de  nation.  <       % 

Rizabeg  partit,  le  i5  de  mars  1714,  P^fl^  ^ 
rendre  à  Smyrne,  où  il  arriva. ,  le  28  d'avril  si|j- 
vant,  avec  toute  sa  suite.  Il  fit  aussitôt  avertir 
secrètement  de.sa  mission,  M.  de  Fontenu,  con^ 
sul  de  France  à  Sravrne  i  et, lui  confia  ses  lettres 
de  :  créance  ^  •  ainsi  'que  }ç& .  'pçq^eAS  .du  roi  sofO 
maître,  qui  furent  emit^rquésusur  .un  .?i.axire 
français ,   partant   pour  .  WjaraeilLej  rJ^iÇ^  gwiod 
douanier  de  Smyrne  SQup§o.nçia.n«t  que  Riza^eg    • 
rétait  yn  pf^rsonnagei  important  degu^é,  mit  obs- 
tacle à  aon  embarquemeat..  Âlpf s  qçjui-ci  partit 
.pour  Çon^^t^ntijQQi]|le ,  ^fin.de  sg.niettre  sous 
la  prptecJtio,ij ^  fie  l'ambiassadçur ,  des  A^eurs ,  le- 
quel  pourrait  par  son  crédit  ,.^;^urer  son  jembar- 
quement,  .^ais  à  pqinc;. arrivé  en  cette  ^vill^^  il 
fut  inteçrog^  en  pr^és^^ç^  du  kiaïa  <j[^fgr)ljnd- 
,  visiç  ,  cqmme  ?c^pçonné  d'et  j^^ian^bassadeju^^^^^ 
.  Toi  de  Perse^  en  France.  .Rizs^beg^se  donpf^ PP^ 
un  musulman  :(éi^,.qi}i  allait  a,  la  ijVIecque,  ^t 
.fut  relâché,  aprjès  avoir  couru  risque  de  l?t,yie, 
soit  comme  espion ,  soit  comme  ambassadeur 
déguisé,  il  partit  donc  de  Constantinopleàveo 
'  tme  caravane,  fet  comme  pèlerinvSf.  dellHehrs 
ne  le  perdijt  pas  de  vue ,  etlé^fît'  suivre ^par  Padérî, 
son  interprète,  afin  qu^iL'façiJîtâ^;,  sorf  enibar- 
quement  gpj^rla  Frappe^  ICe  Çef^n  arriva  enfin 
à  Marseille  ,  au:  nw>,is  d'QCtqtire  1714  ?  «t.il  y 
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retrouva  les  présens  destinés  pour  Louis  xiy. 
Saint -Olon  fut  le  recevoir  de  la  part  du  roi, 
et  l'accompagna  jusqu'à  Paris.,  où  il  fut  accueilli 
par  le  baron  de  Breteuil ,  introduoteur  des  am- 
bassadeurs (1)9  et  le  maréchal  de  Matignon. 
Cet  ambassadeur  qui  était  à  la  fois  bizarre ,  em- 
porté et  superstitieux ,  ayant  parcouru  son  livre 
des  lunes  y  fit  de^  instances ,  pour  que  le  roi 
voulût  remettre  l'audience  jusqu'au  1 5  de  la 
iune  9  assurant  qu'il  lui  était  impossible  défaire 
une  action  de  cette  importance,  pendant  des 
jours  funestes.  Ce  Persan ,  en  entrant  dans  la 
grande  galerie  où  le  roi  le  reçut ,  environné  des 
princes  du  sang  et  dé  toute  sa  cour ,  parut  frappé 
d'étonnement.  Il  remit  ses  lettres  de  créance , 
prononça  un  discours  emphatique  quoique  res- 
pectueux, et  remit  ses  présens  qui  consistaient 
en  six  perles ,  en  cent  quatre-vingts  turquoise^s  et 
en  deuLxpots  dégomme  :  ces  présens  ne  parurent 
pas  répondre  à  la  solennité  de  l'ambassade  et 
au  fracas  de  l'ambassadeur.  En  partant ,  le  roi 


(i)  Au  mois  de  janvier  i585  ,  le  roi  Henri  m  ,  par  un  rè- 
glement spécial ,  érigea  la  présentation  des  ambassadeurs  en 
charge  fixe.  Avant  ce  temps  là ,  le  roi  nommait  une  personne 
de  la  cour  qui  faisait  par  commission  extraordinaire  les  fonc^ 
tions  ^introducteur ,  et  ce  n'était  pas  toujours  la  même  per-^ 
sonne  ;  en  sorte  que  c'est  Henri  m  ,  qui ,  à  proprement  par- 
ler ,  créa  là  charge  de  grand-maître  des  cérémonies ,  et  celle 
d'introducteur  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 
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ordonna  qu^on  lui  payât*  ses  dettes ,  et  sa  dé- 
pense. Celle-ci  s'élevait  à  plus  de  tSoo  francs  par 
jour.  Il  s'embarqua  au  Havre ,  et  s'en  retourna 
en  Perse  par  la  Russie. 

Il  est  incertain,  si  on  fit  un  traité  de  commerce 
avec  la  Perse ,  par  l'entremise  de  cet  ambassa- 
deur. Cette  ambassade  est,  du  reste,  la  première 
du  souverain  de  la  Perse  au' roi  de  France. 
f7^B.  Louis  XIV,  se  voyant  sur  le  déclin  de  l'âge, 

ment  de  Tai-  désirà  attacher  Ics  Cautous  à  son  successeur  par 
ic*°^*c«ntoM  le  renouvellement  de  l'alliance  de  i665,  quoi- 
Sr.!  "^'^"^  qu'elle  n'eût  dû  expirer  que  huit  ans  après  sa 
mort^  et  il  ordonna  à  son  ambassadeur  en  Suisse, 
le  comte  du  Luc ,  de  s'en  occuper.  Mais  les 
Cantons  réformés ,  aigris  contre  la  France  par  4e$ 
réfugiés  calvinistes,  et  satisfaits  de  leur  alliance 
avec  les  Provinces-Unies ,  refusèrent  de  prendre 
part  à  celle  proposée  par  la  France.  Alors ,  le 
comte  du  Luc,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé 
sous  les  rois  Henri  11  et  Charles  ix ,  songea  uni- 
quemeiltà  assurer  au  roi  les  Cantons  catholiques 
et  la  république  du  Valais. 

L'alliance  fut  donc  renouvelée  avec  ceux-ci 
seulement,  et  jurée  à  Soleure ,  le  9  de  mai  i^tS. 
La  durée  du  traité  fut  fixée  à  la  vie  du  roi  et  à 
celle  du  dauphin, 

La  paix  perpétuelle  et  l'aUianc^  dé  i665 ,  avec 


(i)  Hist.  milit.  des  Suisse»  ,  par  Zurlaubeu. 
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les  lettres  annexes ,  y  sont  confirmées ,  à  la  ré« 
serve  de  quelques  articles. 

L'article  X ,  qui  rjpndait  le  roi  garant  du  re- 
pos de  la  Suisse  conjtre  les  attaques  du  dedans  et 
du  dehocs,  paraissant  dirigé  contre  les  Cantons 
réformés  qui  vivaient  en  mauvaise  intelligence 
avec  les  Cantons  catholiques,  il  en  résulta  beau- 
coup d^  mécontentement  de  la  part  des  premiers. 
Le  comte  du  Luc  resita  en  Suisse ,  jusqu'au  1  g  de 
juin  I7i5;  et  il  passa  de  là  à  Vienne,  comme 
ambassadeur  extraordinaire  du  rai  (i). 

Il  eut  ppur  successeur ,  près  des  Cantons ,  le 
marquis  d'Avarey,  considéré  pour  avoir  contri- 
bué au  gain  de  la  bataille  d'Almanza.  Il  s^attacha 
à  rappeler  la  bonne  inlelligence  entre  les  Can- 
tons catholiques  et  réformés  ^  ce  que  le  comte 
du  Luc  avait  trop  négligé. 

Louis  XIV  mourut  le  i*'  de  septembre  1716  ,  ,  ^ort  de 
âgé  de  soixante-dix-sept  ans.  Ce  prince  parlait  Boncanctère, 

.       ^  ^      ,.        .     ,      •apolitique. 

avec  sens,  souvent  avec  justesse  et  dignité, 
rarement  avec  profondeur.  Il  fut  plus  ami 
de  la  guerre  que  guerrier  ,  et  glorieux  plutôt 
qu'appréciateur  de  la  vraie  gloire.  Ses  passions , 
qui  ë|aient.  très  vives ,  se  dirigèrent  vers  les 
femmes ,  le  luxe  des  fêtes  et  de  la  représenta- 
tion ,  la  somptuosité  des  bâtimens ,  et  surtout 

(1)  Le  comte  duXuc  mourut  le  19  dé  juillet  1740 ,  Agé  de 
quatre-yingt-sept  aai  »  a  SaTigoy-sur-Orge ,  près  Paris. 
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vers  les  conquêtes ,  qu'il  regardait  comme  un 
plaisir  de  roi. 

On  a  peut-être  trop  confondu  Louis  xiv  et 
son  siècle ,  Louis  xiv  et  la  génération  sur  la- 
quelle il  régna.  La  ligue,  le  beau  règne  de* 
Henri  iv,  la  guerre  de  trente  ans ,  les  querelles 
de  la  fronde ,  les  ministères  de  Richelieu  et  de 
Mazarin ,  avaient  donné  une  impulsion  extraor- 
dinaire à  la  nation.  Louis  xiv  arriva  à  propos, 
pour  jouir  d'un  attrait  pour  le  grand ,  et  d'uU' 
enthousiasme  qu'il  ne  s'agissait  que  de  diriger. 
Les  ministres,  les  généraux  et  les  beaux  -  esprits 
éclos  dans  les  crises  et  aux  époques  dont  on 
vient  de  parler ,  servirent  merveilleusement  ce- 
prince  qui ,  avant  d'avoiu  balbutié  ,  pour  ainsi 
dire,  une  parole  royale ,  se  trouva  entouré  de 
tous  les  élémens  de  lagrandeur  ;  et  tant  que  cette- 
génération  héroïque  vécut,  la  France  fit  des 
choses  mémorables  au -dedans  et  aurdehors  ; 
mais  à  sa  disparition  (  et  ceci  est  remarquable) , 
Içi  gloire  de  Louis  xiv  baissa  sensiblement.  Ce 
monarque,  qui  se  flattait  d'avoir  le  tact  des 
hommes,  mit  alors  dans  les  divers  ministères 
des  jeunes  gens  inhabiles  (i)  qu'il,  pré taudait 
former  ;  et  certes ,  il  ne  parvint  point  à  former 


(i)  Le  prince-d'Orange ,  depuis  roi  d'Angleterre ,  disait  : 
«  Le  roi  de  France  est  au  rebours  des  autres  souverains ,  car 
»  il  prend  jeunes  ministres  et  vieille  maf tresse*  » 
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Barbeaieut ,  ni  Chamillard ,  ni  plusieurs  autres 
ministres  et  généraux  dont  ua  roi  doué  d'ua 
coup-d'œil  sûr ,  et  entouré  de  tant  d'expérien-?" 
ce,  n'eue  pas  fait  choix,  qu  qu'il  eût  proinf^e- 
iTieot  éloignés.  Qe-là  pourtant ,  ces  désordres 
intérieurs,  ces  mesures  dures  et  impréToyantes^. 
ces  défaites ,  qui  ternirent  la  seconde  partie  dtt 
règne  de  Louis  xiv. 

La  première ^  .qui  part  de  la  mort  de  Maaa*» 
rin  ;  a«r  ce  ^'est  qu'alors  qu'il  «couMnença  à 
régner  ;  fui  sans  doute  ^  jusqti'à  la  paix  de  ]^i«^ 
mègue,  |>rillante  et  honorée;  ft  l'Europe  ad-^ 
*mirait#iin  roi. qui  avatt  su  embellir  toutes  les 
passions.  Mais  depuis  la  paix  de  Nimègue,  ùn« 
politique  inquiète  et  avide,  une  conduite  in- 
quisitorial(^  envers  les  calvinistes,  et  même  en^ 
vers  des  catholiques  austères;  sa  confiance  ex- 
cessive en  une  femme,  et  son  aveui^le  tendresse 
pour  les  fruits  de  se»s  amours  ,*conforidus  au-»- 
tour  du  trône  £fvec  les  princes  .légitime^?,  tout 
cela  fit  tort  à  sa  haute  réputation.  On  a  voulu 
l'excuser  sur  sa  vieillesse  ;  mais  les  grands 
hommes  uVn  ont  pas  :  et  si  l'énergie  peut  mani- 
quer  aux  vieillards ,  la  morale  et  les  biei>séances 
leur  doiveht  rester.    .      . 

Le  cabinet  de  Louis  xiv,  malgré  ia  dîv€trsj;l^ 
de  talens  de  ses  ministres ,  offre  assez  constam- 
ment  un  caractère  de  hauteur ,  qu'on  retraute 
dans  les  principales  opérations  au-dehor$  j  agnt 

IV.  ^^ 
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qu'il  en  fût  le  moteur  essentiel ,  soit  que  ses 
ministres  cherchassent  à  lui  présenter  des  plan» 
analogues  à  ses  goûts. 

^intention  de  sa  politique  est  assez  indiquée 
par  les  interprétations  arbitraires  qu'il  donna 
aux  traités  de  Munster ,  des  Pyrénées  et  de 
Kimègue,  ainsi  qu'à  la  renonciation  faite  par 
son  épouse.  Ses- moyens  d'exécution  furent  la 
force  des  armes  ;  l'adresse  dans  les  négocia- 
tions,  les  émissaires  et  l'argent  :  il  dépensa  des 
sommea  considérables  pour  gagner  les  rois, 
leurs  ministres'et  leurs  maîtresses  ,  ayant  pour 
maxime ,'<r  que  des  sommes,  quoique  "fortes, 
at  placées  de  cette  manière  et  à  propos  ,  étaient 
D  moins  onéreuses  que  les  frais  des  campagnes 
1»  militaires.  » 

Il  employa  contre  ses  ennemis  même  dans  la 
paix,  la  voie  des  insurrections,  et  fomenta  des 
troubles  en  Cat*alogne  ,  en  Sicile,  en  Angleterre, 
en  Portugal  et  en  Hongrie;  moyen  dangereux ,- 
parce  que  les  insurrections  produisent  souvent 
l'effet  des  mines,  qui  est  d'engloutir  ceux  qui 
les  ont  creusées. 

Ce  prince,  plus  qu'aucun  de  sa  dynastie, 
accrut  le  territoire  français;  et  par  l'extension 
de  la  frontière  du  nord,  il  mit  à  couvert  la  ca- 
pitale, trop  exposée  aux  chances  de  la  guerre. 
Il  rétablit  Féquilibre  sur  les  mers ,  et  fit  obte- 
nir à  son  pavillon  Iç.  respect  des  barbaresques 
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et   des  puissances    maritimes    les   plus    hau« 
taine9« 

'Sur  lerfe,  il  eut  jusqu'à  la  paix  deNimègue, 
la  supt'énftitie ,  c'est-a-dire ,  qu'il  ne  redoutait 
point  la  réunion  des  puissances  ducontinent. 
Depuis  ,  il  descendit  démette  élévation  ;  mais  il 
resla  toujours  le  premier  souverain  de  l'Europe^ 
même  aprè§  les  pertes  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion ;  et  quand  la  ligue  formée  à  cette  occasion, 
fut  rompue  par  la  paix  avec  l'Angleterre,  l'em- 
pereur ni  rSmpire  ne  purent  lui  résister  long- 
temps«  •  '  '  • 

'  Ce  prince  avait  l'ame  gene'reuse  et  fière;  et 
pendant  tout  son  règne,  il  se  piqua  d'accueil- 
lir avec  munificence,  les  .souverains, que  son 
amitié  avait  jetés  dans  le  malheur;  Tes  traite* 
4l3ens«qu'ils  éprouvaient  dans  sa.  cour  ,  leur 
faisaient  oublier  leurs  trônes  usurpés.—  Le  roi 
Jacques  il  et  son  fils,  le  duc  de  Mantoue  et 
l'électeur  de  Bavière,  en  fournissent  la  preuve.. 

On  sera  étonné  que  Louis  xiv,  dont  la  politi* 
.que  est  si  fameuse^  n'aimât  pas  beaucoup  cette 
branche  de  l'administration  publique  ,  ni  à 
ée  livrer  tête  a  tête  à  des  raison nemens  sur 
les  intérêts  de  la  France  au -dehors.  Le  tra- 
vail avec  le  ministre  qui  en  était  chargé,  était 
t^É^âours  abrégé;  ei  il  renvoyait  au  conseil  les 
plans  et  les  idées  de  écrite  administration  ,  pour 
y  être  débattus  par  les  autres  ministres  qui 
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décidaient  sur  ce  point  selon  leurs  vues  (i}- 
Pour  bien  juger  Louis  xiv ,  il  ne  faut  pas  l'ap- 
précier d'après  les  satires  hollandaiSes ,  ni  les 
pamphlets  irrités  des  réfugiés  franç^s  ,  ni  d'a- 
près les  Conciones  des  jésuites  de  Louis-le-Grand, 
ou  les  discours  de  réception  des  académiciens , 
louangeurs  obligés  de  leur  protecteur;,  mais  il 
faut  le  juger  d'après  ses  résoiqtions,  les  motifs 
de  ses  guerres ,  sa  fidélité  aux  traités ,  son  admi- 
-îiistration  économique  et  ses  principes^e  légisal- 
tion .  Eu  balance  de  taiit  d'Iiommes  péris  dans  des 
guerres  peu  nécessaires  ,  de  cinq  cent  mille  pro- 
testans,  sujets  alors  fidèles,  forcés  de  s'expatrier» 
et  de  deux  milliards ,  soixante  millions  de  dettes  ; 
triste  héritage  ,  qui  amena  la  banqueroute  de 
iiawj  ilfilat  porter  les  yeux  sur  les  chefs-d'œuvre 
de  Vjersailieaf  stti*  les  invalides  ,  l'obsewratoir^ 
let  le  canal  de  Languedoc ,  sur  la  marine  et  le 
tommcrce  tirés  du  néant ,  sur  l'encouragement 
donné  aux  sciences  ,  âUx  arts  ,  à  l'honneHr^ 
enfin ,  sur  la  feMtteté  de  Louis  xiv  dans  les  ad- 
versités d^  iâ  fin  de  son  règne  ;  et  après  avoir ,. 
ainsi  qu'il  convient  dans  les  discussions  com- 


I*. 


(i)  M.  de  Torcî  attribuait  les  fautes  et  les  disgrâces  ani- 
Tées  de  sou  temps  ,^principalement  au  peu  de  crédit  qu*avait 
toujours  eu  sous  le  règne  de  Louis  xiv  ^  le  ministiMBLides 
affaires  étrâfngères.  L<?s  autres  ministres  étaient  ^suivaiMoî, 
toujours  Jplus  écQutés  que  lui^  et  particulièrement  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  surintendant  des  bâtimens» 
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pliquées,  pesé,  comparé  et  analysé  tout  ce  qui 
peut  être  digne  d'estime  ou  de  reproche  ,  on  ar- 
rivera encore  à  une  idée  dernière  ,  qui  placera 
ce  prince  au  rang  desgrands  rois,  quoique,  parmi 
ses  prédécesseurs,  on  en  puisse  compter  de  plus 
sages  que  lui  (i). 


(r)  Il  conTÎent  d'observer  ici,  qu'on  ne  doit  p^s  juger 
liOnis  Mv  4'après  les  prétendus.  Mémoires  écrits  par  lui- même 
et  composés  pour  le  grand  dauphin  son  fils  y  lesquels  ont  été 
publiés ,  il  y  a  deux  ans  ,  d'abord  en  deux ,  et  puis  en  six 
Tolumes  ;  car  la  majeure  partie  du  Contenu  de  cet  oijvrag* 
n'est  pas  de  ce  prince  ;  ce  que  j'ai  vérifié  sjir  les  ihanuscrits 
originaux  qui  se  trouvent  ^kJa  bibliothèque  impériale  ,  ot 
discuté  dans  des  entretiens  critiques  avec  MHf  Ips  conserva** 
teurs  Dacier  ,  Dutheil  et  Langlès ,  et  avec  feu  M.  Mouchât. 
L'écriture  ,  et  encore  moins  le  style  ,  ne  sont  point  de 
Louis  XIV ,  qui  n'écrivait  pdint  avec  enflure ,  recherche  et 
affectation,  surtout  depuis  1662  jusqu'en  1667  ;  époque 
où  il  était  dans  les  écarts  ^  et  l'oisiveté  des  passions. 

Le  je  f  on  la  narration  à  la  première^  pelntonne  ,  né  doit 
point  en  imposer  :  on  avait  permis  cette  forme  à  V^uteur  db 
l'ouvrage  ,  afin  que  le  fils  de  Louis  xiv  ,  auquel  il  pouv4Jt 
être  destiné ,  eût  pjus  de  respect  pour  les  leçons  qu'il  con- 
tenait. Il  est  d'autant  plus  important  de  ne  pas  attribuer 
sans  motif  ces  mémoires  à  liOuis  xiv,  que  par  les  développe- 
xnens  d'idées  et  la  manière  qui  y  régnent ,  ils  pourraient 
servir  à  arrêter  un  jugement  sur  lui  ,  çoiame  penseuy  ', 
comme  politique  et  même  comme  écrivain.  Or,  si  l'opinion  est 
fixée  sur  son  siècle  ,  elle  nePest  pas  également  sur  sa  per- 
sonne ;  et  il  n'est  pas  encore  décidé  si  c'est  lui  qui  a  créé  son 
siècle ,  ou  si  c'est  son  siècle  qui  a  réfiéchi  sûr  lui  sa  g^randeur. 


^ 
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Cônp^'œii      La  cinquième  période  est  toute  fournie  par 

•UT    la    cia- 

quième  pé-  Louisxiv,  dont  le  règne  est  plein  de  faîts  trèssé- 
rieux.  Le  goût  de  ce  monarque  peur  la  guerre, 
communique  à  l'Eurppe  ,  fît  fermenter  dans 
tous  les  cabinets^  la  s6if  des  accroissements,  et 
^  rintenlion  réciproquede  se  de'pouiller,  de  s'hu- 
milier. De  là,  tant  de  combinaisons  défensives 
et  de  ligues  sans  cesse  renaissantes.  Il  est  toute- 
fois à  remarquer  qu'au  milieu  des  chocs  redou- 
bles qiii  semblaient  devoir  amenei-  la  chute  de 
plusieurs  états ,  aucun  du  premier  ni  du  second 
rang  n» disparut;  et  les  mutations  qui  eurent 
lieu  dans  ces  temps,  coipidérées  d'une  certaine 
hauteur  ,  furent  presque  insensibles  ,  par  suite 
du  système  d'équilibre  admis  alors  contre  la 
France  ,  à  laquelle  oh  supposait  une  tendance 
à  la  domination  universelle  ,•  quoiqu'il  ne  pa- 
raisse pai*  aucune  dépêche  ni  instruction  que 
Louis  XIV  ait  eu  cette  prétention.  Il  voulait  seu* 
lement  se  prévaloir  de  sa  supériorité  sur  chacun 
de  ses  voisins  ;  supériorité  qu'il  avait  par  le  fait. 


Oii  n*a  vraiment  de  Louis  xiv ,  que  les  deu^  volumes  iw<?- 
nuscntf  donnés^  vers  l'j^o^  par  le  maréchal  j^drlen  de 
Noailles  ^à  la  Bibliothèque  du  roi ,  lesquels  renferment  quel- 
ques ordres  du  jour  de  la  campagne  de  Flandre  ,  et  des 
détails  d'opérations  militaires.;  plus,  les  causes  du  renvoi 
^e  M.  de  Pomponne,  et  les  conseils  à. Philippe  v  partant 
pour  TEspagne.  Or,  tout  cela  ,  quoique  mesuré  ,  n'a  rie» 
d?  bien  saillant ,  et  chacun  peut  s*en  assurer» 
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et  dont  il  eut  tort  de  f^ire  parade  habituelle*. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  vues  exagérées  qu'on  attri- 
bua à  ce  monarque ,  et  qu'il  put  faire  soupçonner 
par  des  actes  de  prépotence  ;  ce  fut  pour  établir 
un  équilibre  à  l'abri  duquel ,  les  peuples  pussent 
trouver  sûreté  et  protection ,  que  le  stathouder 
et  roi  d'Angleterre  Guillaume  m-,  mit  en  crédit 
le  système  des  barrières  politiques ,  consistant , 
soit  dans  plusieurs  rangs  de  places  fortes ,  soit 
dans  l'interposition  d'états  capables  de  servir 
de  rempart  contre  la  puissance  dominante  ,  ou 
arrêter  du  moins  le  premier  effet  de  son  irrup- 
tion. Mais  tandis  que  les  enneinis  de  Louis  xir 
s'occupaient  à  créer  une  balance  continentale^ 
lui,  de  son  côté ,  formait  uhe  balance  maritime  ; 
et  les  flottes  françaises  qui ,  depuis  François  i^% 
avaient  disparu  des  mers  ,  s'y  représentèrent 
pour  rivaliser  en  nombre  et  en^uccès  avec  celles 
d'Angleterre  et  de  Hollande  ;  «en  sorte  que  la 
France  eut  supériorité  sur  terre ,  et  égalité  sur 
mer ,  jusqu'au  combat  de  Malâga  en  1704,  où 
quarante-neuf*  vaisseaux  de  ligue  français  soyi- 
tinrent  sans  perte  le  choc  de  ciilquante-un 
vaisseaux  anglais  et  hollandais. 

On  trouve  dans  la  période  qu'on  vient  de  par- 
courir ^un  grand  nombre  de  traités  de  commerce 
bien  calculés ,  et  auxquels  sont  joints  des  tarifs 
complets  sur  tous  le^  genres  de  marchandises, 
dès-lors  très  variées.  On  y  trouve  encore  plu^ 
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sieurs  ti^aités  de  marine  et  de  rumgatién  relatifs 
it  la  conduite  de  navires,  soit  marchands,  soit 
armes,  à  la  iforme  des  visites,  à  la  nature  de  la 
contrebande  de  guerre ,  au  cérémonial  mari- 
lime  ,  aux  privilèges  du  pavillon ,  etc. 

La  garantie  des  traités  de  paix  par  Je  concours 
d'autres  puissances  ,  ou  par  l'appel  de  toutes 
celles  qui  y  avaient  pris  part ,  en  cas  de  lésion 
d'une  seule  d'entre  elles  ,  se  retrouve  insérée 
dans  beaucoup  de  traités  ,  comme. pour  rem- 
placer Içs  anciennes  précautions,  devenues  in- 
suffisantes. Mais  il  eût  fallu  s'attacher  à  trouver 
.  la  garantie  de  la  garantie ,  c'est-à-dire ,  le  moyen 
de  forcer  le  garant  à  remplir  ses  obligiitions  ; 
problème  politique  bien  difficile  à  résoudre. 

Les  traités  et  articles  secrets  n'étaient  pas  con* 
nus  dans  le  moyen  âge.  Lés  traités  étaient  re- 
gardés comme  des  actes  essentiellement  piublics, 
et  des  lois  de  Tétpt ,  qu'on  ne  croyait  pas  suscep* 
tibles  d'être  inodifiées  par  des  clauses  cachées. 
Les  articles  séparés ^  à  la  suite  desquels  sont  ve- 
nus les  articles  secrets ,  étaient  n^me  fort  rares; 
or ,  toutes;  ces  choses  se  reproduisent  assez  fré- 
quemment parmi  les  actes  politiques  du  cabinet 
de  Louis  xiv. 

h^H  traités  simulés^  introduits  sous  le  nynistère 
de  Richelieu  ,  sont  encore  moins  susceptibles 
d'être  approuvés,  parce  qu'ils  tendent  à  détruire 
la  £pi  qu'on  doit  aux  actes  les  plus  sacrés  y  et  qui , 
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pour  mériter  le  respect  des  peuples ,  ne  doivent 
jamais  être  soupçdhne's  dans  leur  sincérité. 
Gomment  distinguer  le  traité  véritable  du  traité 
simulé,  si  tous  deux  ont  le  même  caractère  ? 

Malgré  l'âpreté  et  l'irritation  qui  se  manifes- 
tèrent entre  les  cours  d'Europe ,  on  y  trouve 
quelques  médiations ,  et  même  des  arbitrages  ; 
mode  de  conciliation  plus  solennel  et  plus  déci- 
sif,  parce  qu'il  a  force  Je  jugement.  Il  estnéan- 
moins  à  remarquer  que  si  l'arbitrage  fut  admis , 
ce  ne  fut  guère  que  pour  des  intérêts  secondai. 
res  ,  et  jamais  pour  des  intérêts  majeurs.  Dans 
ceux-ci ,  Tamour-propre  royal  ne  veut  recon- 
naître pour  juge  ,  que  luirméme  et  les  armes. 
•  La  cinquîènf>e  période  diplomatique  contient 
plusieurs  beaux  génies,  tels  que  Bassompierre , 
les  deux  d' A  vaux ,  Servien  ,  Mazarin ,  Lyonne  , 
d'£strade$ ,  Courtin ,  Pomponne ,  Croissi ,  Torci 
son  fils ,  les  cardinaux  de  Janson  et  de  Poli- 
gnac  ,  etc.  Elle  offre  des  plans  hardis-,  des  in- 
tentions élevées,  et  beaucoup  de  ces  choses  qui 
semblent  agrandir  «la  nature  de  l'homme ,  et 
compenser  ses- faiblesses.  Il  est  vrai  que  le  phi^ 
lantrope  et  l'administrateur  ne  sont  pas  toujours 
satisfaits  S  la  vue  de  taitt  de  sang  et  de  trésors 
prodigués  :  c'est  une  belle  saison,  souvent 
rembrunie  par  des  jours  orageux. 
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Depuis   V avènement  de  Louis  xr  au  trône  ^ 
jusqu^à  la  paix  d/ Aix-la-Chapelle^  en  1748. 
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Minorité  de  Louis  xt.  —  Formation  du  consdll  des  affaires 
étrangères.  —  Sortie  de  M.  de  Torci  du  ministère  ;  sa 
politique.  —  Traité  secret  avec  la  Prusse.  **-  Traité  ^e  la 
triple  alliance.  —  Considérations  sur  ce  traité.  —  Alliance 
avec  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Alliance  avec  l'empereur 
et  l'Angleterre.  —  Traité  de  la  quadruple  alliance.  -— 
Suppression  du  conseil  des  affaires  étrangères  ,  sa  poli- 

>  tique.  —  L'abbé  Dubois  nommé  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères.  -^  Intrigues  du  régent  en  Espagne.  — 
Conspiration  du  prince  de  Cellamare.  —  Manifeste  de  la 
France  contre  l'Espagne.  — -  Accession  de  l'Espagne  à  la 
quadruple  alliance.  —  Paix  entre  la  Suède  et  ses  ennemis^ 
par  les  bons  offices  de  la  France.  --<•  Ambassade  de  la  Porte. 

X7i5.      Jjouis  XV  était  âgé  de  oinq  ans  et  demi  environ , 

^uUxvf*  lorsqu'il  par^t  à  la\îouronne.  Louis  xiv  avait 

établi ,  par  son  testament ,  que  le  gouvernement 

du  royaume  serait  Confié  au  duc  d'Orléans ,  son 

neveu ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi  ;  et  pour  le 


/ 
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régler  dans  sa  conduite ,  il  avait  ordonné  la  for- 
mation d'un  conseil  de  régence  composé  du 
duc  de  Bourbon ,  lorsqu'il  aurait  atteint  l'âge  de 
vingt-quatre  ans  ,  du  duc  du  Maine ,  du  comte 
de  Toulouse.,  drf  chancelier  ,  de  cinq  maré- 
chaux de  France ,  et  des  cinq  secrétaires  d'état. 
Toutes  les  décisions  ,  dans  ce  conseil ,  devaient 
être  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Mais  le  par- 
lement ,  se  rendant  interprète  des  dernières 
volontés  du  monarque  ,  dont  il  suffisait ,  sui- 
vantiui,  de  maintenir  l'esprit ,  cassa  ses  dispo- 
sitions, le  a  de  septembre  ;  et  le  duc  d'Orléans 
établit,  le  i5  du  même  mois,  un -conseil  de 
régence,  et  divers  conseils  en  remplacement 
des  secrétaireries  d'état;  c'était  plus* conforme 
à  ses  vues.  ' 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  eut  pour       17x5. 
président,  le  maréchal  d'Huxelles,  lequel,  sous  du  conseil  Têt 
une  écorce  un  peu  épaisse  ,  oai^hait  de  la  dex-  gè^rel"  *'""*' 
térité;  mars  on  lui  reprochait  d'être  trop  esclave 
de  la  faveur.  •  .. 

Les  au  très  membres  de  ce  conseil  étaient  l'àbbé 
d/lfitrées,  précédemment  ambassadeur  en  Por- 
tugal et  en  Espagne ,  où  il  intrigua  plutôt  qu'il 
ne  négocia  ;  le  marquis  de  Cniverni ,  homme 
de  ifiérite  ,  qui  avait  été  envoyé  extraordinaire 
à  Vienne ,  et  ambassadeur  e/  Danemarck  ;  le 
marquis  de  Canillac-Montboissier  ,  étranger  à 
la  diplomatie I  mais  Tun  des  favoris  du  régent, 

« 
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et  place  là  pour  insinuer  ses  inteutions^  et  lui 
rendre  compte  des  délibérations. 

Le  secrétaû^e-rapporteur  était  Pecquet ,  chef 
des  bureaux  du  ministère ,  hou)me  à  talent ,  ia« 
borieux  et  probe, 
1716.  Le  jBinistre  des  affaires  étrangères  ,  M.  de 

M.  de  Torci  Torci ,  fut  pUcé  daûs  le  conseil  de  régence.  Le 
ttpoiuique!'  duc  d'Orléans  ne  voulut  point  le  mettre  dans  le 
conseil  des  affaires  étrangères ,  parce  qu'il  avait 
les  systèmes  du  feu  roi.  Ce  ministre  avait  con- 
duit, pendant  dix-neuf  ans,  le  cabinet,  avec  sa- 
gesse ,  et  un  grand  succès ,  si  Ton  songe  à  la  dé- 
faveur des  circonstances. 

Les  dépêches  pour  la  succession  d'Espagne  , 
les  négociations  dé  la  Haye  et  la  paix  d'Utrecbt 
recommandent, à  la  postérité  ,  la  méinoire  de 
M.  de  Torci  qui ,  pour  la  probité,  fut  l'égal  des 
Sulli ,  des  Yilleroi ,  des  Jeannins ,  des  Dossat  | 
et  ne  leur  fuftgv^jce  inférieur  en  talent.  Dans  les 
mémoires  sur  la  paix  d'Utrecht ,  on  voit  que  le9 
ressources  de  l'esprit  se  conjbinaient  toujours 
cheaf  lui  avec  l'honnêteté,  la  raison,  et  une  noble 
fermeté.  C'est  lui  qui  a  dit  :  «  Que  le  meiHI^ur 
»  moyen  de  tromper  les  cours ,  c'était  d'y  parler 
»  toujours  vrai.»  Et  ce  fut  en  effet,  son  principal 
artifice.  Ce  ministre  était  dans  l'usage  ,  sous 
Louis  XIV ,  de  soumettre  aux  observations  <lu 
conseiWétat,  les  dépêches  les  plus  importantes, 
et  il  n'allait  demander  les  ordres  du  roi  j  qu9 
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quand  la  résolution  ji  prendre  ne  panvait  être 
différée.  M.  de  Torci  eut ,  en  1712  ,  une  idée 
qui  honore  son  J4]gement  et  l'idée  qu'il  se  for- 
mait des  connaissances  requises  dans  la  partie 
politique  ;  ce  fut  de  former  une  académie  (1) 
où  les  jeunes  gens,  destinés  à.la  carrière  des  né- 
gociatiops ,  devaient  s'instruiFe  des  principes  et 
notions  de  leur  état.  Mais  cet  établissement 
tomba  par  le  peu  de  faveur  qu'il  obtint  sous  le 
régent  (2). 

La  France  garantissait  (art.  III)  au  roi  de       ifie. 
Pf  usse  la  possession  de  Stettin  et  de  ses  dépen*  a^ecM  Pn»- 
dances;*et,  en  cas  de  trouble,  elle  promettait  "• 
de  lui  donner  un  subside  de  six  cent  mille  écus. 

La  France  garantissait  (art.  IV)  au  roi  de 


(1)  V académie poUUqtte  devait  être  composée  de  »ix  aca- 
démiciens d*un  grade  snpétîeur ,  et  de  sujets,  inen  nés  ,  ai^ 
dessous  de  Page  de  vingt-ctnq  ao$  ,  4yânt  chacun  un  revenu' 
annuel  de  deui  mille  francs.  Le  roi  devait  faire  à  chacun  une 
pension  de  miiUe  francs  ,  et  leur  donner  d'habiles  maîtres 
pour  leur  apprendre  toutes  les  sciences  requises  pour  la 
profession  diplomatique.  Ils  devaient  s'assembler  d'eux  fois 
par  semaine  au  Louvre,  On  eût  tiré  de  cette  académie  ,  les 
secrétaires  de  légation  ,  lesquels  seraient  parvenus  ,  suivant 
têur  capaeité  9  à  de  plus  grands  emplois.  (  Le  Spectateur , 
-t.  .IV.) 

(2}  A  la  suppression  des  conseils  en  1718  ,  M.  de  Tord 
se  trouvant  sans  fonctions  ,  se  voua  à  la  retraite  ;  c'e^t  alors 

qu'il  composa  ses  excellens  mémoires.  Il  mourut  en  1736, 

Agé  de  guatre-vingl-uû  ans* 
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Prusse  tous  ses  états ,  conformément  aux  traU 
tés  de  Westphalie ,  et  le  roi  de  Prusse  garantis- 
sait aussi  les  états  acquis  à  la  France  par  les 
mêmes  traités. 

Sa  majesté  très  chrétienne  promettait  (art. 
VII)  de  ne  point  attaquer  l'Empire. 

L'on  stipulait*réciprbquement  (art.  VIII)  la 
garantie  des  traités  d'Utrecht?  et  de  ^ade»  Le  roi 
de  Prusse  s'engageait  à  faire  ses  efforts  pour  em- 
pêcher que  TEmpire  .ne  se  déclarât ,  en  aucun 
temps ,  contre  la  France,  et  il  se  réservait  seu- 
lement lés  devoirs  de  prince  de  l'Empire ,  en  tas 
.  de  déclaration  de  guerre. 
\  ^  Par  les  articles  suivans,  la  France  s'engageait 

à  procurer,  par  ses  bons  offices ,  la  satisfaction 
de  la  Prusse  dans  la  paix  du  Nord  ;  et  un  secret 
inviolable  .devait  être  gardé  sur  cette  alliance, 
qui  était  limitée  à  dix  anst 

Ce  rapprochement  intime  avec  la  Prusse ,  an- 
nonçait un  changement  dans  le  système  français 
à  l'égard  de  TAllemagne  et  du  nbrd  de  l'Europe; 
notamment  à  l'égard  de  la  Suède,  pour  le  salut 
de  laquelle  y  la  France  ne  paraissait  pas  VQuloif 
compromettre  le  repos  d'une  minorité. 
X7î6.  Les  villes  anséatiques,  étant  dans  le  cas  d'avoir 

ae  comineroe  dcs  Tclatious  fréqucntcs  avec  la  France ,  par  leur 
tMéatiques*   f^osition  intermédiaire  entre  elle  et  le$  états  du 
nord ,  la  cour  de  Versailles  jugea  à  propos  de 
conclure  avec  elles ,  le  28  de  septembre  1716^ 
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Tin  traité  de  commerce,  d'après  lequel  (art.  III) 
les  habitans  des  villes  anséatiques  étaient  assi- 
milés, pour  les  droits  directs  et  indirects,  aux 

* 

sujets  français.  • 

L'art.  VI  accordait  à  ce  villes ,  la  franchise  du 
port  de  Marseille ,  pour  les  marchandises  du 
levant. 

L'art.  XXII  j^rtait  :  ce  Les  vaisseaux  de$  villes 
JT  anséatiques  ,  sur  lesquels  il  se  trptivera  des 
V  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  de 
9  sa  majesté ,  ne  pourfbnt  être  retenus ,  ame- 
]»  nés ,  ni  confisqués ,  non  plus  que  le  reste'  de 
»  leur  cargaison  ;'  mais  seulement  lesdites  mar- 
p  chandises ,  appartenantes  aux  ennemis  de  sa 
9  majesté ,  seront  confisquées ,  de  même  que 
»  celles  qui  seront  de  contrebande  ;  sa  majesté 
»  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  usages  et  ordSn- 
2>  nancés  à  ce  contraires*,  et  même  à  celles  des 
»  années  1.536,  i584  et  i68i,  qui  portent»  que 
»  /a  rohe  ennemie  confisque  la  marchandise  et 
)>  le  vaisseau  ami,  etc.  » 

»  l^t  par  l'art.  XXIY ,  toutes  les  marchandises 

»  et  effets  appartenans  aux  sujets  des  villes  an^ 

i>  séatiques ,  trouvés  dans  un  navire  *des  enhe- 

D  mis  de  sa  majesté ,  seront  confisqués;  quand 

'   »  même  ils  ne  seraient  pas  de  contrebande,  etc.  » 

On  doit  remarquer  ici  que  les  deux  derniers 

articles  contiennent  des  principes  différens ,  et 

sont  presque  contradictoires  ;  car  l'article  XXII 


SItnation  po' 
litlque  de  la 
Fiance. 
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reconnaît  que  le  pavillon  ami  n'est  pas  «ne  ga- 
rantie ])our  la  marchandise  ennemie;  et  Tarti- 
cle  XXIV  prononce  que  le  pavillon  décide  du 
sort  de  Ta  marchandise ,  laquelle^  quoiqu'amie, 
sera  confisquée ,  si  elle  est  sous  pavillon  ennemi. 

Ce  traité  (ut  signé  parles  marécbau3C  d'Huxel* 
les  et  d'Estrées,  et  Amelot  de  Gournai ,  conseil- 
ler-dej^t  po^r  le  commerce,      *  .   • 

La  pait  dont  la  France  joitissait  à  la  mort  de 
Louisxjv^  ne  paraisarait  p^s  solideiniant  établie, 
les  prétentions  opposéc^s  de  PJ^i lippe  v  et  de 
l'empereur  Charles  vi  n'aya4eiït  pas  été  Levées* 
Les  hostilités  étaient  aenlement  suspendues  par 
l'acte  de  neutralité,  signé  à  Uirecht  le  i4de 
mars  171 3 ,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
rappelé  parle  traité  de  Bade  cntrefla  France  et 
Fempereur.  Mais  l'indécision  des  prétentions 
réciproques  de  l'empereur  et  du  roi  d^Espagi»^, 
laissait  de  justes  sujets  d'appréhender  que  sous 
le  moindre  prétexte,  la  guerre  ne  se  renouvelai 
entre  eux,  et  ne  devînt  générale. 

Cet  événeoient  eut  été  funeste  à  la  France 
épuisée  par  les  efforts  violens  qu'elle  avait  faits 
pour  soutenir  la  dernière  guerre.  Tous  les  reve^ 
Venus  ordinaires  étaient  engages;  le  crédit  du 
souverain  auprès  de  ses  sujets,  etdes  sujets eatre 
eux,  était  anéanti;  les  fonds  manquaient  pour 
payer  les  troupes,  et  acquitter  plusieurs  autres 
charges  indispensables;  les  campagnes  étaient 
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dépourvues  de  bras  ;  et  une  longue  paix  deve- 
nait, nécessaire  pour  la  restauration  publique 
méditée  par  le  régent,  qui  sentait  tousJes  dangers 
d'une  adininistration  entravée  par  de  si  prés- 
sans  besoins.  *  :         . 

•  Ce  prince  fit  d'abord  témoigner  aux  diverses 
puislsaaqes  de  l'Europe ,  son  désir  d'une  parfaite 
inteUiçence^  en  prenant  pour  base  les  derniers 
traités;  mais  les  dispositions  des  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  ne  paraissaient  pas  aussi  paci-  . 
fiques. 

'  L'empereur  excité   par  les   Espagnols   qui     E^Ht  des 
avaient  suivi  son  parti ,  ne  ces^it  d'inspirer  au  ne'lrt  de  Lom- 
duc  d'Orléans,  le  goût  de  la  guerre ,  en  l'échauf-  ^^•* 
fiant  de  l'espoir  de  réaliser  pendant  la  minorité 
du  roi  de  France.,  ses  prétentions  sur  la  monar- 
chie espagnole.  On  loi  faisait  envisager  comme 
facile,  une  révc^ution  en  Espagne,  surtout  si 
Philippe  Y  venait ,  dafus  certains  cas  éventuels  y 
àmonter  sur  le  trône  de» France. 

.  Le  rdi  d'Angleterre  y  .en  sa  qualité  d'électeur 
d'Haitevre  ,  paraissait  être  par  i inclination,  re- 
connaissance  et  intérêt ,  dans  la  dépendance  de 
la  maison  d'Autriche;  et  il  lui  importait  extrê- 
mement de  ménager  l'empereur ,  pour  se  main- 
leniffi dans. les  duchés  dé  Brème  et  de  Verder, 
que  le: roi  de  Danemarck  lui  avait  reuiis  récem* 
meht  pour  une  somme  d'argent ,  après  les  avoir 
oonquis  sur  laSuèfle;  mais  la  conquête)  non 
IV,  ^7 
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moins  que  la  cession  de  ces  pays,  devaient  dé* 
plaire  à  la  France,  garante  des  possessions  de  la- 
Suède  en  Allemagne. 

Les  ministres  anglais  étaient  si  peu  disposés  à 
maintenir  les  traités  conclus  avec  la  France, 
sous  le  règne  de  la  reiile  Anne,  qu'ils  poursui- 
vaient comme  criminels  d'qtat,  et  traîtres  à  leur 
patrie ,  les  ministres  de  cette  princesse  qui  lès 
avaient  négociés. 

.  Les  ministres  de  Georges  i*' ,  qui ,  pour  lâhplu- 
part,  étaient  Wighs,  croyaient  de  plus ,  avoir 
droit  de  reprochera  la  France ,  k  violation  de  la 
paix  d'Utrecht ,  en  fomentant  les  troublés  d'E- 
èosse ,  en  faveur  du  chevalier  de  Saint-Geoi^es 
(le  prétendant)  ;  et  en  construisant  un  nouveau 
port  à  Mardick ,  près  de  ûunkerque.  Les  minis- 
tres anglais  ne  dissimulaient  jnéme  pas ,  qa'aus^ 
sitôt  que,  ces  mouvemens  intérieurs  seraient 
apaisés,  ils  ne  tarderaient  pà6  à  diriger  contré  la 
France  les  armes  de  la  Grandes-Bretagne.  . 
Csprit  des  Lcs  HoUàudais  aigris  parle  souvienir  des  trois 
ifni*».  dernières  guerres  qu  us  avaient  soutenues^oontre 
la  France,  s  étaient  accoutumés  à  regarder  cette 
puissance ;Comme  leur  plus  dangereuse  ennemie, 
et  celle  qui  menaçait  le  plus  leur  indépendance. 
C'était  même  dans  cette  appréhension  ^  qu'a- 
près avoir  rçmis  à  l'empereur  ,  en  vertn  des 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade ,  les  Pays-Bas  catho- 
liques y  ils  s'étaient  réservé  par  le  traité  de  bar« 

1 
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Twre  du  \5  novembre  1716,  d'entrçtenir  des, 
garniso.i;)$  hollandaises  dans  les  places  frontières 
de  ce  pays  ,  qu'ils  envisageaient, comm.e  leur 
seule  défense  contre  la  France;  mais  nonobstant 
ce  traité ,  le  gouvernement  hollandais  était  per- 
suadé que  ces  places  ne  seraient  pour  lui  ^  un 
boulevard  suffisant,  qu'autant  que  l'Angleterre 
les  lui  garantirait^  et  témoignerait  un  intérêt  di-, 
rect  à  sa  conservation,  C'est  d'après  ççtlç  opi- 
nion ,  que  les  magistrats  de  la  république  se 
montraient  excessivement  complaisans  pour  les 
volontés  de  la  cour  de  Londres;  complaisance 
qui  s'était  tournée  en  habitude,  etqueii'^ltérait 
même  pas  la  rivalité  du.  commerce  subsistant 
intérieurement  entre  *  les  citoyens  ;de^  deux 
états.  ^ 

Cet  exposé  des  sentimens  des  deux  puissances  wégodatioM 
maritimes  ,  suffit  pour  faire  sentir  conqbien  il  çfetrAngîe]' 
étaitde  l'intérêt  de  la  cour  de  Versailles,de  calmer  **"*• 
leurs  préventions ,  et  d'assoupir  leurs  alarmes  ; 
aussi  le  régent  s'était-il  déjà  adressé  a  l'Angle- 
terre, pour  l'enchaîner  par  une  alliance  ;  mais 
ses  premières  démarches  avaient  échoué  par 
vl'opinion  où  l'on  était,  à  Londres ,  qu'il  favori- 
sait le  chevalier  de  Saint-Georges.  Comme  cette 
opinion  était  inexacte ,  le  régent  crut  pouvoir 
faire  de  nouvelle3  tentatives  ;  et  le  sieur  d'Iber- 
ville,  envoyé  extraordinaire  du  roi  à  Londres, 
reçut  ordre,  le  i3de  mars  1717,  d'insinuer  à 


/ 
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lord  Stanhope  ,  qui  avait  la  principale  part  à 
la  confiance  de  Georges  i®'  : 
'  a  Que  le  meilleur  moyen  d'écarter  désormais 
»  tout  ce  qui  serait  capable  de  troubler  la  paix  en- 
»  tre  la  France  et  l'Angleterre ,  était  de  reprendre 
»  la  proposition  faite ,  dès  le  mois  de  novembre 
»  précédent,  pour  une  alliance  entre  ces  deux 
2>  couronnes  et  la  république  de  Hollande,  sur 
»  le  fondement  de  la  garantie  des  derniers  trai- 
»  tés  de  paix;  en  faisant,  en  même  temps,  en- 
»  tendre  à  ce  ministre  ^  que  si  le  roi  delà Grande- 
»  Bretagne ,  son  maître  ^  voulait  approuver  les 
»  traités  d'Utrecht ,  et  s'engager  à  les  exécuter 
»  ponctuellement;  le  régent,  de  son  côté ,  entre- 
Jurait,  delà  part  du  roi,  dans  tout  ce  qui  pour- 
»  rait  contribuer  à  la  satisfactioti  de  sa  majesté 
»  britannique,  et  que  Ton  chercherait  de  con- 
»  cert,  ks  tfïoyeus  d'aplanir  au  plutôt,  les  diffi- 
»  cultes  qui  paraissaient  altérer  la  boiine  intel- 
»  Ifgeniïe  entre  les  deux  couronnes.  » 

L'abbé  Dubois,  que  le  régent  avait  fait  con- 
seiller d'état,  dès  les  premiers  mois  de  sa  régence, 
pour  récompenser  l'attachement  qu'il  avait  à  sa 
personne ,  fut  chargé  d'entamer  une  négocia- 
tion aussi  importante  pour  son  intérêt  person- 
nel ;  ce  prince  croyant  ne  devoir  la  confier  qu'à 
un  homme  aussi  dévoué  à  sa  personne,  et  qui, 
après  avoir  été  le  directeur  de  ses  plaisirs  ,  était 
devenu  le  confident  de  ses  desseins. 
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L'abbé  Dubois,  qui  est  parvenu  à  une  sorte  origine  a« 
de  célébrité,  était  né  en  i656,  à  Brive-la-Gail-  ï'*kt«i>»koi»- 
larde,  en  Limousin.  Son  père  était  apothicaire, 
et  il  exerça  lui*ménie ,  quelque  temps ,  cette 
profession.  D'une  ambition  et  d'une  hardiesse 
sans  égales ,  il  dédaigna  bientôt  le  théâtre  obsOur 
où  sa  naissance  Ta vait  placé,  pour  venir  à  Paris 
QÙ  ses  talens  et  un  attrait  pour  Tintrigue,  lui 
promettaient  des  succès. 

Après  avoir  erré  dans  des  emplois  subalter- 
nes, il  devint  sous-précépteur  du  duc  de  Char- 
tres ,  depuis  duc  dK)rléans  et  régent.  Ce  sont  de 
ces  places  qui ,  sans  être  éminentes ,  donnent 
des  relations  avec  de  grands  personnages,  et 
conduisent  souvent  à  la  fortune.  L'abbé  Dubois 
.  qui  avait  l'esprit  vif  et  enjoué,  plut  beaucoup  à 
son  élève ,  qui  avait  un  genre  d'esprit  analogue 
au  sien.  Louis  xiv,  sachant  l'empire  que  Dubois 
exerçait  sur  son  neveu ,  le  chargea  de  l'engager  à 
épouser  une  des  filles  de  madame  de  Montespan, 
mariage  auquel  la  duchesse  d'Orléans  s'opposait 
fortement.  L'abbé  Dubois  réussit  dans  cette  né- 
gociation ,  et  l'on  dit  que  le  roi  lut  ayant  fait  de- 
mander ce  qu'il  désirait,  le  sous-précepteur  eut 
la  hardiesse  de  ténîoigner  le  désir  du  chapeau, 
de  cardinal.  Il  fut  récompensé  par  une  abbaye. 

L'abbé  Dubois,  indépendamment  de  son 
adresse  naturelle,  était  plus  propre  qu'un  autre 
à  la  négociation  que  lui  confiait  leorégent ,  ayant 
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connu  lord  Stanhope  dans  un  voyage  que  ce- 
lui-ci avait  fait  à  Paris  sous  le  règne  précédent. 
Il  avait  même  formé  avec  lui  à  Paris,  une  liaison 
familière,  lorsque  ce  général,  après  avoir  été 
fait  prisonnier  à  Brihégà ,  au  mois  de  décembre 
1710,  eut  la  liberté  de  repasser  en  Angleterre. 

Le  régent  crut  qu'il  pouvait  être  utile  de  s'ou- 
vrir confidemment  à  lord  Stanhope,  avant  de 
confier  la  négociation  à  des  ministres  publique- 
ment reconnus  ;  et  il  voulut  que  Dubois  écrivît, 
le  152  de  mars ,  à  ce  seigneur,  la  lettre  suivante , 
qui  n'est  pas  dénuée  d'adresse. 

«  Milord,  on  ne  peut  pas  faire  profession, 
»  comme  je  fais  depuis  long-temps ,  d'être  de 
y>  vos  amis ,  sans  prendre  beaucoup  de  part  au 
»  succès  que  les  soins  de  votre  ministère  ont  eu 
»  dans  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse,  et  sans 
»  vous  féliciter  sur  l'événement  qui. les  a  fait 
^v  finir  si  promptement  (i)>J'ai  été  trop  instruit 
^y>  de%  liaisons  d'estime  et  de  confiance  que  vous 
»  avez  etfcs  avec  M.  le  duc  d'Orléans  ,  pour 
»  lïTêtï'fe'^as  charmé  du  prompt  retour  du  pré- 
»  tendài^t  ;  parce  que ,  d'une  part ,  il  vous  est 
»  glorieux  ;  et  que  d'autre  part,  il  vous  désabuse 
î)  des  bruits  qui  s'étaient  répandus  d'une  in- 


M 


(i)Le  prétendant,  ou  chevalier  de  Saint- Georges ,  aTait 
été  forcé  par  les  troupes  britanniques ,  de  sortir  de  TE- 
cossQ^'et  de  repasser  en  France.  *    ^ 
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»  fluence  secrète  de  notre  cour  pour  cette  en- 
j)  tl'eprise,  et  vous  fait  voir  qu'ils  n'ont  eu  aucun 
»  fondement.  J'espère  que  rien  n'altérera  les 
»  premières  dispositions  où  je  vous  ai  vu  ;  et  je 
3>  souhaite  qu'on  ne  néglige  rien ,  de  part  ni 
»  d'autre ,  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  cor- 
»  respondauce  entre  nos  deux  maîtres.  Je  voi^s 
)>  supplie  9  Milord ,  de  me  continuer  l'honneur 
»  de  votre  bienveillance ,  et  d'être  persuadé  que. 
)>  dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront, 
»  vous  trouverez  en  moi,  l'ami  que  vous  ayez  si 
»  bien  traité ,  et  toute  l'estime  et  la  reconnais- 
9  sance  que  je  vous  dois^  » 

Milord  Stanhope  répondit,  le  19  de  mars,  à 
cette  lettre ,  dans  les  termes  suivan3  : 

«  Monsieur  ,  j'ai  reçu  l'honneur  de  votre     Rcpoa«ede 
»  lettre  du  i  a  de  mars ,  et  sviis  très  sensible  à  la  pe. 
»  bonté  que  vous  avez  eue  de  vous  souvenir  d'un 
»  ancien  ami ,  dans  lequel  je  vous  assure  que 
»  vous  trouverez  toujours  beaucoup  de  fràn- 
»  chise ,  et  une  véritable  estime  pour  vous. 

»  Je  suis  très  aise  d'apprendre  d'aussi  bonne 
j^  part ,  la  bonne  disposition  de  votre  cour.  Les 
D  apparences  commençaient  véritablement  à 
»  nous  alarmer;  mais  comme  nous  savons  très 
»  certainement^  que,  non*seulement nos inten- 
»  tions ,  mais  toute  notre  conduite  n'a  pu  don- 
»  ner  aucun  fondement  aux  bruits  que  certaines 
))  gens  ont  affecté  de  publier  par  tout  le  monde, 
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D  comme  si  le  roi  de  France  voulait  la  guerre, 

»  et  qu'il  faisait  agir  auprès  d'autres  puissances 

3»  pour  les  y  porter;  nous  voulons  bien  croire 

s>  que  ces  bruits  n'ont  point  été  autorisés,  ni  dé- 

»  bités  à  dessein  de  colorer  les  projets  qui  se 

jj  pourraient  former  contre  nous.  Nous  voulons 

»  bien  croire  aussi  sur  ce  que  vous  nous  faites 

»  dire,  que  tous  les  bruits  d'une  influence  se- 

»  crête  de  votre  cour  pour  l'entreprise  du  pré- 

»  tendant,  n'ont  été  qu'une  pure  invention  des 

^jacobites  pour  animer  leur  parti*  Quelques 

»  soupçons  que  l'on  ait  pu  avoir  par  le  passé, 

»  il  en  *est  sur  qui  il  n'y  a  rien  de  si  aisé  pour 

»  l'avenir  ,  de  se  convaincre  les  uns  les  antres 

»  que  l'on  veut  vivre  en  paix ,  si  tant  est  que 

3>  véritablement  on  le  souhaite.  Quant  à  nous , 

»  je  v^us  en  réponds  ;.  et  il  faut  espérer  qu'un 

»  prince  aussi  éclairé  que  monseigneur  ie  régent, 

»  ne  sera  pas  la  dupe  de  nos  malheureux  fngi- 

»  tifs ,  qui  lui  attireront  très  certainement  de 

»  mauvaises  affaires ,  pour  peu  qu*il  leur  prête 

»  l'oreille.  La  France  aussi  bien  que  l'Angle  terre, 

»  seraient  bien  à  plaindre ,  si  de  pareilles  gens 

»  étaientcapables  de  nous  brouiller;  mais  jeveux 

»  espérer  qu'il  n'en  sera  rien ,  et  que,  de  part  et 

»  d^autre ,  comme  vous  le  dites  très  bien ,  on  ne 

»  négligera  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  non- 

ïi  seulement  à  la  correspondance ,  mails  à  une 

»  étroite  amitié  entre  nos  maîtres.  J'ose  vous 
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yt  assurer  hardiment  que  votre  conduite  à  cet 
2>  égard,  sera  la  règle  de  la  nôtre. 

;»  En  mon  particulier,  je  souhaiterais  par* 
»  dessu3  toutes  choses ,  de  contribuer  à  une  telle 
»  correspondance* 

»  Vous  savez  ce  qui  nous  blesse  ,  et  vous  êtes 
»  les  maîtres  de  faire  cesser  tout  fondement  de 
3>  jalousie.  Quand  monseigneur  le  régent  y  aura 
j>  bien  fait  attention^  je  suis  persuadé  qu'éclairé 
i>  comme  il  est ,  il  trouvera  que  c'est  une  très 
»  mauvaise  politique,  et  très  contraire  à  ses  in- 
»  téréts  personnels ,  que  de  nous  obliger  d'être 
»  toujours  dans  un  état  plus  violent  que  n'est 
»  celui  d'une  guerre  ouverte.  Vous  voyez  que  je 
»  vous  tiens  parole,  et  vous  parlé  franchement. 
»  ^e  crois  que  c'est  toujours  le  meilleur  que  de 
»  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Au  reste ,  Monsieur, 
»  quelque  parti  que  prennent  nos  maîtres ,  je 
»  vous  prip  de  croire  que  je  suis  avec  une  passion 
»  très  sincère,  etc. 

L'insinuation  contenue  dans  le  dernier  ar- 
ticle de  cette  lettre  de  lord  Stanhope ,  regar- 
dait le  chevalier  de  Saint-Georges.  Le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  voyait,  avec  peine,  que  ce 
prince  continuât  son  séjour  dans  un  pays  en- 
clavé dans  les  provinces  de  France  ;  d'où  il  pou- 
vait entretenir  des  correspondances  avec  l'An- 
gleterre ,  aussi  facilement  que  lorsqu'il  demeu- 
rait à  Saint -^Germain  ;  et  lord  Stanhope  fai-» 
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sait  entendre  assez  clairement ,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ne  pourrait  prendre  confiance 
en  son  altesse  royale,  tant  que  son  compétiteur 
à  la  couronne  d'Angleterre ,  serait  à  portée  de 
lui  causer  des  alarmes ,  et  de  troubler  son  gou- 
yernèraent. 

Ce  ministre  parla  dans  le  même  sens,  au  sieur 
d'Iberville^  lorsque  cet  envoyé  voulut  lui  re- 
nouveler la  proposition  faite  au  mois  de  no- 
vembre précédent,  d'une  alliancedéfensive  entre 
la  France ,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
sur  le  fondement  de  la  garantie  des  derniers 
traités  de  paix. 
Letiredcrab-      Cependant  l'abbé  Dubois  autorisé  par  le  ré- 
lord  stanho.  geut ,  crut  dcvoir  faire  auprès  de  lord  Stanhôpe, 
^^'  une  nouvelle  tentative  secrète,  en  écrivant  à  ce 

ministre,  une  lettre  en  date  du  lo  d'avril  (i  716). 
a  Milord ,  votre  lettre  du  ig  de  mars ,  me  fait 
»  voir  clair  au  travers  des  nuages,  que  mille 
»  bruits  confus  produits  par  divers  intérêts,  et 
»  peut-être  par  le  zèle  de  quelques  acteurs , 
»  avaient  répandus;  et  je  suis  ravi  de  savoir  par 
»  un  canal  aussi  sur  que  le  vôtre  ,  les  véritables 
»  intentions  de  votre  gouvernement. 

»  Je  crois  pouvoir  vous  répondre  que  celles 
»  du  nôtre ,  sont  bonnes,  et  droites.  Le  carac- 
»  tèredenotrerégentnelaissepasiieudecraindre 
»  qu'il  se  pique  de  perpétuer  les  préjugés  et  le 
»  train  de  notre  ancienne  cour;  et  comme  vousle 
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»  remarquez  vous-méûie ,  il  a  trop  d'esprit  pour 
»  ne  pas  voir  son  vértabile  intérêt.  Je  n'ai  pas 
j>  oublie  que,  dans  nos  anciennes  conversations^ 
»  vous  m'avez  souvent  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
»  solide  liaison  entre  lels 'souverains^  qu'autant 
»  que  chacun  d'eux  y  trouve  également  son  iki- 
»  térêt  ;  et  vous  avez  sagement  observé  dans 
»  votre  lettre,  que  ce  principe  conduit  nos  deux 
»  maîtres,  non-seulement  à  une  honnête  cor- 
»  respondance  entre  eux,  mais  même^à  une 
»  étroite  amitié* 

»  Je  vous  suis  trop  redevable  de  vous  être 
»  souvenu  de  la  parole  que  vous  m'aviez  donnée 
j>  autrefois,  de  me  parler  franchement  dans  les 
V  occasions  qui  se  présenteraient ,  pour  ne  pas 
»  vous  avouer  avec  la  même  franchise ,  que  je 
»  pense  tout  comme  vous  ;  etque  cet  intérêt  réci- 
»  proque  doit  leur  assurer  la  solidité  et  la  durée 
y>  des  liaisons  qu'ils  prendraient  ensemble.  Je 
y>  suis  tellement  convaincu  de  cette  vérité^  que 
»  je  suis  déterminé  à  contribuer  de  tous  mes 
'»  soins  à  cette  union;. et  je  vous  assure  que ,  si 
»  dans  les  mesures  qui  se  peuvent  prendre  de 
»  part  et  d'autre ,  vous  avez  lieu  de  craindre  que 
»  des  intérêts  détournés  n'apportent  quelque 
»  obstacle  au  bien  commun  des  deux  maîtres, 
»  au  premier  avis  que  vous  me  donnerez,  je  fe- 
»  rai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  pour  vous 
»  aider  à  démêler  la  vérité ,   à  rendre  simple 
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»  ce  qui  prendrait  quelque  détour ,  et  à  par^^ 
»  Tenir  à  une  liaison  qui  ne  soit  plus  sujette  à 
9  aucun  soupçon  ;  et  vous  pouvez  éprouver  » 
0  quand  il  vous  plaira ,  la  vérité  de  ce  que  j'ai 
3»  Thonneur  de  vous  promettre,  ^ous  ne  nous 
»  sommes  jamais  cherchés  Tun  Tautre,  pour 
y>  nous  tromper ,  et  je  connais  trop  votre  sin- 
»  cérité ,  pour  n'avoir  pas  avec  vous  le  cœur 
»  sur  les  lèvres.  Voua  devinez  assez  que  je  serais 
»  charmé  que  votre  maître  prît  les  mesures  les 
»  plus  convenables  à  son  intérêt;  que  nous  nous 
»  entendions  avec  une  nation  pour  laquelle  j'ai 
»  toujours  conservé  de  la  partialité ,  et  durant 
»  le  ministère  d'un  ami  aussi  estimable  et  aussi 
»  solide  que  vous. 

»  Au  surplus^  Milord,  outre  l'intérêt  de  nos 
9  deux  maîtres,  je  déclare  que  je  serais  ravi  que 
»  vous  ne  buviez  que  du  meilleur  vin  de  ]^ranc<f 
»  au  lieu  du  vin  de  Portugal ,  et  moi,  du  cidre  de 
»  Goldpepin ,  au  lieu  de  notre  gros  cidre  de 
3»  Normandie.  J'y  ajouterai  un  intérêt  encore 
»  plus  solennel  pour  moi ,  qui  est  celui  de  pou- 
»  voir,  sans  interruption,  cultiver  l'honneur  de 
»  votre  amitié  ,  et  vous  renouveler  librement 
»  et  avec  assiduité  les  assurances  de  l'estime  et 
»  de  l'attachement  avec  lesquels  je  suis  y  etc;  » 

Cette  lettre,  dont  le  style ,  la  finesse ,  et  l'ex- 
trême habileté,  seront  sentie^  par  tous  ceux  qui 
sont  versés  dans  la  tactique  politique,  fit  une 
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vive  impression  sur  l'espril  de  lord  Stanhope  y 
qui,  cédant  à  la  noble  ambition  d'unir  deux 
grands  royaumes  par  une  étroite  alliance ,  y 
disposa  les  autres  ministres ,  ses  collègiies ,  en 
sorte  qu'ils  dressèrent  un  projet  d'alliance  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ; 
prenant  soin  de  n'y  faire  aucune  mention  des 
traités  d'Dtrecht ,  quoique  le  régent  les  eût  tou- 
jours regardés  comme  devant  servir  de  base  et 
de  fondement  à  l'alliance  proposée. 

Leprojetdetraitéportait^ensubstance,  I^qu'il     projet  de 
y  aurait  alliance  entre  laFrance, l'Angleterre  etles  |.e*^'tn^-^ 
Provinces-Unies  :2®.que  le Comtat d'Avignon,  la  *'f«'>««»  i'^»^ 

'         ^  O  J         gleterre      et 

Lorraine,  et  tout  pays  enclavé  dans  laÇrance,  les  province»- 

Unies* 

ou  qui  en  dépendrait ,  fût  interdit  au  prince  de 
Galles,  fils  de  Jacques  n,  et  usurpant  depuis  sa 
mort,  la  qualité  de  roi  de  la  Grande  Bretagne  ;  et 
que  la  France  s'engageait  à 'ne  lui  accorder  au-  ^ 
c'uneespèce  de  secours  ;  5**.  que  lesdeux  rois  et  les 
états-généraux  se  promettaient  réciproquement 
de  ne  point  donner  asile  et  retraite  aux  sujets  de 
l'un  d'entre  eux  qui  auraient  été  déclarés  re- 
belles, et  même  de  les  exclure  des  terres  de 
leur  obéissance,  huit  jours  aprèâ  que  la  de* 
mande  en  aurait  été  faite  par  l'un  des  trois  al* 
liés  ;  4^.  que  le  roi  de  France  assurerait  celui  de 
-la  Grande-Bretagne  et  les  états-généraux,  qu'il 
était  dans  la  résolution  de  raser  entièrement 
Tancien  port  de  Dunkerque,  comme  aussi  de 
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mettre  le  nouveau  fosse  ou  le  canal  de  Mar- 
dick,  en  tel  état  qu'il  ne  pût  jamais  y  entrer 
aucun  vaisseau  qui  prît^lus  de  dix  pieds  d'eau  ; 
ô"*.  que  les  trois  puissances  se  garantiraient  leurs 
possessions  suivant  l'état  présent  ;  et  que  si  l'une 
des  trois  puissances  était  attaquée  par  les  armes 
de  tel  prince,  ou  état  que  ce  fût,  les  autres 
alliés  interposeraient  leurs  offices  auprès  de  l'a- 
gresseur pour  qu'il  donnât  satisfaction  à  la  par« 
tie  lésée,  et  que  l'agresseur  s'abstint  entièrement 
de  toutes  sortes  d'hostilités  ;  6^.  qx^e  si  ces  bons 
offices  ne  produisaient  pas  l'effet  désiré  dans 
l'espace  de  deux  mois,  chacun  des  contractans 
qui  n'auraijk  point  été  attaqué,  serait  tenu  de 
secourir  sans  retard, son  allié,  d'une  force  dehpit 
mille  hommes  et  de  deux  mille  chevaux,  etc. 

Les  ministres  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
adressèrent  ceprojet  à  M.  Duiwen-Worden ,  pour 
le  remettre  à  M.  de  Châteauneuf,  ministre  de 
France  près  les  états -généraux,  et  ils  envoyè- 
rent en  même  temps,  ordre  au  comte  de  Stairs, 
ministre  du  roi  d'Angleterre  à  Paris,  qu'au  cas 
que  le  régent  accordât  toutes  les  conditions  por- 
tées par  leur  projet.,  il  déclarât  que  le  i^i  de  la 
Grande-Bretagne  deApandait , /'a/'  préliminaire^ 
que  le  chevalier  de  Saint-Georges  sortit  d'Avj- 
gnpn,  et  se  retirât  au-delà  des  Alpes,  avant  la 
signature  du  traité^ 

Il  .paraît  qqe  le  régent^  embarrassé  de  cette 
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condition  préliminaire ,  et  étonné  de  ce  que  le 
projet  présenté.par  la  cour  de  Londres ,  n^était 
pas  basé  sur  le  traité  d'Utrecht ,  ne  se  hâta 
point  de  s'expliquer  sur  l'acceptation  ou  le  re- 
fus de  ,c^  projet  ;  indécision  qui  blessa  le  roi 
d'Angleterre ,  et  amena  un  nouveau  refroidisse- 
ment entre  les  deux  cabinets. 
Le§  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  le  „?,^*!:*/^«. 

*■        ,  ,     ^  TabbéDuboîa 

roi  d'Angleterre,  Georges  i*'^,  se  détermina,  vers  pour  u  hoI- 

1  .       ,      .     .  /»       »    r   •  1  lande  ;  se«  in»^ 

le  mois  de  jiim  17 tu,  a  taire  un  voyage  dans  ses  tractions, 
états  d'Allemagne ,  n'ayant  avec  lui  d'autre  mi- 
nistre que  lord  Stanhope. 

Le  régent  jugeant  cette  circonstance  propre 
à  terminer  la  négociation ,  ordonna  à  l'abbé 
Dubois  de  se  trouver  secrètement  à  leur  pas- 
sage en  Hollande ,  pour  tâcher  de  découvrir 
leurs  véritables  intentions  sur  Talliance  propo- 
sée ,  et  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
faire  entrer  le  monarque  anglais.  -    * 

L'instruction  remise  à  l'abbé  Dubois^  ien  date 
du'arode  juin  1716,  portait  :  «  qu'il' devait  s'at- 
ï>  tacher  d'abord  à  dissiper  entièrementlesfaùs- 
»  sesiimpréssions  que  Ton  avait  voulu  donner 
V  de  la  sincérité  des'  intentions  dé  son  altesse 
»  royale  à  l'occasion  de  l'entreprise  du  cheva- 
»  lier  de'  Saint-Georges  ,   dans  là'  Supposition  ^ 

»  qu'elle  avait  toléré  les  facilités  quf'il  avait  trou- 
»  vées  dans  plusieurs  lieux  des  côtes  duroyaume, 
9  pour  la  dernière  expédition  d'Ëcossè  ;  que  ces 
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9  explications  pourraient  amener  naturelle^ 
»  ment  des  ëdaircissemens  par  rapport  aux  ou-* 
»  vertures  déjà  faites  pour  parvenir  aune  allian- 
j»  ce  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  Provinces- 
»  Unies;  et  que  M.  l'abbé  Dubois  devait  donner 
»  toute  son  applications  faire  observer  à  inilord 
»  Stanhope  ,  qu^  les  intérêts  de  S.  A.  R.  s'ac- 
»  corderaient  parfaitement*  àyec  ceux  du  roi 
»  de  la  Grande-Bretagne ,  et  à  le  convaincre  de 
9  la  volonté  où  ellciétait  de  cotiserver  une  étroite 
»  correspondance  avec  ceprince,  pendant  qu'elle 
»  gouvernerait  le  royaume;  que  pour  prouver 
]»  les  dispositions  de  son  altesse  royale  ,  il  devait 
»  faire  considérer  à  milord  Stanhope  ;  qu'elle 
j»  apportait  toutes  les  facilités  qui  pouvaient  dé- 
«pendre  d'elle,  pour  achever  de •  dissiper  jus- 
)>  qu'aux  moindres  ombrages  que  Ton  aurait  pu 
»  concevoir  eii  Angleterre;  que  dans  cette  vue, 
]>  elle  voulait  bien  offrir  de  promettre,  au  nom 
»  du  roi ,  par  le  traité  d'alliance  qu'elle  avait 
9  proposé  : 

i**.  D  La  garantie  de  la  succession  d'Angleterre 
»  dans  la  ligue  protestante,  en  même  temps 
»  qu'il  serait  convenu  de  la  garantie  des  traités 
»  d'Utrecht ,  en  leur  entier  ; 

a*'.  »  D'obliger  le  chevalier<le  Saint-Oeôpges 
»  à  sortir  d'Àyignon  ,-  et  d'exécuter  cet  article 
3»  entre  la  signature  de  rallianoe,  et  l'échatige  des 
»  ratifications; 
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3^.  »  De  refuser  l'asile  aux  rebelles  de  la 
»  Grande-Bretagne  ; 

4^.  »  De  mettre  Touvertupe  du  canal  de  Mar- 
»  dick  en  un  tel  étai ,  qu'il  lïe  pût  y  entrer  des 
1*  vaisseaux  de  guerre  ; 

5°.  »  De  traiter  conjointement ,  sous  les  mêmes 
]>  garanties 9  avec  les «états*-gënéraux ,  et  de.ga^- 
»  rantir  aussi  leurs  barrières  des  Pays-Bas.  » 

L'abbé  Dubois  arriva  à  la  Haye ,  le  5  du  mois 
de  juillet,  et  y  attendit  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  qui  ne  débarqua  que  le  20  du  même 
moi^. 

Cet  envoyé  fit  aussitôt  remettre  à  lord  Stan- 
hope ,  une  lettre  portant  en  substance  :  que 
se  trouvant  en  Hollande ,  et  souhaitant  avec 
passion ,  de  l'embrasser  à  son  passage ,  il  le  priait 
de  tâcher  de  lui  ménager  un  moment ,  pour  leur 
entrevue,  et  de  lui  faire  savoir  le  lieu  où  elle 
pourrait  se  faire. 

Lord  Stanhope  repondit  au  porteur  de  cette 
lettre ,  qu'il  passerait  à  La  Haye ,  qu'il  logerait 
ehez  le  sieur  Walpool,  et  qu'il  priait  l'abbé  Dubois 
d'y  venir  le  lendemain,  ^i  juillet,  à  huit  heures 
du  matin;  ce  qui  eut  lieu. 

L'abbé  Dubois  déguisa  d'abord  le  véritable 
sujet  de  son  voyage ,  faisant  entendre  «  qu'il  rabbéDubQi^ 
jo  n'avait  été  attiré  en  Hollande ,  que  par  sa  eu-  suafaop«! 
»  riosité  pour  les  livres  et  les  tableaux ,  et  par  le 
»  dessein  d'acheter  principalement  les  sept  sa-* 

IV.  1^8 


Entrevue  jàê 
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»  cremens  du  Poussin ,  que  des  marchands  hol- 
S)  landais  avaient  achetés  à  Paris ,  et  transportés 
»  à  Rotterdam  ;  qu'il  avait  déjà  été  assez  heu- 
j>  reux  pour  acheter  et  faire  partir  pour  Paris,  ces 
y  sept  fameux  tableaux ,  et  qu'il  avait  pris  les 
»  mesures  nécessaires  pour  se  faire  céder  une 
»  partie  de  la  bibliothèque  du  sieur  Desmarais, 
.»  autrefois  iiitendant  des  bâtimens  du  roi  Guil- 
»  laume ,  que  Ton  avait  vendue  à  Ley de  à  Ten- 
D  can  ;  »  mais  après  les  premieri^  complimens , 
il  ajouta  oc  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  d'avouer 
Wk  milord  Stanhope  qu'il  avait  sur  le  cœur  son 
D  silence  sur  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  le  lo 
»  d'avril  précédent,  et  dont  il  n'avait  point  reçu 
j»  de  réponse  ; 

»  Que  S.  A.  R.  en  répondant  depuis  quelques 
»  jours,  à  une  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  pour 
»  l'avertir  du  dessein  qu'il  avait  formé  de  saluer 
»  milord  Stanhope  à  son  passage  en  Hollande , 
j»  lui  avait  marqué  qu'elle  avait  appris  par  des 
»  lettres  de  Londres,  qu'il  y  avait  des  mouve- 
s>  mens  à  la  cour  du  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
}^  contre  le  duc  d'Argyle ,  favori  du  prince  de 
»  Galles ,  et  que  cornme  elle  était  informée  que 
j»  milord  Stanhope  était  bien  avec  ce  prince ,  et 
»  ami  du  duc  d'Argyle ,  elle  craignait  qu^il  ne  fût 
>»  enveloppé  dans  cet  orage  ;  et  l'avait  chargé  de 
3»  lui  offrir  tout  ce  qu'il  cf  oirait  pouvoir  lui  con* 
9  venir  de  sa  part,  offices,  amis ,  argent ,  et  gé- 
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•  neralement  tout  ce  qui  pouvait  dëpendre 
«^d'elle.  » 

Lord  Stanhope  lui  répondit  ce  qu'il  n'y  avait 
x>  rien  eu  qui  le  regardât  dans  tout  ce  qui  s'était 
m  passé  par  rapport  au  duc  d'Ârgyle  ;  et  que 
^  quant  à  la  réponse  que  l'abbé  Dubois  avait 
«B  attendue  de  lui ,  il  croyait  en  avoir  fait  une, 
}i>  pour  l'assurer  en  général ,  de  la  continuation 
»  de  son  amitié  et  de  ses  bonnes  intentions.  » 
Sur  quoi,  Tabbé  Dubois  lui  fit  entendre ,  «qu'en 
1»  lui  écrivant,  il  n'avait  pas  eu  simplement  envie 
D  de  lui  faire  de  vains  complimens  sur  le  succès 
3»  de  ce  qu'il  avait  entrepris  pour  le  service  du 
n  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  que  voyant  la  con- 
»>  formité  d'intérêt  qui  se  trouvait  entre  ceux  de 
»  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  avait  cru  qu'elle 
m  pouvait  facilement  produire  une  liaison  d'à- 
»  mitié ,  dont  l'effet  serait  non  -  seulement  un 
30  traité  d'alliance;  mais  une  union  sincère  entre 
9  les  deux  couronnes ,  pour  se  soutenir  mutuel- 
»  lement,*et  pour  entretenir  par  la  supériorité 
»  que  leur  donnerait  cette  tinion ,  l'équilibre  si 
itf  nécessaire  au  repos  de  l'Europe  ;  qu'il  aurait 
tf  souhaité  que  ce  grand  bien  pût  être  l'ouvragé 
a»  de  milord  Stanhope ,  parce  qu'il  ferait  par  ce 
9  moyen ,  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe , 
i>  un  des  plus  beaux  personnages  qu'aucun  mi- 
»  nistre  eut  encore  fait  ;  enfin  que  tui^  (abbé 
9  Dubois,)  se  serait  trouvé  infiniment  honoré  de 
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*  pouvoir  être  uo  des  instrumens  de  cette  union 
2>  si  désirable.  » 

La  réponse  de  lord  Stânhope  fut ,  «  qae  la 
»  confiance  entre  tes  deux  cours,  se  trouvait  dans 
»  ce  moment  très  altérée  par  les  justes  sujets 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  de  pen« 
»  ser  (|ue  S,  A.  R.  avait  influé  secrètement  sur 
3»  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse;  qu'elle  avait 
3»  favorisé  l'embarquement  du  chevalier  de  Saint- 
vOeorges;  qu'elle  avait  au  moins  toléré  tout  ce  ^ 
9  qui  s'était  fait  en  France,  en  faveur  du  prétén- 
»dant;  qu'elle  avait  entretenu  des  correspon- 
»  dance  avec  ses  émissaires ,  et  qu'elle  avait  eix 
p  dessein  ^e  se  déclarer  ouvertement  pour  lui , 
»  suivant  le  succès^  qu'aurait  son  entreprise  sur 
»  l'Ecosse  ;  enfin  que  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
»  gne  était  de  plus  en  plus  persuadé,  qu'il  ne  de- 
»  vait  point  compter  sur  l'amitié  de  son  altesse 
3  royale.  » 

.  L'abbé  Dubois  lui  répliqua ,  «c  qu'il  n^avait  pas 
»  la  témérité  de  vouloir  lui  apprendre  les  inté- 
3>  rets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  sa 
»  curiosité  ne  lui  ferait  pas  commettre  Tindis- 
»  crétion  de  le  questionner  sur  les  vues  et  les 
»  projets  de  ce  prince  ;  mais  qu'il  osait^avanoer  à 
9  milord  Stânhope  ,  que  si  le  roi  de  1^  Grande- 
»  Bretagne  prenait  quelque  résolution  sur  la 
»  pensée  que,  pendant  les  derniers  mouvemens 

#  d'Ecossie,  S.  A.  B.  luiteut  manqué  ;  et  qu'il  ne 
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»*  devait  pas  compter  sur  sa  sincérité  pour  Taye- 
»  nir,  dans  l'alliance  qu'elle  lui  avait  proposée; 
»  certainement  sa  majesté  britannique  était  abu* 
»  sée'i  ^^  que  rien  n'était  plus  contraire  aux  vé-. 
»  ritables  intentions  de  S.  Â.  B. 

»  Qu'en  recfaierchant  à  s'unir  avec  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne ,  elle  ne  désirait  pas  seule- 
3»  .ment  une  alliance  ordinaire  pour  se  contenter 
D  d'en  remplir  les. conditions  à  la  lettre,  mais, 
9  une  véritable  liaison,  d'amitié;  dans  le  dessein 
»  que  lorsqu'elle  aurait  montré-  à  la  France 
3>  qu'elle  avait  fait,  ce  traité,  pour  assurer  au 
^royaume  la  paix  et  le  repos,  elle  pût  sans 
9  contrainte  >  et  sans  craindre  auQun  reproche , 
9  donner  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  tou- 
»  tes  les  opcasions  qui  se  présenteraient ,  des 
3»  marques  de  sa  fidélité  à  ses  engàgemens,  et  de 
2>  son  zèle  sincère  pour  ses  intérêts  ; 

S)  Que  si  milord  Stanhope  avait  été  témoin  de 
p  \si  conduite  que  S«  A.  R«  avait  tenue  p^r  rap- 
»  port  au  chevalier  de  Saint*Georges ,  il  n'aurait 
>  pas  pris  les  impressions  dont  il  paraissait  être 
9  prévenu  ;..... \..  Que  quoique  le  chevalier  de 
3»  Saint-Georges,  eût  trayersé  la  France,  il  ne  s'en- 
»  suivait  pas  que  S.  A.  R.  l'eût  su,  et  noiéme  l'eût 
9  toléré  ;  que  milord  Stanhope  deya^t  consid^é- 
y>  ifertjuelesordres^t  l'attention  des  m^îtres^les^ 
»  plus  absolus,  ne  pouvaient  empêcher  certaines 
;»  choses..  ••<.• 
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V  Que  si  le  comte  de  Stairs  avait  cru  et  répanda 
^  de  bonne  foi  toutes  les  suppositions  qu'il  avait 
»  écrites ,  il  avait  été  étrangement  préoccupé  y 
»  puisqu'il  avait  pendant  tous  ces  mouvemens, 
»  des  preuves  infaillibles  que  tous  les  avis  qu'on 
j»  lui  donnait,  étaient  faux.. i^.  » 

I/abbé  Dubois  ajouta,  «<  qu'il  espérait  que  n\î« 
M  lord  serait  aussi  équitable  pour  S.  A.  R. , 
»  qu'elle  l'avait  été  à  son  égard;  que  dans  le 
M  même  temps  que  les  feuilles  publiques  étaient 
»  remplies  de  déclamations  qu'il  faisait  contre 
»  elle/  en  plein  parlement  ^  S;  A.  R.  avait  dit 
»  qu'elle  n'étak  ni  fâchée ,  ni  alarmée  de  ces 
3»  discours;  qu'on  ne  pouvait  animer  les  Anglais^ 
»  ni  tirer  d'eux  les  secours  dont  on  avait  besoin, 
»  sans  leur  tnontrer  des  ennemis,  vrais  ou  faux; 
»  et  que  malgré  les  invectives  de  milord  Stanho- 
3>  pe ,  elle  comptait  toujours  également  sur  sea 
»  bonnes  dispositions  à  son  ^rd.  » 

Le  ministre  anglais  répliqua  alors,  «  que  les 
discours  qu'on  lui  avait  attribués  étaient  faux; 
qu'au  lieu  de  parler ,  comme  oo^ l'avait  publié, 
il  avait  obligé  trois  députés  de  la  cbambre,  qui 
ne  parlaient  pas  respectueusement  du  régent,  à 
se  taire ,  et  qu'il  avait  chargé  le  comte  de  Stairs 
et  le  sieur  d'Iberville  de  prier  son  altesse  royale 
de  ne  le  pas  croire  capable  de  tenir  des  discours 
qui  ne  fussent  pas  très  respectueux  pour  elle ,  jet^ 
qui  fussent  contraires  à  ses  sentimens  et  au  lan- 
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gage  qu'il  avait  toujours  tenu ,  et  qu'il  tiendrait 
toute  la  vie.* 

MaisStanhope  ajoutait  que  «pour  ne  rien  dis* 
x>  simulei:  du  mécontentement  que  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  aVait  eu  de  la  France ,  il  vou« 
»  lait  bien  lui  confier  que  ce  prince  avait  été  vi- 
))  vement  touché ,  et  avait  encore  le  cœur  ul- 
»  céré  du  peu  de  retour  qu'il  avait  trouvé  de  la 
x>  part  de  son  altesse  royale  ;  que  le  caractère  de 
»  ce  prince  était  d'être  sensible  et  délicat  sur  la 
»  bonne  foi  »  et  que  s'il  avait  quelque  qualité 
9  plus  marquée  que  les  autres,  c'était  celle-là  ; 
T»  que  craignant  que  son  altesse  royale  n'eût  be- 
»  soin  deiquelque  secours  à  sou  avènement  à  la 
n  régence ,  il  avait  fait  ses  arrangemens  pour  lui 
j>  fournir  ce  qui  pourrait  lui  être  utile  en  ar- 
»  gent,  en  vaisseaux  et  en  troixpes;  à  quoi  il  avait 
»  destiné  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes 
»  d'Allemagne ,  et  qu'il  avait  fait  offrir  à  son  al- 
»  tesse  royale  les  secours  ;  qu'il  avait  été  charmé 
9  des  assurances  qu'il  avait  reçues,  pendant  le» 
»  trois  premiers  mois  de  sa  régence ,  de  la  con- 
»  tinuation  de  son  amitié ,  et  avait  été  attentif  à 
»  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  son  al- 
9  tesse  royale  ;  que  le  conseil  d'Angleterre  ayant* 
»  proposé  de*reprendre  les  réclamations  qu'on 
».  avait  commencées  du  temps  du  feu  roi ,  ton* 
»  chant  le  canal  de  Mardich ,  il  avait  voulu  qCT^on 
j»  différât  à  en  parler,  de  crainte  que,  dans  les 
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»  cammenceTnens ,  ses  instances  ne  causassent  à 
»  son  altesse  royale  quelque  embarras;  mais 
»  qu'après  s'être  ainsi  livré  à  son  amitié ,  il  avait 
»  été  frappé ,  au-delà  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
»  dire ,  non-seulement  de  n'avoir  point  reçu  de 
7)  son  altesse  royale  l'assistance  qu'il  pouvait  en 
»  attendre;  mais  d'avoir*  vu  la  rébellion  s'intro- 
»  duire  dans  ses  états  par  la  France,  et  y  être 
»  secrètement  favoinsée  sous  des  dehors  de  bien- 
}»  veillance  aussi  trompeurs  qu'insultans  ;  que 
j>  cette  impression  ^quî  durait  eipcore  dans  ce 
D  monarque,  était  le  principal  obstacle  à  l'union 
y>  que  son  altesse  royale  av^  proposées  im« 
n  pression  d'autant  mieux  fondée>  que,  pour 
:i>  rendre  1-e  roi  de  la  Grandes-Bretagne  odieux  à 
yyses  Srujets,  la  France  avait  répandu  le  bruit 
^  qu'il  voulait  recommencer  la  guerre;  et  que 
y^  lorsque  ce  prince,  pour  détruire  ce  bruit  in- 
d>  îuri^nx  et  faux,:  s'était  avancé  jusqu'à  faire 
y>  donner  un  projet  d'alliance  tout  dressé ,  on 
}>  ne  lui  avait  donné  aucune  réponse^.  » 

L'abbé  Dubois  s'attacha  à  prouver  que  le  ré- 
gent  n'avait  fait  aucune  démarche,  même  de- 
puis le  retour  du  prétendant  en  France,  qui 
o'eût  marqué  de  la  confiance  et  de  la  cons^i- 
dération  pour  sa  majesté  britannique......  Il  di* 

sait  à  l'égard  du  projet. du  traité  d'alliance  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  faitdi*es- 
ser  ,  «c  que  le  duc.  d'Orléans  avait  été  très  diti^ 
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»  gent  à  y  répondre ,  puisque  le  jour  ttiéme  que 
»  M.  Duiwen-Worden  Favait  remis  à  M.  de  Châ- 
»  teauneuf ,  celui-ci  Tavait  envoyé  à  son  altesse 
»  royale ,  et  avait  reçu ,  quatre  jours  après,  les 
»  ordres  quil  avait  toujours  été  prêt  de  déclarer.  » 
•  Alors  lord  Stanhope  lui  répliqua  brusque- 
ment, ce  que  M.  deChâteaunéuf  n'avait doncqu'à 
signer  le  traité  ^  conformément  à  ce  projet  ;  » 
mais  l'abbé  Dubois  lui  fit  sentir  qu'il  n'avait 
jamais  été  demandé^  ni  pratiqué,  qu'on  signal 
un  projet  sans  avoir  conféré  sur  les  difficultés 
que  l'on  y  trouvait ,  afin  de  convenir  des  chan- 
gemens  avec  les  parties  intéressées  ;  que  les  An- 
glais eux-mêmes,  faisaient  naître  des  difficultés 
avant  l'examen  du  projet,  puisqu'ils  deman- 
daient ,  comme  préliminaire ,  que  son  altesse 
royale  engageât  le  chevalier  de  Saint-Georges 
à  se  retirer  derrière  les  Alpes  ;  qu'en  pareil  cas, 
on  en  avait  usé  en  Angleterre  avec  plus  d'égards 
pour  les  bienséances,  et  que  le  protecteur  Crom- 
wel ,  quoique  très  fier ,  etfort  recherché  par  l'JEs- 
pagne  ^  s'était  contenté  de  la  parole  de  Louis  xiv, 
touchant  Téloignement  de  Charles  ii  et  du  duc 
4*Yorck ,  el  n'avait  pas  refusé  de  signer  le  3  de 
novembre  1 655,* le  traité  de^estminster,  avec 
le  sieur  de  Bordeaux,  ministre  de  sa  majesté 
très  chrétienae^  avant  que  ces  princes  fussent 

sortis  de  France  ; 

«  Que  si  Ton  prétendait  qu'en  dernier  lieu. 
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»  et  avant  la  signature  du  trailé  d*Utrecht ,  on 
»  aurait,  prëliminairçment  à  tout ,  fait  sortii*  du 
»  royaume  le  cheyalier  de  Saiut  -  Georges ,  on 
»  n'était  pas  complètement  informé  des  faits  ; 
»  qu'on  ignorait  sans  doute  que  cette  condition, 
»  et  quelques  autres  avaient  été  stipulées  au- 
p  paravant ,  dans  un  traité  secret  signé  par  lord 
9  Bolingbrocke ,  lequel  devait  être  brûlé  après 
%  la  sortie  du  chevalier  de  Saint*Georges  et  la 
»  signature  du  traité  d'Utrecht  ;  ce  qui  avait  été 
»  exécuté ,  et  dont  on  pouvait  encore  fournir 
»  des  preuves  ;  mais  que  son  altesse  royale,  ^our 
»  donner  pleine  satisfaction  à  sa  majesté  britan<« 
y  nique ,  offrait  d'engager  le  chevalier  de  Saint- 
»  Georges  à  sortir  d'Avignon  ^  et  à  passer  en 
»  Italie ,  dans  l'intervalle  de  la  signature  du 
»  traité  à  celui  de  sa  ratification  ;  ce  qui  était 
»  l'équiiralentdecequelesministresdelaGrande^ 
)»  Bretagne  demandaient ,  puisque  les  Iraités 
»  n'ont  aucune  force  ni  effet,  qu'après  qu'ils 
»  ont  été  ratifiés ,  etc.  » 

Ces  explications  rapprocfaèreilt  les  deux:  né* 
gociateurs ,  et  lord  Stanfaope  engagea  l'abbé  Du- 
bois à  aller  à  Hanovre,  où  se  trouvait  Georges  i^% 
avec  lequel  il  .pgîirrait  traiter  direct^fnent.' 
L'abbé  Dubois  s'y  rendit  dans  le  plus  grand  mys» 
tère.  Georges  i^'  l'accueillit  fort  bien ,  et  les 
fondemens  de  la  triple  alliance  ne  tardèrent  pas 
à  éti^e  posés.  L'abbé  Dubois  retourna  à  la  Haye , 
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pour  se  concerter  avec  les  ministres  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  régularisa  le  traité  de 
'la  triple  alliance,  qui  fut  signe  dans  cette  ville, 
le  4  de  janvier  1717. 

Par  l'article  II,  la  France  s'obligeait  à  enga- 
ger le  prétendant ,  se  disant  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  depuis  la  mort  de  Jacques  11 ,  à  sortir 
de  la  ville  d'Avignon ,  et  à  aller  faire  son  sé- 
jour au-delà  des  Alpes,  immédiatement  après 
|a  signature  du  présent  traité. 

Les  deux  rois  et  les  états-généraux  (art.  III) 
se  promettaient  réciproquement  de  refuser  tout 
asile  et  retraite ,  aux  sujets  rebelles  de  l'un  d'entre 
eux. 

Pour  ôter  tout  soupçon  de  faire  un  nouveau 
port  à  Dunkerque,  le  roi  promettait  (art.  IV) 
de  détruire  le  fotl  de  M ardîck ,  et  de  n'en  ja- 
mais creuser  k  deux  lieues  de  Duûketqvë  et  de 
Mardîck,  ni  d^élever  des  écluses.  On  conservait 
toutefois  un  canal  de  éécbargè  des  eaux ,  et  pour 
le  commerce.   • 

On  garantissait  (art.  V  et  suiv.  )  le  traité  d'U- 
trecht,  ainsi  que  la  succession  à  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne ,  dans  la  ligue  protestante , 
et  à  celle  de  France  suivant  le  même  traité»  Ou 
stipulait  la  quantité  de  vaisseaux  et  de  troupes 
qui  devait  être  fournie  à  celle  des  puissances 
troublée  dans  ses  possessions ,  ou  attaquée  au- 
dehors,  etc. 
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Les  plénipotentiaires  français  furent  Vabbe' 
Dubois^,  et  Castagnère  ,  marquis  de  Château- 
neuf  (  i  ) ,  ambassadeur  du  roi  près  les  Provinces^ 
Unies  ;  lord  Cadogan  pour  l'Angleterre  ^  et  le 
""         baron  de  Reede  et  Heinsius ,  pour  les  états-gë- 

néraux. 
'7«7-  Le  traité  de  la  triple  alliance  fut  en  général 

tîon»  aar  la   désapprouvé  du  pubHc.  On  disait  tout  haut,  que 

triple  alliance.  .  **  ./»    .     •  ni 

le  régent  sacrifiait  a  ses  vues  personnelles,  la 
gloire  et  T^yantage  de  la  nation  ;  que  Texpulsion 
de  France  d'un  prince  malheureux ,  et  qui  n'é- 
tait point  à  craindre  pour  rAngleterï*e ,  était  un 
acte  de  complaisance  servile  ;  que  la  démolition 
de  Mardick  était  une  atteinte  portée  à  l'honneur 
du  roi  ;  que  la  position  agitée  et  incertaine  de 
la  Grande-Bretagne ,  sous  l'autorité  de  la  maison 
d'Hanovre,  ne  la  mettait  poiiit  dans  le  cas  d'im- 
poser de  pareilles  conditions.  D'autres  pourtant^ 
moins  âpres  dans  la  critique-,  voyaient  ,  dans 
l'alliance  de  la  Grande-foetagne  ,  le  gage  d'une 


(i)  M.  de  Chàteauneuf ,  né  à  Chambéry  en  Sayoie,  ayiût 
été  naturalbé  français.  En  1689^  il  fut  nommé  ambassa- 
deur près  la  Porte ,  et  refusa  une  ceinture  de  diamans  que 
lui  offraient  les  chrétiens  de  lu  Terre-Sainte ,  en  remerct- 
ment  de  ses  bons  offices.  Il  passa  en  1708  à  l'ambassade  de 
Portugal^  et  en  1718  à  celle  de  UoUande,  qu'il  conserva 
jusqu'en  1718;  il  obtint  alors }  comme  retraite,  la  place  de 
preyôt  des  marchands  de  Paris,     v. 
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paix  solide ,  et  ils  pensaient  que  l'intérêt  de  l'état 
justiBait  suffisamment  ce  traité. 

Le  maréchal  d'Huxelles  qui  ,  en  qualité  de 
chef  du  conseil  des  affaires  étrangères  y  devait  le 
ratifier,  s'y  refusa  d'abord  obstinément,  blessé 
de  n'avoir  eu  connaissance  des  articles  qu'au 
moment  de  les  signer.  Le  marquis  d'Effiat ,  que 
le  régent  lui  envoya ,  rapporta ,  pour  toute  ré- 
ponse ,  que  le  maréchal  se  laisserait  plutôt  cou* 
per  la  main  que  de  signer.  Le  régent  fit  dire  à 
M.  d*Huxelles ,  par  le  duc  d'Antin ,  qu'il^eùt  à 
signer,  ou  à  quitter  sa  place.  A  cette  alternative, 
le  maréchal  signa  sans  mot  dire  ;  ce  qui  annonce 
qu'il  n'était  disposé  à  perdre  ni  sa  main  ,  ni  sa 
place.  Ce  ministre ,  suivant  M.  de  Saint-Simon , 
«  était  habile  cin  tout  genre  de  difficultés ,  sans 
M  jamais  trouver  de  solutions  à  pas  une.  Fin  , 
»  délié ,  profondément  caché  •  •  •  toujours  des 
»  voies  obliques  ;  jamais  rien  de  net ,  et  se  con- 
»  servant  partout  des  portes  de  derrière  ;  esclave 
»  du  public  et  n'approuvant  aucun  particulier,  i» 
Néanmoins ,  ce  portrait  peu^étre  un  peu  chargé  ; 
ce  qui  est  la  manière  assez  ordinaire  du  duc  de 
Saint-Simon  (i). 

Les  deux  jeunes  czars ,  Jean  et  t^ierre  Alexio*       i^^y 
witz,  avaient  envoyé ,  en  1687 ,  à  Louis  xiv,  ,. 


Traité  d'aï- 
iance  entrt 
la  France,  la 
Russie    et    I& 


(i)  Le  mAréchal  d*Huxelles  mourut  en  17)0  ,  âgé  de  i^nisse. 
soixante -dix-neqf  ans. 


446  Vr  PÉEIODE. 

trois  ambassadeurs  chargés  de  traiter  des  intérêts 
des  deux  états ,  et  de  demander ,  en  paicticuli^i^  9 
que  le  roi  voulût  bien  nommer  un  ministre  fixe 
pour  résider  auprès  de  leurs  souverains  ;  de- 
mande qui  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suite. 

Le  second  des  czars  dont  on  vient  de  parler-^ 
ou  Pierre  1*^' ,  depuis  si  célèbre ,  et  qui  a  obtenu 
le  surnom  de  grand ,  étant  devenu  seul  monar- 
que en  Russie  ,  résolut  de  voyager  pour   son 
instruction ,  et  désira  vpir  la  France.  Arrivé  à 
PariSf  le  7  de  mai  1717  ,  il  voulut  loger  à  Thôtel 
de  Lesdiguières ,  de  préférence  à  l'appartement 
de  la  reine-mère  ,  qui  lui  avait  été  préparé  au 
Louvre.  Le  roi  lui  fit  une  visite ,  et ,  après  un 
quart-d'heure  d^entretien  y  le  czar  ramena  le 
jeune  monarque  à  sa  voiture,  en  lui  donnant 
toujours  la  droite.  Le  czar  rendit  le  lendemain 
sa  visite  au  roi ,  qui  fut  le  recevoir  en  descen- 
dant de  voiture ,  et  lui  donna  toujours  la  droite 
dans  ses  appartemens.  Le  czar  dit  au  roi  :  «  Czar, 
j>  mon  frère  ^  il  y  a  long-temps  que  je  souhai- 
»  tais  de  voir  un  roi  de  France;  j'ai  aujourd'hui 
»  la  satisfaction  de  voir  votre  majesté ,  qui  pro^ 
»  met  tout  ce  que  vos  ancêtres  ont  fait  de  grand  : 
9  je  sdif  plusieurs  langues  ;  je  voudrais  les  avoir 
9  toutes  oubliées ,  et  ne  savoir  que  la  française , 
9  pour  entretenir  votre  majesté.  »  Dans  une  se* 
conde  visite ,  le  czar  fit  voir  au  roi ,  sur  la  carte 
de  Russie ,  la  jonction  qu'il  avait  entreprise  du 
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Volga  et  du  Tanaîa ,  poar  faire  communiquer  la 
mer-^oire  à  la  mer  Caspienne.  Ensuite ,  il  indi- 
qua la  route  de  quatre  cents  lieues  qu'il  avait  fait 
faire  à  son  armée  pour  aller  attaquer  Charles  xii 
À  Fultava.  Ce  prince  ayant  manifesté  le  désir 
d'une  alliance  avec  la  France  (i)  ,  la.  cour  de 
Versailles  nomma  le  maréchal  de Tessé^  pour  coi;!- 
férer  avec  les  ministres  du  czar,  sous  la  direction 
du  maréchal  d'Huxelles.  Lès  propositions  dés 
ministres  du  czar  étaient ,  qu'il  fût  conclu  un 
traité  défensif ,  par  lequel  le  csar  et  le  roi  de 
IPrusse  gal*antiraient  à  la  France  les  traités  d^(J« 
trecht  et  de  Bade  ;  et  la  France ,  de  son  côté  , 
eût  garanti  les  conquêtes  que  le  czar  avait  faites 
sur  la  Suède ,  laquelle  ne  devait  point  être  as- 
sistée d'argent  ni  de  troupes ,  directement  ou 
indirectement. 

Le  maréchal  de  Tessé  répondit ,  «  que  la  France 
p  ferait  vouintiers  un  traité  d'alliance  avec  la 
3»  Russie  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait  déroger  aur 
»  traités  faits  avec  ses  alliés  ;  qu'en  ayant  un  avec 
»  la  Suède ,  tout  ce  que  le  roi  pouvait  faire ,  c'é- 
j»  tait  de  donner  sa  parole  de  n'en  point  faire  de 
9  nouveau  ;  qu'au  surplus ,  il  était  impossible  de 
»  garantir  des  conquêtes ,  et  que  tout  ce  qui  est 
j»  sujet  à  la  variation  du  succès  des  armes  ,  ne 
»  peut  jamais  être  garanti;  que  même ,  dans  les 


(i)  Mém.  dtt  maréchal  de  Tessé  »  t.  II. 
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»  dernières  propositions  faites  par  le  canal  de 
»  Tambassadeur du  roi,  en  Hollande,  M.  de  Châ* 
»  teaunenf ,  Ton  s'était  désisté  d'une  garantie 
3»  impossible.  » 

Â  cela  ,  les  ministres  du  czar  j  en  avouant  la 
justesse  des  observations  de  M.  de  Tessé^  répU* 
quaîent  :  «  Mais  ,  quand  le  czar,  notre  maître, 
»  offre  de  garantir  à  la  France  ,  par  un  traité , 
'  »  ceux  d'Utrecht  et  de  Bade  ^  garantie  qui  dé* 
»  plaît  certainement  à  l'empereur  ,  en  quoi  lui 
»  paie-t-elle  le  service  qu'il  lui  rend  d'entrer  dans 
»  un  engagement  qui  consolide  ses  traités  ?  et 
»  puisqu'en  effet,  elle  ne  peut  garantir  le&con- 
9  quêtes  que  le  czar  a  faites  sur  la  Suède ,  lais- 
»  sez-le  agir ,  comme  il  l'entendra  ,  contre  la 
»  Suède ,  et  trouvez  bon  du  moins  qu'il  se  mette 
»  en  lieu  et  place  de  la  Suède.  Le  système  de 
]fr  l'Europe  a  changé  ;  la  base  de  tous  les  traités 
»  de  la  France ,  c'est  celui  de  Westphalie.  Pour- 
»  quoi  la  France  s'est-elle  unie  avec  la  Suède  ? 
»  c'est  que  celle*ci  avait  des  états  en  Allemagne, 
»  et  qu'au  moyen  de  la  puissance  de  la  Suède  et 
»  des  alliés  que  la  France  avait  en  Allemagne , 
»  cette  alliance  balançait  la  puissance  de  l'em- 
»  pereur.  Mais  aujourd'hui  que  la  Suède,  près- 
»  que  anéantie ,  ne  peut  plus  être  à  la  France 
il  d'aucun  secoure ,  et  que  la  puissance  de  l'em? 
»  pereur  s'est  infiniment  accrue  ;  le  czar  vient 
j>  s'offrir  à  la  France,  pour  lui  tenir  lieu  delà 
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»  Suède ,  et  lui  présenter ,  non-seulement  son 
»  alliance ,  mais  sa  puissance ,  et  en  même  temps 
»  celle  de  la  Prusse  ,  sans  laquelle  le  czar  ne 
y  pourrait  agir.  La  Pologne  ne  demandera  pas 
»  mieux  que  d'y  entrer  ;  et  quand  la  France ,  la 
s>  Pruss«  ,  la  Pologne  et  la  Russie  seront  unies , 
»  non-seulement  celle-ci  remplacera  la  Suède  par 
»  son  alliance  ,  mais  le  poids  qu'elle  mettra  dans 
3>  la  balance^sera  bien  supérieur;  et  ce  que  Ik 
,»  Russie  propose  ici ,  n'est  point  contraire  à  l'ai- . 
»  liance  existante  entre  la  Fftmce ,  l'Angleterre  ' 
»  et  la  Hollande  :  la  dernière  y  trouvera  son 
»  compte  ;  car  il  est  de  son  intérêt  que  Tempe- 
j»  reur  ne  soit  pas  si  puissant  :  et  quant  à  TAn- 
»  gleterre ,  elle  es(t  si  agitée  et  si  variable  en  ses 
»  projets ,  que  si ,  à  l'avenir ,  elle  se  détachait  de 
o  la  France  ,  lorsque  celle-ci  aura  admi^  dans 
»  son  alliance  la  Russie  à  la  place  de  la  Suède , 
»  la  cour  dePétersbourg  tiendra  lieu  à  la  France  ^ 
»  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  espérer  de  la  Suède 
»  et  de  l'Angleterre  ;  de  sorte  que ,  puisque  la 
»  France  né  peut,ni  ne- veut  garantir  les  conque- 
»  tes  que  le  czar  a  faites  sur  la  Suéde,  il  consent 
»  qu'elle  ne  les  garantisse  pas  ;  mais  il  demande 
»  à  entrer  avec  elle  ,  en  lieu  et  place  de  laJSuède , 
»  et  demande  par  conséquent  le  même  traite- 
»  ment  qu'elle  lui  faisait  ,  avec  d'autant  plus 
»  de  fondement,  que  le  czar  amène  ^vec  l^i  1^ 
»  Prusse.  » 
IV,  ^9 
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Le  maréchal  de  Tessé  s'attacha  à  éloigner  tout 
désir  de  subside,  et  déclara  «  qu'il  n'avait  point 
»  d'ordre  ni  d'instruction  pour  une  sennblable 
)>  proposition  ;  que  si  la  France  avait  fait  assez 
»  inutilement  avec  la  Siiède  un  traité  de  ce  genre, 
»  elle  attendait  avec  impatience  le  terme  de  ce 
»  traité ,  avec  résolution  de  ne  plus  tomber  dans 
»  pareille  faute  ;  et  qu'il  était  juste  que  si  le  czar 
»  rendait  alors  à  la  France  des  services ,  on  lui 
»  donnât  des  subsides  ;  mais  que  jusque  là.,  il  nô 
»  saurait  raisonnablement  en  démancher.  » 

Le  maréchal  d'Huxelles,  avec  qui  M.  de  Tessé 
était  chargé  de  correspondre,  relativement  aux 
propositions  du  czar  ,  lui  répondit ,  dans  un 
mémoire  raisonné,  «  que  ce  prince  ,  dans  son 
»  dernier  séjour  en  Hollande  ,  avait  déjà  fait , 
»  vers  la  fin  de  mai ,  à  l'ambassadeur  de  France 
»  près  les  états-généraux  ,  M.  de  Châteauneuf , 
»  des  propositions  plus  simples ,  par  lesquelles  il 
»  ne  demandait  point  de  garantie  de  la  part  de 
»  la  France ,  quoiqu'il  s'engageât  à  garantir  les 
»  traités  d'Utrechl  et  de  Bade  ;  que  sa  majesté 
»  très  chrétienne  emploîrait  ses  offices  pour  la 
»  paix  du  Nord ,  sans  partialité  pour  la  Suède, 
»  à  qui  elle  n'accorderait  plus  de  subside,  et 
»  qu'elle  en  donnerait  un  au  czar ,  au  contraire, 
>>  de  vingt-cinq  înille  écus  par  mois,  pendant 
»  la  durée  de  la  guerre  du  Nord.  » 

M.  d'iïuxelles  ajoutait ,  »  que  le  gouvernement 
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»  français  était  assez  porte  à|prendre  avec  le  czar, 
»  des  engagemens  qu'on  pourrai^  rendre  plus 
»  étroits  j  suivant  Texigence  des  circonstances  ; 
*  mais  que  tout  pourtant  devait  se  réduire  pour 
»  le  moment,  à  un  traité  de  bonne  correspond 
ji  danceet  d'amitié ,  accompagné  d'une  conven- 
»  tion  particulière  et  secrète  ,  pour  régler  les 
»  assistances  que  l'on  donnerait  au  czar  ,  s'il 
»  employait  ses  forces  eu  faveur  du  roi  ou  de  ses 

.  »  alliés .... 

»  Entre  les  raisons  dont  M.  le  maréchal  de 
j»  Tessé  peut  se  servir ,  pour  combattre  et  élpder 
j»  des  engagemens  précis  et  plus  forts  que  ce  qui 
»  convient  à  la  bonne  correspondance  et  à  Ta- 
»  mitié,  il  peut  faire  connaître  que  tout  ce  qui 
9  excéderait  ces  termes  dans  la  conjoncture  pré- 
»  sente ,  ne  servirait  qu'à  exciter  des  méfiances  ; 
»  que  celles  que  le  roi  de  Suède  pourrai  tpren- 
»  dre,  excluraient  inutilement  la  médiation  de 
»  sa  majesté  dans  la  paix. du  Nord ,  où  elle  peut 
»  être  très  utile  aux  intérêts  du  czar  et  du  roi 
»  de  Prusse;  et  quoiqu'elle  ne  veuille  en  effet, 
»  aider  le  roi  de  Suède  que  de  ses  offices ,  dans 

,  »  toute  la  suite  de  la  guerre  du  Nord ,  et  dans 
»  la  négociation  pour  la  paix  ,  de  méme.qu'elle 
»  en  veut  user  avec  les  autres  puissances  qui  y 
»  sont  intéressées ,  c'est-à-dire  ,  avec  une  par- 
i>  faite  impartialité,  il  serait  contre  toutes  les  rè- 
»  gles  de  la  bienséance  ,  qu'ayant  avec  ce  prince. 
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9  un  traité  qui  doit  subsister  encore,  pendant  aix 
»  mois ,  elle  prit  des  engagemens  qui  y  fussent 
»  formellement  contraires  ;  qu'après  son  expi- 
j»  ration  elle  pourrait  entrer  dans  d'autres  mesu- 
»  fes  ;  et  qu'en  attendant ,  un  traité  d'amitié  et 
».une  convention  pour  l'utilité  réciproque  du 
»  commerce  des  sujets  de  part  et  d'autre ,  serait 
»  un  premier  fondement  qui  servirait  comme  de 
».base  à  des  liaisons  plus  étroites,  qu'il  serait  bien 
D.plus  aisé  de  terminer,  lorsque  les  affaires  du 
»  Nord  auront  pris  une  forme  fixe ,  qui  pût 
D  permettre  d'assurer  plus  solidement  ces  liai- 
9  sons,  ou  lorsque  les  engagemens  de  sa  majesté 
3»  avec  la  Suède  seraient  finis.  » 

Le  maréchal  d'Huxeiles  observait  encore  ce  que 
»  sa  majesté  était  retenue  par  les  engagemens 
»  qu'elle  avait  contractés  ^  comm«  garante  des 
»  traités  de  Westphalie ,  d'Oliva  et  de  plusieurs 
»  autres  ;  et  que ,  quoiqu'elle  ne  se  proposât  pas 
»  d'en  demander  et  d*en  soutenir  l'exécutioq 
»  dans  la  présente  guerre,  et  dans  la  négociation 
D  de  la  paix ,  elle  ne  pouvait  cependant  statuer 
M  présentement  avec  honneur  ^  des  conditions 
I»  qui  y  fussent  formellement  contraires  ,  sans 
»  le  consentement  et  le  concours  des  parties  in- 
»  téressées ,  et  que  c'est  une  raison  qui  né  sub- 
3»  sisterait  que  jusqu'à  la  paix  du  Nord ,  puisqu'a- 
»  lors  les  garanties  de  ces  traités  n'obligeraient 
»  plus  sa  majesté  ,  qu'en  ce  à  quoi  il  n'aurait 
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»  pas  été  dérogé  ;  qu'au  contraire ,  elle  serait 
»  en  droit  de  garantir  les  nouvelles  conditions 
»  et  la  nouvelle  forme  qui  seraient  établies  pjir 
»  le  traité  de  la  paix  du  Nord ,  et  de  s'unir  avec 
»  le  czar ,  de  manière  et  sur  des  fondemens  qui 
»  pourraient  encore  augmei^tef*  la  considération 
»  que  ce  prince  s'était  déjà  acquise  dans  l'Eu^ 
»  rope ,  etc.  »  -  ' 

Il  était  observé  au  maréchal  de  Tessé  ,  «  que 
»  la  cour  de  France  n'entendait  point  également 
»  contracter  avec  le  czar  ,  aucune  liaison  qui 
»  pût  être  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
»  fut,  à  celles  qui  avaient  été  prises  par  le  traité 
»  d'alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  » 

Le  roi  se  réservait  de  remplir  le  traité  de  sub* 
side  avec  la  Suède ,  lequel  devait  expirer  dans 
dix  mpis  ,  ne  pouvant  faire  aucune  stipulation 
qui  fût  formellement  contraire  à  cet  engage- 
ment ;  et  il  désapprouvait  qu'on  laissât  aucune 
espérance  aux  ministres  du  czar,  que  sa  majesté 
très  chrétienne  pût  être  portée  à  lui  donner 
présentement  le  subside  de  trois  cent  mille  écus 
qu'il  avait  fait  demander. 

Comme  les  ministres  du  czar  paraissaient  dis- 
posés à  solliciter  quelque  avantage  pour  la  Prusse 
dans  le  traité  à  conclure ,  et  qu'ils  ignoraient  le 
traité  secret  entre  les  cours  de  Versailles  et  de 
Berlin  de  l'année  précédente  ;  la  première  devait 
feindre,  avec  l'aveu  de  la  seconde ,  de  consentir 
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à  la  garantie  de  Stettiti ,  et  comme  si  elle  eût 
eu  lieu  à  la  solKoitation  du  czar  ,  qui  de  son 
côte  y  par  cette  considération  ,  se  rendrait  plus 
conciliant. 

A  regard  de  la  garantie  des  conquêtes  faites 
par  la  Russie  suc  la  Suède ,  elle  ne  pouvait  être 
que  conditionnelle ,  et  dans  le  cas  où  le  czar,  par 
un  traité  de  paix,  aurait  obtenu  la  ces.^ion  de 
ces  conquêtes  eii  tout  ou  en  partie.  «  Les  con- 
»  ditions  qiii  regardent  le  commerce  ,  ajoutait 
»  M.  d'Huxelles,  sont  jusqu'à  présent  assez  obs- 
»  cures.  L'on  n'est  point  instruit  des  qualités 
»  des  marchandises  qui  peuvent  convenir  dans 
»  les  ports  du  czar ,  et  qui  pourraient  y  être  por- 
}>  tées  d'ici.  L'on  ne  sait  pas  assez  exactement 
»  aussi,  quelles  seraient  celles  que  les  vaisseaux 
»  français  pourraient  y  trouver  pour  leur  retour 
»  dans  le  royaume  ,  et  l'on  ignore  absolument 
j»  quelles  sont  les  lois  et  la  police  de  ces  ports , 
»  quels  droits  se  perçoivent  sur  les  marchandises 
»  que  l'on  y  porterait,  et  sur  celles  que  Pon  en 
»  pourrait  tirer  ;  s'il  y  a  des  privilèges  pour  les 
»  marchands  étrangers  ,  et  s'il  y  a  des  nations 
»  favorisées ,  en  telle  sorte  qu'elles  puissent  faire 
»  leur  commerce  plus  avantageusement ,  que  les 
»  sujets  du  roi  ne  pourraient  faire  le  leur  ;  ainsi 
>>  il  est  bien  difficile  de  pouvoir  rien  statuer  de 
»  solide  à  cet  égard ,  au  lieu  que  les  lois  des  ports 
»  et  de  la  navigation  du  royaume ,  et  les  tarifs 
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»  des  droits  qui  s'y  lèvent  étant  publics ,  les  mi- 
»  nistres  du  czar  peuvent  en  avoir  une  entière 
»  connaissance  ;  et  il  paraît  qu'étant  eux-mêmes 
»  touchésdecettedifficulté,  ilsregardentcomme 
»  un  moyen  de  la  lever,  la  proposition  de  faire 
»  jouir  les  sujets  du  roi  dans  les  ports  du  czar, 
i)  des  mêmes  avantages  dont  les  sujets  de  ce 
»  prince  jouiront  dans  ceux  du  royaume..  " 

»  Cet  expédient  ne  parait  pas  ipauvais  jusqu'à 
»  présent,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'il  ne  suffirait 
1»  pas  pour  assurer  les  avantages  des  sujets  du 
»•  roi ,  si  quelqu'autre  nation  avait  dans  les  ports 
»  du  czar ,  des  privilèges  ou  des  exemptions  plus 
i>  favorables ,  que  jie  serait  l'égalité  de  traite- 
»  meut  que  l'on  se  propose  ;  mais  quand  même 
»  l'on  serait  assuré  sur  ce  point,  il  est  bon  que 
»  M,  le  maréchal  de  Tessé  demande  tous  les 
»  éclaircissemens  que  l'on  vient  dç  reniarquer 
»  qui  seraient  nécessaires  pour  agir  avec  une  en- 
i>  tière  connaissance ,  afin  de  pouvoir  se  servir 
»  de  ce  prétexte  pour  entretenir  les  conférences 
»  sur  cette  difficulté,  aussi  long-teirips  qu'on  le 
»  jugera  nécessaire  ,  pour  aplanir  celles  qui 
y>  pourraient  se  trouver  d'ailleurs  dans  les  point  s 
»  essentiels  de  l'alliance  que  Ton  se  propose  de 
»  faire  ,  sans  être  obligé  de  s'expliquer  sur  les 
»  dernières  résolutions  dé  son  altesse  royale  (le 
»  régent)  ,  et  sans  s'exposer  à  voir  rompre  les 
»  conférences  ;  et  comme  le  séjour  du  czar  dans 
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»  le  royaume  ,  ne  peut  pas  être  d'une  longue 
»  durée  ,  l'on  peut  croire  avec  fondenient ,  que 
«'lorsque  le  temps  de  son  départ  approchera  , 
9  ses  ministres  s'expliqueront  eux-mêmes,  de 
»  manière  qpe  l'on  pourra  juger  avec  certitude 
»  des  intentions  de  ce  prince  ,  et  prendre  aussi 
9  les  dernières  résolutions. 

»  Il  paraîtrait  de  quelque  importance  d'enga- 
»  ger  les  ministres  du  czar ,  à  communiquer  le 
y>  traité  fait  entre  ce  prince  et  le  roi  d'Angle* 
»  terre ,  comme  électeur  d'Hanovre ,  et  le  projet 
»  formé  depuis ,  écrit  de  la  main  de  M.  Towsend 
:ù  et  qui  fut  remi^  à  M.  le  prince  Kfirakin ,  dans 
»  son  dernier  voyage  en  Angleterre ,  pour  con- 
»  firmer  ce  même  traité  ,  en  qualité  de  roi  de 
m  la  Grande-Bretagne  ;  non-seulement  parce 
»  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces  deux  pièces ,  plu- 
yt  sieurs  circonstances  qui  donneraient  des  lu- 
»  mières  par  rapport  à  ce  que  Ton  peut  stipuler 
»  pour  le  traité  de  bonne  correspondance ,  et 
»  pour  celui  de  commerce  que  l'on  se  propose 
»  de  faire  ;  mais  encore  parce  que  le  roi  d'An- 
»  gleterre  témoignant  présentement  de  Téloigne- 
y)  n>ent  pour  le  czar ,  et  ses  ministres  supposant 
»  que  l'on  ne  peut  contracter  aucune  liaison 
>^  solide  avec  ce  prince  ;  il  ne  serait  pas  indiffé- 
»  rent  de  pouvoir  leur  iFaire  connaître  qu'ils  en 
»  ont  eux-mêmes  formé  avec  lui ,  qui  ont  donné 
»  lieu  à  l'entrée  des  Moscovites  dans  l'Empire  ; 
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»  et  il  serait  bon  par  cette  raison  ,  que  Von  pût 
»  avoir  des  copies  de  ce  traité ,  et  du  projet  de 
»  confirmation  qui  en  avait  été  dressé. 

»  M.  le  maréchal  de  Tessé  pourrait  peut-être 
»  porter  ces  ministres,  à  lui  donner  ces  deux 
»  traités  ^  en  leur  faisant  remarquer  ,  que  le  roi 
»  ne  voulant  rien  faire  dont  le  roi  d'Angleterre 
M  pût  avoir  lieu  de  se  plaindre  ;  la  connaissance 
»  que  Ton  aurait  des  engagemens  que  ce  prince 
»  a  pris  avec  le  czar  leur  maître ,  pourrait  peut- 
ii  être  aplanir  les  difficultés  qui  naîtraient  à 
»  cette  occasion;  et  s'il  remarquait  qu'ils  eussent 
»  quelque  défiance  que  le  traité  d'alliance  de  la 
»  Haye ,  tel  qu'il  est  imprimé  ,  ne  fût  pas  fidèle , 
»'il  peut  leur  offrir.de  leur  en  faire  voir  l'ori- 
»  ginal  ,  en  même  temps  qu'il  les  àssureraijt 
»  qu'il  n'y  a  aucun  article  secret.  Il  pourrait 
»  aussi  leur  faire  voir  quelques  articles  de  celui 
»  de  Suède,  dont  on  lui  remet  une  copie  entière; 
»  mais  en  ce  cas  ,  le  mieux  serait  d en  former 
li  un  y  qui  ne  contiendrait  que  les  conditions  quon 
»  voudrait  bien  leur  communiquer  ^  et  qui  parât- 
»  trait  entier^ 

»  M.  le  maréchal  de  Tessé  ne  doit  faire  au- 
»  c.une  mention  dans  ses  conférences  avec  les 
»  ministres  du  czar ,  du  traité  avec  la  Prusse  , 
»  dont  ils  n'ont  point  eu  de  connaissance  jus- 
»  qu'à  présent ,  le  roi  de  ^Prusse  l'ayant  ainsi 
3»  désiré. 
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»  Il  paraît  inutile  d'entrer  présentement  dans 
»  un  plus  grand  détail  sur  tout  ce  qui  peut  faire 
»  la  matière  de  cette  négociation  ,  M.  le  maré- 
»  chai  de  ïessé  étant  à  portée  de  rendre  compte 
»  à  son  altesse  royale  de  ce  qui  se  passera  à  cet 
»  égard  et  de  recevoir  ses  ordres  ;  et  la  seule 
»  chose  que  l'on  croit  devoir  lui  répéter  encore, 
»  est  que  son  altesse  royale  ne  veut  s'écarter,  êii 
»  quoi  que  ce  puisse  être,  des  engagemens  qu'elle 
j>  a  pris  par  le  traité  de  la  Haye,  ni  donner  le 
»  moindre  sujet  d'ombrage  au  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ;  et  que  comme  elle  croit  en  effet , 
»  ne  pas  devoir  porter  les  liaisons  du  roi  avec 
»  le  czar,  au-delà  des  simples  termes  d'amitié  et 
»  de  bonne  correspondance  ,  il  ne  peut  trop 
»  peser  ses  expressions  dans  ses  conférences ,  en 
»  sorte  que  les  ministres  du  czar  se  portent  par 
j)  eux-mêmes  ,  s'il  est  possible  ,  à  ne  rien  exiger 
»  dé  plus.  » 

Ces  instructions  données  à  M.  de  Téssé  ,  sont 
tracées  en  général  avec  assez  d'adresse ,  et  sem- 
blent relever  le  maréchal  d'Huxelles  du  reproche 
d'extrêiYîe  médiocrité  ,  dont  quelques  auteurs 
de  mémoires  historiques,  ont  voulu  le  flétrir; 
car  quoiqu'elles  puissent  fort  bien  n'être  pas  de 
lui  quant  à  la  rédaction  ^  elles  lui  appartiennent 
nécessairement  quant  à  l'esprit ,  et  aux  princi- 
paux expédiens politiques.  Dans  une  négociation 
aussi  délicate,  que  celle  entamée  avec  les  minis- 
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très  du  czar ,  alors  à  Paris ,  on  ne  dut  pas  s'en 
rapporter  aux  subalternes. 

Cependant  comme  la  négociation  traihait,  et 
que  le  czar  voulait  retourner  en  Hollande  ,  on 
convint  de  renvover  la  conclusion  dû  traité  à 
son  retour  en  ce  pays. 

M.  de  Châteauneuf  ^  ambassadeur  de  France  à 
la  Haye,  fut  chargé  de  répondre  aux  propositions 
faites  par  le  czar ,  et  il  fut  conclii  à  Amsterdam , 
le  4  d'aoïit  1717  ,  un  traité  ,  lequel  portait  : 

Qu'il  y  aurait  (  art.  1*'  )  amitié  et  alliance  entre 
sa  majesté  le  czar ,  sa  majesté  très  chrétienne 
et  le  roi  de  Prusse, 

Par  Tart.  II  lesdits  souverains  s'engageaient 
à  contribuer  au  maintien  des  traités  d'Utrecht 
et  de  Bade,  ainsi  qu'à  ceux  qiii  seraient  conclus 
pour  la  paix  du  Nord  avec  le  czar  et  la  Prusse^ 

Par  l'art.  lïl,  il  était  convenu  que,  dans  le 
terme  de  huit  mois  ,  il  serait  nommé  des  com- 
missaires, de  la  part  des  parties  contractantes, 
pour  concerter  entre  elles,  un  traité  de  com- 
merce ,  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favori-» 
sées  dans  leurs  états  respectifs. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets ,  il  était  dit 
que, dans  le  casoùune  des  parties  contractantes 
serait  attaquée ,  on  arrêterait  alors  par  une  con- 
vention particulière ,  le  montant  des  secours  que 
les  deux  autres  parties  lui  fourniraient.  Il  était 
dit,  de  plus,  que  le  czar  et  Ife  roi  de  Prusse  s'en- 
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gageaient  d'admettre  la  médiation  de  sa  majesté 
très  chrétienne  pour  la  paix  entre  eux  et  le  roi 
de  Suède  ,  bien  entendu  que  la  cour  de  Ver- 
sailles se  bornerait  à  des  offices  et  à  des  insinua- 
tions y  sans  jamais  employer  des  voies  de  fait 
diirectement  ou  indirectement,  contre  aucune 
des  parties  qui  sont  présentement  en  guerre. 
Le  roi  de  France  s'engageait  enfin  ,  à  ne  pas 
prendre  après  l'expiration  Au  traité  qui  subsis- 
tait entre  lui  et  le  roi  de  Suède ,  et  qui  devait 
finir  au  mois  d'avril  prochain ,  aucun  engage- 
ment avec  celui-ci ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût ,  directement  ou  indirectement  contraire 
aux  intérêts  du  czar  et  du  roi  de  Prusse ,  etc. 

Ce  traité,  signé  pour  la  France,  par  le  marquis 
de  Châteauneuf ,  ambassadeur  du  roi  en  Hollan- 
de ,  pour  le  czar  par  le  comte  de  Golofkin  ,  le 
baron  de  Schaffirow ,  et  le  prince  Boris-Kura- 
kin  ,  et  pour  le  roi  de  Prusse  par  le  baron  de 
Kniphausen  ,  est  digne  d'être  remarqué ,  comme 
ayant  introduit  la  Russie  dans  le  système  général 
de  l'Europe,  tandis  qu'avant,  elle  avait  été  con- 
centrée dans  le  système  du  Nord. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  M.  de  Campre- 
don  fut  envoyé  en  Russie ,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire ,  et  M.  Villardeau ,  s'y  rendit 
comme  consul.  Ce  furent  les  premiers  agens  pu- 
blics fixesquelaFranceentretintdanscetEmpire. 

Cette  union  nouvelle  fut  plutôt  due  à  la  saga- 
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cité  et  à  raclivité  de  Pierre-le- Grand ,  qu'aux 
démarches  du  gouvernement  français ,  qui ,  au 
coQtraire  ,  paraissait  vouloir  rester  en  arrière , 
soit  qu'il  craignît  ^e  sacrifier  la  Suède  à  là  Rus- 
sie ,  soit  qu*il  crût  devoir  agir  avec  réserve  ,  à 
l'égard  d'une  puissance  qui  semblait  vouloir 
prendre  un  vol  si  élevé. 

La  cour  d'Espagne,  que  dirigeait  le  cardinal     J7î^'  > 

Âlberoni ,  ministre  plus  hardi  que  réfléchi ,  dési-  «re  u  France, 

1  1  *         •  1      1      r^»    •!  1      rcmpereur  et 

rant  reatrer  dans  la  possession  de  la  Sicile ,  de  rAugietem. 
la  Sardaigneet  des  autres  pays  que  lui  avait  en- 
levés la  paix  d'Utrecht ,  pour  en  investir  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Savoie ,  profita  de  la  circons- 
tance de  la  guerre  entre  l'Autriche ,  les  Vénitiens 
et  la  Porte  ,  pour  feindre  de  pnéparer  des  arme- 
ment en  faveur  des  puissances  chrétiennes  ;  mais 
tout  à  coup ,  la  cour  de  Madrid  dirigea  ces  ar- 
memens  contre  la  Sardaigne ,  dont  elle  s'empara 
le  32  d'août  1717. 

Cette  invasion  inattejadue  devait  blesser  les 
états  d'Europe,  intéressés  à  la  paix;  Le  ministère 
espagnol  ^  pour  les  calmer ,  avait  adressé  à  plu- 
sieurs cours ,  dès  le  g  du  même  mois  d'août ,  une 
circulaire ,  en  forme  de  manifeste ,  contre  l'em- 
pereur,  qu'elle  accusait  d'avoir  enfreint  lés  trai- 
tés. La  France  et  la  Grande-Bretagne  ^  comme 
garantes  de  la  neutralité  de  l'Italie ,  et  des  divers 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade  ,  ne  tardèrent  pas 
k  intervenir  auprès  de  la  cour  de  Madriid, 


46îà  VP  PÉRIODE.! 

Mais  tandis  qu'on  entrait  en  négociation ,  le 
cardinal  Alberoni  ,  enflé  de  l'invasion  facile  de 
la  Sardaigne ,  faisait  des  dispositions  pour  enle- 
ver encore  la  Sicile.  Ces  intentions  belliqueuses 
de  la  part  de  IXspagne ,  firent  sentir  aux  cours 
de  Versailles  et  de  Londres  ,  la  nécessité  d'en 
imposer  à  la  cour  de  Madrid ,  par  une  forte  al- 
liance ,  mais  dont  le  premier  but  serait-de  forcer 
Philippe  V  à  se  réconcilier  avec  l'empereur. 

Le  duc  d'Orléans  chargea  l'abbé  Dubois ,  sur 
la  fin  âe  1717,  d'aller  à  Londres  pour  conduire 
à  leur  terme,  les  négociations  entamées  dans 
cette  vue. 

Ce  ministre  qui  ét^ait  fort  goûté  de  Georges  1", 
qu'il  amusait  par  ses  propos  joyeux,  réglait  ainsi 
sa  correspondàiice  politique  (i^i  II  faisait  ordi- 
nairement deuxndépétihes  ,  doAt  l'une  adressée 
au  conseil  des  affaires  étrangères ,  contenait  une 
ample  relation  des  nouvelles  de  la  cour  et  de  la 
ville  ,  avec  quelques  détails  généraux  sur  la  né- 
gociation. L'autre  dépêche  ,  qui  était  chiffrée , 
et  adressée  au  régent ,  contenait  la  véritâblfe  si- 
tuation des  affaires  ,  et  cette  secondé  dépêche 
n'était  mise  en  clair,  c'éM-à-diré  déchiffrée,  que 
parle  frère  de  l'abbé  Dubois. 

.  Cependant  la  conclusion  de  l'alliance  combat- 
tue par  le  maréchald'Huxelles ,  et  par  l'ancienne 

•  .  i 

(i)  Vie  du  cardinal  Bnbois ,  et  Mém.  de  la  r^ence. 
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cour  toute  dévouée  à  l'Espagne,  éprouvait  des 
oppositions  ,  et  le  régent  lui-même  était  dans - 
l'indécision.  L'abbé  Dubois ,  pour  hâter  la  signa- 
ture du  traité  ,  engagea  Georges  i*^'  à  envoyer  à 
Paris,  le  secrétaire  d'état  Stanhope,  lequel  y  vînt 
en  effet,  au  commencement  de  juillet  1718,  et 
Tabbé  Dubois  s'y  était  rendu  lui-même  pour  dé- 
cider le  régent ,  qui ,  à  la  fin ,  se  laissa  entraîner.  * 

Il  fut  signé  à  Paris,  le  18  du  même  mois,  une 
convention  préliminaire  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre,  qui  levait  tous  les  obstacles. 

Ces  deux  négociateurs  retournèrent  inconti- 
nent à  Londres,  et  y  signèrent ,  le  3  d'août  sui- 
vant ,  avec  le  baron  de  Penterieder,  ministre  de 
Tempereur ,  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 
'  .  Quoique  ce  traité  ne  fut  qu'entre  la  France , 
l'Angleterre  et  l'Autriche  ,  comme  les  états-gé- 
néraux avaient  pris  part  à  sa  négociation ,  et  que 
leur  accession  n'eut  lieu  que  l'année  suivante , 
il  est  connu  dans  les  corps  diplomatiques  sous 
le  nom  de  la  quadruple  alliance. 

Il  porte  dans  le  préambule ,  «  qu'il  a  pour  but 
»  de  rétablir  la  paix  entre  l'empereur  et  les  rois 
»  d'Espagne  et  de  Sicile.  » 

L'empereur  devait  consentir  (art.  III.)  à  re- 
noncer tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  à 
tous  titres  et  droits  sur  l'Espagne,  dont  Philippe  v 
et  ses  successeurs  étaient  reconnus  rois  ;  et  Phi- 
lippe V,  de  son  côté,  devait  renoncer  à  tous  droits 
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et  prétentions  sur  les  Pays-Bas  et  les  états  d'Italie 
qui  avaient  fait  autrefois  partie  de  la  monarchie 
espagnole ,  ainsi  qu'au  marquisat  de  Final ,  et 
aux  droits  de  réversion  sur  le  royaume  de  Sicile  ; 
mais  on  lui  accordait  (  art.  V)  tout  ce  qu'il  pou- 
vait prétendre  sur  les  successions  éventuelles  de 
Parme  et  de  Toscane  ;  et  l'empereur  s'obligeait  , 
lorsque  ces  successions  seraient  ouvertes ,  d'en 
donner  l'investiture  aux  enfans  de  la  reine  d'Es- 
pagne à  qui  elles  devaient  échoir. 

L'article  VI  dérogeait  à  celui  du  traité  d'U- 
trecht  ,  qui  avait  assigné  la  Sicile  au  duc  de 
Savoie.  Il  portait  que  ce  prince  la  rendrait  à 
l'empereur ,  et  qu'en  échange ,  on  lui  ferait  céder 
par  l'Espagne ,  les  royaume  et  île  de  Sardaigne  , 
don  t  elle  s'étai  t  emparée  parla  voie  des  armes,  etc. 

La  cour  de  Madrid  furieuse  d*un  traité  qui  lui 
dictait  des  lois^  quand  elle  se  proposait  elle-même 
d'en  donner,  s'attacha  à  empêcher  la  ratification 
des  états-généraux ,  et  elle  y  parvint.  L'ambas- 
sadeur d'Espagne  à  la  Haye  ,  le  marquis  de  Be- 
retti-Landi  ,  fier  de  cette  réussite  ,  fit  même  ' 

frapper  à  ce  sujet  une  médaille  ironique  (i). 

■ 

(  I  )  Cette  médaille  présentait  un  char  portant  les  génies 
de  TAutriche ,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  tendant 
toutes  trois^  la  main  à  la  Hollande  assise  sur  un  lion,  tenant 
d'une  main  le  bonnet  de  la  liberté ,  et  de  l'autre  Ta  quatrième 
roue ,  qu'elle  refusait  de  joindre  aux  trois  autres  roues  du 
char.  Au  bas  y  on  lisait  :  &ùtit  adhuc  quand  déficiente  roid» 
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Mais  ce  léger  succès  de  l'Espagne  ne  fut  que  de 
courte  durée ,  puisque  les  Provinces-Unies  ac- 
cédèrent à  la  quadruple  alliance ,  le  ï6  de  fé-         * 
vrier  de  l'année  171-9. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  arrêta  l'hu-       1718. 

£C  «.       ^'All_  '  •  •  *.â.       Traite  de  la 

meur  eitervescente  d  Alberoni  qui  ,   par  goût  quadruple  «i- 
pour  la  célébrité  ,  voulait  incendier  l'Europe.  ^**°^** 
Ce  fut  l'abbé  Dubois  qui  eut  le  principal  hon^ 
near  de  ce  traité  ,  qui  n'était  au  fend  qu'une 
confirmation ,  ou  une  suite  de  cehii^de  la  triple 
alliance  de  l'année  précédente. 

Ce  négociateui^ ,  en  quittant  Londres^  y  laissa 
en  qualité  de  chargé  d'affaires  ,  le  .secrétaire 
d'ambassade,  Néricault  Destouches^  homme  d'uh 
esprit  agréable ,  qui  avait  quitté  le  sel'vice  où  il 
çtait  d'abord  entré  pour  suivre  le  msfrquis  db 
Puysieux  en  Suisse.  Le  régent  charmé  de  son 
talent  pour  le  théâtre  ,  l'avait  donné  à  l'abbé 
Dubois ,  qui  le  présenta  au  roi  Georges,  et  s'en 
servit  utilement  pour  ses  propres  intérêts  ,  en 
chargeant  Destouchèsde  faire  recommaaderpar 
le  roi  d'Angleterre,  plusieurs  de  ses  demandes 
au  dite  d'Orléans  (i)i 

Lé  duc  de  Savoie  ^  Viotor-Amédée  11 ,  adhéra 
au  traité  de  la  quadruple  alliatice  ,  par  un  acte 


(i)  Destouches  se  relira  d^ns  la  suite  à  la  campagne  près 
de  Melun ,  avec  une  pension  de  6000  livres  ,  et  mourut  en 
1764,  non  moins  estimé  par  «es  talens  que  par  la  modéra- 
tion de  son  caractère. 

IV.  3o 


\ 
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signé  à  Londres,  le  8  de  novembre  17x8  J  mais 
Philippe  y  le  rejeta  ;  ce  qui  joint  à  d'autres 
circonstances  que  nous  rapporterons  bientôt^ 
alluma  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 
17x8.         Le  régent  supprima  à  la  fin  de  septembre  1718 

Suppression,  "^  *.  *  •        ..  i-  j  '*    • 

ducoiitteiides  Ics  conscitô  qui  tenaient  iieu  des  secretairenes 
gcrér;\t'po^  d'état,  et  rétablit  celles-ci,  dans  la  forme  qu'elle3 
**t»que.  avaient  sous  le  règne  précédent. . 

Le  maréchal  d'Huxelles ,  président  du  conseil 
des  affaires. étrangères  ,  fut  nommé  .ministre 
d'état,  et  entra^  en  cette  qualité,  au 'conseil. 

Lé  conseil  des  affaires  étrangères  eut  peu  de 
consistance  et  d'aplomb.  S'il  en  faut  croire  Bo- 
lihgbrocke.,  qui  traita  souvent  avec  lui  pour  les 
intérêts  'dui  prétendant ,  ses  membres  promet- 
taient etr.  niaièiit  ce  qu'ils  avaient  promis  ,  et 
n'avaient  ni  plan ,  ni  système  arrêté*  Il  est  vrai 
que  lè  régent  contribuait  à  cette  incertitude  de 
vues  ,  en  ne 'donnant  connaissance  au  conseil 
que  d'inie  |>artie  de  ses  desseins,  et  en  ne  lui 
comm^oniquant  souvent  tes  traités,  qu'après  leur 
concèusiôn.  »    î'      . 

L'institution  des  conseils  pour  chaque  mi- 
nistère peut  être  bonnes  en  plusieurs  circons- 
taiices  ;  néanmoins,  indépendamment  des  vices 
propres  à  tous  les  conseils ,  la  lenteur  et  le  dé- 
faut  d'ensemble  ;  il  s'y  rencontre  un  inconvé- 
nient plus  dangereux  pour  l'état,  qui  est  la  di- 
vulgation  du  secret,  laquelle  est  bien  plus  dan- 
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gereuse  dans  les  affaires  du  dehor's  que  dans. 
celles  du  dedans.  Un  ministre  sera  à  peu  près 
sûr  de  son  secret;  un  conseil  ne  l'est  jamais, 
parce  que  l'auteur  de  l'infidélité  ou  de  l'indis- 
crétion est  difficilement  découvert;  et  que  lé 
soupçon  de  U  divulgation  s'étendant  sur  tous, 
ne  frappe  personne.  De  plus,  dans  la  rédactioa 
des  principales  dépêches,  il  faut  une  unité  de 
conception  et  de  vues  d'exécution,  qui  se  trou- 
vent rarement  dans  plusieurs  têtes. 

D'un  autre  côté,  ce  secret ,  ame  des  affaires, 
est-il  l'ame  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  ?  Loin 
de  servir  de  frein  aux  passions^  il  les  fortifie 
souvent,  parce  qu'elles  ne  sont  ni  arrêtées,  ni 
combattues  par  \é^  avis  des  autres  ;  et  «i  Ip.  mi- 
nistre est  incapable  ,  qui  corrigera  son  inbapa- 
cité?  la  préférence  à  accorder  au  conseil  sur  le 
ministre  >  ou  à  celui-ci  sur .  un  conseil ,  dépend 
donc  beaucoup  des  circonstances. 

Le  régent  nomma,  le  24 d^ septembre, l'abbé     ^J^^^l,^^ 
Dubois,  pour  r,empUr  les  fonctions,  de  secrétaire;  àeVahhé  Du- 

*  -   .         X  ,  .    ..       ^.  ^  bois    an    mi- 

d'état  pour  les  affaire^  ^étr£^og.ères.  Il  ayai.t  ,1a.  ntstère. 
confiaupe  de  ce  prince ,  et,  un§  ^  connaissance 
personnelle  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  son 
cabinet,  dopt  il  était  le  principal  agent. . 

Le  régent  persjtiade ,  xl'après  le  rapport  du    intrigue»  du 
marquis  dç  Louville ,  qu'il  avait  envoyé  en  Es-  pag^e. 
pagne,  qu'on  y  tramait  quelque  dessein  contre 
son  autorité,  avait  çfu  devoir  opposer  l'in- 


/ 
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trigue  à  l'intrigue  ,  en  fomentant  parmi  les  Es- 
pagnols un  parti  ennemi  de  la  cour ,  et  en  brouil- 
lant Alberoni  avec  le  je'suîte  d'Aubenton,  con- 
fesseur de  Philippe  v  (r). 

L'ambassadeur  de  France  en  Espagne^  e'iait 
Beauvilliers ,  duc  de  Saint-Aignan  ,  frère  du 
sage  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du  duc 
de  Bourgogne. 

Le  re'gent  entama  avec  cet  ambassadeur  une 
'  négociation  directe.  Pour  s'assurer  du  secret , 
le  duc  de  Saint* Aignan  avait  ordre  de  chiffrer 
et  de  déchiffrer  lui-îtiême  les  dépêches  ;  et  il  de- 
vait  envoyer  ses  lettres  sous  troisenveloppes  :  la 
première  à  l'adresse  d'un  banquier  de  Bayohne  ; 
la  seconde  à  celle  du  marquis  de  Louville  ;  la 
troisième  à  celle  du  régent. 

II  était  sur  toutes  choses,  recommandé  au  duc 
de  Saint-Aighan ,  dé  tâcher  de  pénétrer  les  vues 
du  père  Daubenton.  Pour  y  parvenir,  il  devait 
conserver  avec  lui  l'intimité  la  plus  étroite ,  et 
paraître  même  sa  dupe  aux  yeux  de  tout  le 
monde  ,  et  surtout  du  cardinal  Alberoni ,  ou 
que  dù  moins  on  soupçonnât  dntrte  eux  des  com- 
ipunications  ^mystérieuses.  Si  le  donfés&eur  ^ 
craignant  que  les  assiduités  'de  l'ambassadeur 
ne  lui  fissent'  tort,  le  priait  de  les  téduîre  ;  il 
fallait  lui  en  rendre  moins,  mais  à  des  heures 

(i)  Mém.  polit,  et  milit. ,  t.  y.* 


\ 
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et  cTune  façon  qui  augmentassent  les  ombrages 
d'Alberoni;  il  fallait  chercher  par  toutes  sortes 
de  voies ,  à  les  brouiller  ensemble. 

«  Souvenez- vous ,  écrivait  le  régent  à  Tarn- 
»  bassadeur,  le  2  de  septembre  1716 ,  au  sujet  de 
w  Daubenton ,  que  c'est  un  homme  très  rusé  et 
D  très  artificieux,  dont  il  faut  vous  défier  autant 
»  que  pei^onne ,  et  qui ,  quelque  mine  qu'il  vous 
»-fasse  au-dehors^,  est  très  étroitement  uni  avec 
»  Alberoni  ;  et  n'oubliez  pas  que  voiis  ne  sau- 
»  riez  rien  faire  de  plus  important  pour  le  bren 
»  de  l'état  et  pour  mon  service ,  que  de  travailler 
3>  à  les  mettre  aussi iHral  ensemble,  qu'ils  y  sont 
»  bien  à  présent ,  afin  de  tâcher  de  les  perdre 
P  Fun  par  Vautre.  >> 

L'ambassadeur  devait  essayer  de  plus,  de  cor- 
rompre, à  quelque  prix  que  ce  fût,  le  secré- 
taire d'Alberoni,  et  les  autres  personnes  ins- 
truites des  secrets  du  cabinet  eispagjiol. 

Cette  politique  ne  sortait  pas  toute  entière 
sans  doute  de  la  tête  du  régent,  qui,  malgré 
ses  vices,  avait  quelque  élévation  dans  l'ame. 

L'instruction  envoyée  au  duc  de  Saint-Aignan, 
devait  avoir  été  rédigée  par  le  marquis  de  Lou- 
ville,  à  qui  un  long  séjour  en  Espagne ,  au  sein 
de  toutes  les  intrigues  de  la  cour  de  Philippe  v, 
avait  appris  l'art  de  perdre  les  hommes  en  place 
les  uns  par  les  autres.  Ce  qui  peut  ici  excuser  le 
régent,  c'est  que  le  cardinal  Alberoni,  lui  ren- 
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dait  bien  la  pareille  par  l'ambassadeur  d'Espagne 
à  Paris ,  le  prince  de  Cellamare. 
J  i7«9',         La  conspiration  de  cet  ambassadeur,  est  un 

Conspiration  ■■•  iii  !••  ■i>ai 

du  prince  de  dcs  coups  les  pIus  hardis  de  la  politique  d  Al- 
beroni.  On  sait  que  la  fortune'  de  celui-ci  était 
l'ouvrage  du  duc  de  Vendôme,  qui  l'ayanl  vu 
en  Italie,  et  ayant  apprécie  ses  talens,  l'avait 
emmené  avec  lui  en  Espagne  ,  où  le  duc  de 

\  Pa,rme  le  nomma  son  agent  auprès  de  Philippe  v, 

et  qu'Alberoni  dès-lors  conçut  le  dessein  dé  ma- 
rier Elisabeth  Farnèse ,  fille  unique  du  duc  de 
Parme  avec  le  roi  d'Espagne,  mariage  qui  amena 
/l'élévation  d'Alberoni  à  la  pourpre,  et  au  poste 
de  premier  ministre.  Maître  de  l'esprit  de  Phi- 
lippe v  et  surtout  de  celui  de  la  reine,  qui  lui 
devait  le  trône ,  Alberoni  forma  alors  trois  grands 
projets. 

Le  premier  était  de  faire  une  révolution  en 
Angleterre ,  en  faveur  de  la  maison  de  Stuart  ;  le 
second ,  de  faire  recouvrer  à  l'Espagne ,  les  états 
d'Italie  qu'elle  avait  perdus  par  la  paix  d'Utrecht 
et  celle  de  Bade  ;  le  troisième ,  de  provoquer  en 
France  une  révolution  qui  ôtât  la  régence  au 
duc  d'Orléans,  et  la  fit  passer  au  roi  d'Espagne. 
Pour  l'exécution  du  premier  projet,  Alberoni 
s'était  concerté  avec  le  roi  de  Suède ,  Charles  xii , 
lequel  devait  faire  une  descente  en  Ecosse  ;  mais 
ce  dessein  fut  éventé  par  le  régent,  qui  en  donna 
avis  au  roi  Georges  i^*^. 
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Pour  forcer  l'empereur  à  rendre  à  l'Espague 
se«  possessions  d'Italie ,  le  cardinal  avait  concla 
une  alliance  avec  la  Porte,  qui  devait  opérer 
une  diversion  en  Hongrie ,  tandis  que  la  cour  de 
Madrid,  ferait  attaquer  l'empereur  en  Italie.   . 

Pour  ôter  la  régence  au  duc  d'Orléans,  et  lafaire 
passer  au  roi  d'Espagne,  Alberoni  avait  imaginé 
de  faire  arrêter  le  régent,  et  de  le  faire  transpor- 
ter subitement  en  Espagne.  L'exécution  de  ce 
dernier  dessein  fut  confiée  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne  en  France,  Antonio  del  Giudice,  duc  de 
Gipvenazzo,  prince  de  Cellaniare,  lequel  avait 
été,  en  171a,  ministre  du  cabinet  en  Espagne. 
En  1715,  il  avait  été  nommé  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  France.  A  la  nouvelle  certaine 
du  traité  de  la  triple  alliance ,  le  prince  de  Cel- 
lamare  alla  s'en  plaindre  avec  humeur,  mais 
sans  succès ,  au  maréchal  d'Huxelles ,  auqiiel  il 
rappela  les  anciens  principes  de  la  maison  de 
Sourbon  sur  la  nécessité  d'abaisser  l'Autriche , 
et  la  conivenance  d'une  union  étroite  entre  la 
France  et  l'Espagne.  -         '    \ 

Le  cardinal  Alberoni  fit  dire  au  régent  par  le 
prince  de  Ceilamare,  que  s'il  voulait  rompre 
avec  la  cour  de  Londres ,  Philippe  v  se  réunirait 
si  intimement  à  la  France ,  qu'il  en  résulterait 
les  plus  grands  avantages  pour  le  duc  d'Orléans 
lui-même.  La  cour  de  Madrid  observait  que  le 
traité  qui  se  ménageait  à  Londres,  en  brouit- 
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lant  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon ,  que  la  politique  de  Louis  xrv  aVait  si  bien 
réunies,  n'était  qu  un  pot-pourri ,  une  erreur  et 
un  véritable  aveuglement ,  qui  faisait  perdre  à 
la  France  l'occasion  d'affaibliria  puissance  au- 
trichienne. Mais  les  reproches  et  le  méconten- 
tement du  cabinet  espagnol  furent  sans  me- 
sure ,  quand  il  reçut  des  mains  du  marquis  de 
Nancré,  envoyé  extraordinaire  du  duc  d'Orléans 
à  Madrid ,  le  projet  de  traité  de  la  quadruple 
alliance ,  si  contraire  à  toutes  ses  vues  sur  l'Ita- 
lie. C'est  alors  que  la  cour  de  Madrid  toute  oc- 
cupée du  désir  de  se  venger  du  duc  d'Orléans , 
chercha  à  lui  faire  ôter  les  rênes  du  gouverne- 
ment. La  légèreté  et  l'inconduite  dé  ce  prince 
favorisaient  ce  parti  rigoureux.  Ce  prince  était 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  éa  con- 
sidération par  ses  mœurs  dissolues ,  et  par  la 
confiance  qu'il  donnait  à  l'abbé  Dubois ,  à  Law 
et  à  M.  d'Àrgenson.  Le  changement  ^es  mon- 
naies, rénorme  poids  des  impôts,  l'hamilia- 
tion  du  parlement  et  la  dégradation  du  duc  du  . 
Maine,  avaient  fait  au  réeent  une  multitude  d'en- 
nemis  dans  toutes  les  classes.  Le  ministère  espa- 
gnol crut  le  moment  favorable  pour  lui  enlever 
une  autorité  peu  respectée,  et  il  chargea  de  cette 
commission  délicate  le  prince  de  Cellamare. 
Celui-ci  gagna  la  duchesse  du  Maine ,  le  cardi- 
nal de  Polignac,  des  évéques,  des  magistrats; 
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et  des  seigneurs  de  la  première  qualité'.  Il  n  y 
eut  que  le  militaire  qui  resta  neutre ,  le  duc 
d'Orléans  ayant  toujours  eu  pour  lui ,  les  plus 
grands  ménagemens.  Le  projet  de  la  faction 
ennemie  de  ce  prince,  était  de  se  saisir  de  sa 
personne  la  veille  de  Noël,  à  la  messe  de  minuit, 
au  moyen  de  trois  cents  personnes,  déguisées 
en  gàrdes-du-corps ,  et  de  le  conduire  aussitôt 
en  Espagne ,  pour  l'enfermer  dans  une  prison 
d'état. 

Pour  atteindre  à  l'exécution  de  ce  dessein 
hardi ,  le  prince  de  Cellamare  fut  obligé  de  mul- 
tiplier  les  copies  des  mémoires  qu'il  fallait  dis- 
tribuer aux  chefs  de  la  révolution ,  et  de  se  con- 
fier à  des  écrivains  mercenaires  et  inconnus. 
Un  d'eux  nomme  Buvat^  alla  tout  dévoiler  à 
l'abbé  Dubois,  qui  donna  pour  instruction  au 
copiste  de  continuer  à  travailler  chez  l'ambas- 
sadeur d'Espagne ,  et  de  prendre  la  liste  des  con- 
jurés. Buvat  fit  savoir  un  soir ,  qu'il  avait  copié 
en  entier,  le  projet  de  la  révolution,  compris  en 
cinquante  mémoires  différens,  dont  il  donna 
les  sommaires  ;  et  que  ce  projet  devait  être 
porté  à  la  cour  d'Espagne  par  l'abbé  Porto- 
Carrero ,  qui  se  rendait  à  Madrid,  L'abbé  Dubois 
fit  suivre  Porto-Carrero ,  et  on  l'arrêta  à  Poitiers 
le  2  de  décembre  1718.  On  trouva  dans  ses  pa- 
piers, le  plan  détaillé  pour  ôter  la  régence  au 
duc  d*Orléans. 
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Le  prince  de  Cellamare ,  à  la  nouvelle  de  l'ar- 
restation de  Porto-Carrero ,  incertain >  encore  si 
on  avait  saisi  ses  papiers ,  se  rendit  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Leblanc  ,  pour  s'assurer  dès 
faits.  Mais  après  une  courte  explication ,  le  mi- 
nistre qui  avait  déjà  reçu  des  ordres  du  régent , 
dit  à  M.  de  Cellamare  :  «  Suivez-moi ,  Monsieur  ; 
»  j'ai  ordre  de  faire  la  visite  de  votre  hôtel ,  en 
»  présence  de  M.  l'abbé  Dubois  et  de  divers  of- 
»  ficiers.  Si  vous  obéissez  de  bonne  grâce ,  il  ne 
»  vous  sera  fait  aucun  mal  ;  mais  si  vous  résis- 
»  tez ,  de  plus  grandes  forces  sont  prêtes  pour 
»  voussoumettre  à  la  volonté  du  roi.  »  L'ambas- 
deur  voulait  balbutier  quelques  paroles  sur  le 
droit  des  gens  et  les  prérogatives  de  sa  per- 
sonne. D'un  ton  plus  élevé  encore ,  on  lui  re- 
partit qu'il  avait  dégradé  sa  dignité;  en  sorte 
qu'il  fut  cohtraint  de  suivre  le  ministre  Leblanc' 
et  l'abbé  Dubois ,  à  l'hôtel  de  la  légation  d'Es- 
pagne ,  qui  était  déjà  investi  par  un  détache- 
ment de  mousquetaires.  L'ambassadeur  sou- 
tint d'abord  avec  gravité ,  la  visite  de  ses  pa- 
piers ,  qui  fut  faite  en  sa  présence  ;  mais  le  dépit 
s'empara  de  lui  ,  quand  on  visita  la  cassette 
où  il  conservait  quelques  billets  doux,  et  il 
s'exhala  en  sarcasmes  aniers  contre  l'abbé  Du- 
bois. Le  scellé  fut  mis  sur  les  papiers  de  l'am- 
bassadeur ,  et  il  fut  lui-même  consigné  dans  sou 
hôtel,  et  confié  à  une  garde  de  mousquetaires. 
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Le  prince  de  Cellamare ,  sans  se  déconcerter ,  • 
iécrivitle  iode  décembre,  à  tous  les  ministres 
étrangers  à  Paris,  une  lettre  sur  ratlenl^t  com-^ 
mis  en  sa  personne  et  sur  l'ouverture  de  son 
secrétaire.  Mais  le  s5  de  janvier  1719,  il  partit 
pour  Blois,  sous  escorte,  et  y  resta  jusqu'au  6 
de  mars  de  l'année  suivante. 

Telle  fut  Tissue  d*un  projet  supérieur  aux  ta- 
lens  et  au  génie  du  prince  de  Cellamarre  (i). 
<c  Ce  n'était  guère  qu'un  simulacre  d'ambassa- 
»  deur.  C'était  un  de  ces  hommes  taciturnes  par 
»  caractère  plutôt  que  par  prudence,  dont  le 
»  corps  et  Tesprit  étaient  aussi  embarrassés  que 
»  pesans.  Il  n'avait  d'autre  talent  queceluidebien 
»  représenter ,  entendant  à  merveille  lecérémo- 
»  niai  des  ambassadeurs  ;  mais  sans  aucune  des 
y>  qualités  nécessaires  au  chef  d'un  complot  aussi 
»  hardi  que  celui  dont  il  s'agissait.  Il  recevait 
30  indistinctement  tous  les  mécontens  de  la  ré- 
»  gence  ;  écoutait  les  griefs,  promettait  sa  pro- 
j>  tection  ;  il  allait  au  nom  du  roi  d'Espagne  re- 
»  chercher  les  grands,  et  sollicitait  leur  amitié, 
»  sans  s'apercevoir  que  cette  conduite  devait 
»  donner  des  soupçons  et  des  inquiétudes  àl'abbé 
i>  Dubois ,  si  habile  dans  l'art  de  dévoiler  une 
»  intrigue.  » 

Avant  qu'on  eût  arrêté  le  prince  de  Cellamare, 

•— ' ^— —  , 

(  I  )  >Mém.*  du  maréchal  de  Richelieu. 
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le  cardinal  Âlberoni  avait  donné  ordre  au  due 
de  Saînt'Âignan  ,  ambassadeur  de  France ,  de 
quitter  Madrid  dans  vingt-quatre  heures.  Le  duc 
de  Saint-Aignan  partit.  Le  cardinal  ayant  appris, 
sur  ces  entrefaites ,  l'arrestation  du  prince  de 
Cellamare ,  envoya  des  gens  à  la  poursuite  de 
l'ambassadeur  de  France  pour  le  ramener.  Ce- 
lui-ci ,  qui  soupçonnait  les  intentions  du  car- 
dinal ,  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  sur  les  frontières 
de  la  Haute-Navarre  ,  qu'il  gagna  ,  avec  la  du- 
chesse son  épouse,  sur  des  mulets ,  St.-Jean-Pied- 
de-Port ,  en  laissant  ,  dans  son  carrosse ,  une 
femme  et  un  valet  de  chambre  intelligens ,  avec 
ordre  de.  se  faire  passer  pour  l'ambassadeur  et 
l'ambassadrice  ,  au  cas  qu'on  vînt  les  arrêter  , 
et  de  crier  bien  haut  contre  la  violence  qu'on 
leur  ferait. 

Les  gens  que  le  cardinal. avait  envoyés»  à  la 
poursuite  de  l'ambassadeur ,  joignirent  bientôt 
l'équipage.  Les  prétendus  ambassadeur  et  am- 
bassadrice jouèrent  très  bien  leur  rôle  ,  et  ceux 
qui  les  arrêtèrent  les  ranienèrent  à  Madrid  , 
pleins  de  joie  de  cette  capture.  Quand  Alberoni 
sut  qu'il  était  dupe  ,  il  en  fut  très  mortifié.  Le 
duc  de  Saint-Aignan  continua  heureusement  sa 
route  ,  et  parvint  en  France  sans  accident  (i). 

(i)  Le  duc  de  St.  Aignan  passa  à  Tambassade  de  Rome  en 
1729,  et  il  en  revînt  en  1741.  II  mourut  en  177G  ,  âgé  de 
quaire-vingt-douze  ans. 
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Mais  le  procédé  d'Alberorii  n'en  fut  pas  moins 
jugé  indécent  et  contraire  au  droit  des  gens. 

A  l'instant  où  le  cardinal  s'occupait  à  faire 
arrêter  le  duc  de  Saint-Aignan ,  il  écrivait  au 
prince  de  Cellamare  ,  un  billet ,  dans  lequel  it 
lui  disait  pour  le  rassurer  :  «  Que  ce  qui  s'était 
»  passé  y  à  l'égard  du  duc  de  Saint-Aignan  ,  ne 
»  devait,  en  aucune  manière ,  être  un  exemple 
»  pour  en  user  de  même  envers  lui  ; . .  * .  Qu^il 
»  avait  été  nécessaire  de  prendre  ce  parti ,  parce 
p  qu'il  n'avait  plus  de  car'actère,  et  à  cause  de  sa 
9  mauvaise  conduite  ; 

»  Votre  excellence ,  disait  le  cardinal ,  conti- 
»  nuera d'êtreferme  à  demeurer  à  Paris ,  et  elle 
yt  n*en  sortira  que  lorsqu'elle  y  sera  contrainte 
»  par  la  force.  Ea  ce  cas  ,  il  faudra  céder ,  en 
»  faisant  auparavant  les  protestations  requise^ 
w  iau  roi  très  chirétiéri ,  au  parlement  et  à  tous  les 
»  autres  qu'il  conviendra ,  sur  la  violence  que  le 
»  goûvei^nement  de  France  exerce  contre  la  per- 
»  sonne  et  le  caractère  de  votre  excellence.  Sup- 
»  posé  qu'elle  sort  obligée  de  pai'tir',  elle  mettra 
»  auparavant'le  (en  à  tvutes  ies  mines.  »  Cette  ex- 
pression indique  la  tîolence  des  desseins  arrêtés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  fit  passer, 
le  lo  de  décembre*,  au  corpâ  diplomatique ,  là 
circiâlaire  suivante  ,  au  sujet  deô  mesures  de  ri- 
gueur que  la  cour  venait  de  prendre  envers 
^ambassadeur  d'Espagne. 


1 
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<c  Comme,  ce  qui  se  passa  hier ,  Monsieur ,  à 
»  l'égard  de  M.  le  prince  de  Cellamare ,  attirera, 
»  sans  doute  ,  l'attention  du  public  ,  et  que  le 
j>  roi  veut  faire  connaître  le  motif  de  ses  re'so- 
9  lutions  ,  lorsqu'elles  peuvent  intéresser  les 
»  puissances ,  sa  majesté  m'a  ordonné  de  vous 
»  marquer ,  que  ce  n'est  qu'après  que,  par  un 
»  événement  inattendu  ,  on  a  trouvé ,  dans  un 
»  paquet  que  M.  le  prince  de  Cellamare  avait  con- 
»  fié  à  une  personne  qu;  passait  en  Espagne ,  des 
»  preuves  de  la  propre  ixiaîq  de  Qet. ambassadeur, 
»  de  l'abqs  qu'il  faisait  du  caractère  dont  il  est 
»  revêtu  ,  pour  porter  les  sujets  du  roi  à  la  ré- 
»  volte,  et  le  plan  de  la  conspiration  qu'il  avait 
»  formée  pour  renverser  Tordre  et  la  tranquillité 
î)  de  son  royaume,  qu'elle  s'est  portée  à  prendre 
»  la  résolution  de  mettre  Tun  d^s  gfntilshom- 
»  mes  ordinaires  de  sa  maison  auprès  de  lui ,  et 
»  à  envoyer- cacheter  de  son  cachet ,- conjointe- 
»  ment  avec  celui  de  son  altesse  royale ,  les  pa- 
»  piers  de  son  amibassade  ,  pour  empêcher  qu'ils 
»  ne  soient  détournés.^  C'est  ce  que  sa  majesté 
»  m'a  prescrit  de  vous  faire  savoir ,  .afin  de  pou- 
»  voir  en  informer  votre  cour  ^  en  attendant  que 
»  cequi  a  rapport  à  cette  décuuverre  importante, 
»  soit  mis  dans  tout  son  jour.  Je  puis  vqus  assu- 
»  rer,  en  même  temps,  que  la  nécessité  indispçn- 
»  sable  de  pourvoir  en  cette  occqsioin ,  à  la.  tran- 
»  quillité  du  peuple  y  est  le  seul  motif  qui  peut 
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»  être  capable  de  porter  sa  majesté  à  l'assurei: 
»  par  les  mesures  qu'elle  a  prises  contre  les  tra- 
»  mes  dangereuses  de  M.  le  prince  de  Cellamare  ; 
»  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'elle 
»  s'est  porte'é.à  prendre  cette  résolution ,  quoi- 
»  qu'accompagnée  de  tous  les  égard§  et  de  toutes 
»  les  marques  de  considération  possibles  ,    à 
»  l'égard  de  l'ambassadeur  d'un  prince  dont  la- 
»  mitié  lui  sera  toujours  chère  ,  et  qui,  est  inca- 
»  pable  d'entrer  dans  des  desseins  aussi  perni'- 
»  cieux,  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  suis, etc.» 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit  plus 
particulièrement ,  sur  Ja  découverte  de  la  cons- 
piration ,  au  comte  de  Stairs,  ambass^adeur  d'A.n- 
gleterre ,  l'invitant  à  se  rendre  auprès  du  régent, 
que  l'étiquette  l'empêchait  de  voir  depuis  long- 
temps pour  le  fait  suivant.  Le  régent  étant  allé 
un  jouT ,  voir  l'amb^ssiadeur  qui  yint  Je  recevoir 
au  bas, de  l'escalier,  le  régent  ne  voulut  pas 
sortir  de  sa  voiture  ,  à  moinjs  que  M^  de  Slairs 
ne  lui  donnât  la  main  pour  descendre  de  C£^r- 
rosse  ;  celui-ci  lui  fit  dire  :  «  Que  s'il  venait  chez 
»  lui ,  en  qualité  de  régent  de  France  ,  il  ne  pou-?- 
»  vail  obéir  ;  mais  qu'il  volerait  àur^devant  des 
V  pas  du  duc  d'Orléans  ,  chaque  fois  qu'il  ferait 
»  au  comte  de  Stairs  ,  et  non  à  l'ambassadeur 
»  de  sa  majesté  britannique,  l'honneur  d'aller 
»  le  voir.  »  Le  régent  ne  fit  point  de  réponse , 
et  se  retira.  M.  de  Stairs  évita ,  depuis  cç  rao- 
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ment,  d'aller  à  la  coup  ;  et  ce  ne  fut  que  lors  de 
la  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare, 
qu'il  se  rapprocha  du  duc  d'Orléans. 

Cet  ambassadeur  était  d'une  fierté  qui  dégé- 
nérait quelquefois  en  arrogance  ,  même  envers 
Louis  XIV,  et  le  ministre  Torci  (i)  ;  confondant 
ainsi  la  hauteur  et  la  dignité.  Néanmoins  ,  il 
savait ,  dans  l'occasion  ,  cacher  ce  caractère  al- 
lier sous  des  formes  insinuantes  ,  et  on  lui  par- 
donnait quelques  écarts  eh  faveur  de  ses  tàlens 
et  du  zèle  pour  la  cause  de  son  maître.  Il  acquit 
l'amitié  du  duc  d'Orléans  ,  et  unit  intimement 
les  cours  de  Londres  et  de  Versailles. 
1719.  '  La  conduite  de  la  cour  d'Espagne,  à  l'égard 
de  là^Frlnce  du  duc  d'Orléaus ,  devait  amener  la  guerre.  Le 
p.içi7.  ^^*  8  de  janvier  1719,  il  parut  un  manifeste  (q)  , 
dans  lequel  on  résumait  les  divers  refus  faits  par 
l'Espagne ,  d'accepter  les  propositiotis  de  paix 
entre  elle  et  l'empereur ,  sous  prétexte  que  ces 

(î)  On  trouve  dans  quelques  ouvrages ,  que  M.  de  Torci 
menaça  JA.  de  Stairs  de  le  faire  Jeter  par  les  fenêtres.  Ce 
propos  n'est  pas  assez  avéré  pour  ^tre  cité  avec  confiance  f 
il  n'est  point  d'ailleurs  dans  le  caractère  doux  et  timide  de 
M.  de  Torci  ^  qui  savait  que  quand  un  ambassadeur ,  par 
abus  de  squ  privilège ,  s'oublie  envers  le  souverain  ou  son 
ministre  ,  on  demande  son  rappel ,  ou  l'on  déclare  qu'on 
ne  le  reconnaît  plus  pour  ambassadeur. 

(2)  Ce  manifeste  fut  attribué  à  Fontenelle ,  ami  de  Tabbé 
Dubois  i  il  sent  la  toucbe  fine  et  modérée  de  cet  écrivain. 


/ 
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propositions  détruiraient  rëquilrbre  de  l'Italie  : 
te  Comme  si ,  disait  lé  manifeste  ,  le  désir  d'un 
3»  équilibre  plus  parfait ,  méritait  qu'on  repion* 
9  geât  les  peuples  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
»  dont  ils  ont  tant  de  peine  à  se  remettre  : 
»  comme  si  l'établissement  d'un  prince  de  la  mai^ 
y>  son  d'Espagne  ,  Siu  milieu  des  états  d'Italie  ; 
»ies  bornes  que  l'empereur  s'est  prescrites  par 
»  le  traité  de  la  quadruple  alliance;  la  garantie 
»  de  tant  de  puissances  ;  l'intérêt  invariable  de 
2>  la  France  ,  de  l'Espagne  et  de  la  Grande*Bre- 
'n  tàgne ,  soutenu  de  leurs  forces  maritimes  ;  tant 
»  de  sûretés  enfin ,  laissaient  regretter  un  autre 
»  équilibre.  » 

On  reprochait  au  ministre  espagnol  cr  de  ne 
y»  s'être  rendu  inaccessible 'à  tout  projet  de  paix , 
»  que  parce  qu'il  eût  vu  par-là ,  déjouer  le  com- 
»  plot  qu'il' avait  formé  de  soulever  la  France 
»  contre  la  France  ,  d'y  ménager  des  rebelles 
»  dans  tous  les  ordres  de  l'état ,  de  souffler  la 
»  guerre  civile  dans  le  sein  de  nos  provinces ,  et 
»  d*étre  enfin ,  pour  nous ,  le  fléau  du  ciel ,  en 
»  faisant  éclater  ces  projets  séditieux,  et  faire 
2>  jouer  cette  mine  qui  devait  ,  selon  les  termes 
»  de  la  lettre  de  l'ambassadeur ,  servir  de  prélude 
»'  à  l'incendie  ,  en  récompense  des  trésors  que 
»  la  France  avait  prodigués  ^  et  du  satig  qu'elle 
»  avait  répandu  pour  r£spagne« 
La  cour  de  Versailles  publia ,  le  Lendemain  de 
IV.  ^  3i 
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la  pablication  du  manifeste ,  une  déclaration  de 

guerre  contre  TEspagne ,  dans  laquelle  ell^  disait 

«  que  cette  puissance  ^  en  violant  les  traités  d'tl- 

»  trecht  et  de  Bade,  avait  détruit^  en  un  mô- 

9  ment,  toutes  les  espérances  de  paix,  et  fait 

w  craindre  le  retour  d'une  guerre  aussi  sanglante 

m  et  aussi  opiniâtre  que  celle  que  ces  mêmes  trai« 

»  tés  avaient  terminée;  que  sa  majesté  très  chié- 

»  tienne  n'avait  rien  négligé  pour  arrêter  le  feu 

»  que  TEspâgne  allumait  ;  et  que ,  de  concert 

9  avec  le  roi  'de  la  Grande-Bretagne ,  elle  avait 

»  employé  tous  ses  bons  offices  pour  ménager 

»  entre  Tempereur  et  le  roi  d'Espagne,  unaccom- 

9  modement  aussi  avantageux  qu'honorable  au 

9  roi  catholique.  • .  •  mais  que,  comme  on  ne 

ji  pouvoit  s'assurer  que  le  ministre  du  roi  d'Es- 

9  pagne  modérât  l'ambition  de  ses  projets ,  et 

9  qu'il  n'était  pas  juste  que  le  repos  de  l'Europe 

9  ttit  troublé  après  tant  de  nombreux  efforts  de 

9  S.  M.  T.  C.  et  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 

9  pour  la  paix ,  la  cour  de  Versailles  se  voyait 

9  <k>ntrainte ,  par  le  traité  de  la  quadruple  al- 

9  liance ,  de  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne  ; 

9  mais  en  le  conjurant  de  ne  pas  refuser  la  paix  à 

9  unpeuple  qui  l'avait  élevé  dans  son  sein  ^  et  qui 

9  avait  ai  généreusement  prodigué  son  sang  et 

9  ses  bien&pour  le  maintenir  sur  le  trône,  comme 

9  il  l'avouait  Ifii-méme  dans  sa  déclaration  du 

^  s  g  de  novembre  dernier  ^  etc.  » 
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La  conr  cle  Madrid  avait  tort  de  réclamer  en* 
core  contre  l'indivisibilité  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  ppur  colorer  l'attaque  de  la  Sicile  et  de 
la  Sardaigne.  Aucun  état. n'est  indivisible  de  sa 
nature.  Si  ce  principe  était  admis,  il  serait  pro-^ 
pre  à  tous ,  et  aucun  d'eux  ne  pourrait  faire  deB 
acquisitions  même  pour  uue  cause  juste ,  aux 
dépens  d'un  autre  :  les^états  ne  se  sont  accrus 
que  par  les  armes  et  les  traités.  Le  sort  des  armes, 
dans  la  guerre  de  la  succelidion ,  avait  été  défa- 
vorable À  rEspagne,  et  des  traités  avaient  sanc- 
tionné ses  pertes.  C'était  donc  sans  fondement , 
qu'elle  venait  leur  opposer  des  raisonnemens 
abstraits  et  faciles  à  réfuter.  L'Espagne  avait  un 
tort  particulier  envers  la  France ^  c'était  d'avoir 
cherché  à  y  faire  une  révolution  éversive  du 
pouvoir  du  régent ,  lequel  était  légitime  sous 
tous  les  rapports. 

Le  manifeste  de  la  France  fut  bientôt  suivi  de    '    1720. 
la  formation  d'une  armée  qui,  sous  les  ordres  i^îpagne'à  1* 
du  maréc^hal  deBerwick ,  se  porta,  en  1719,  siir  g"*^'"***®  •^ 
les  frontières  d'Espagne,  et  prit  la  même  année 
toute  la  province  de  Guipuscoa,  le  port  du  Pas- 
sage, Fontarabie ,  Saint-Sébastien,  la  ville  de 
Tolosa  et  celle  d'Urgel  en  Catalogne^  tandis  que 
les  Anglais  faisaient  la  conquête  du  port  de  Vigo 
en  Galice., Le  roi  d'Espagne  qui  semblait  n'être 
venu  sur  la  frontière  ;  que  pour  voir  ces  revers, 

trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait  fondé  sur  la       * 
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défection  des  troupes  françaises,  proposa  une 
trêve  qui  fût  acceptée.  Presséçar  les  états  géné- 
raux d'accéder  à  la  quadruple  alliance ,  il  s'y 
résolut  ;  et  son  ministre ,  le  marquis  de  Berelti- 
Landi,  en  signa  l'acte,  le  17  de  février  1720,  avec 
le  comte  de  Windisgratz ,  ministre  de  l'empe- 
reur, avec  le  comte  de  Morville,  ambassadeur 
de  France,  et  avec  le  comte  de  Cadogah ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  d'Angleterre*  Cette  accès- 
.  sîon  si  vivement  exigée,  fut  l'équivalent  de  la 
paix,  et  il  n'y  eut  poiht  de  traité  formel  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Avant  que  l'acte  d'accession  fût  terminé ,  Phi- 
lippe V  avait  congédié  le  cardinal  Alberoni,  sur  la 
demaiide  des  cours  de  Londres  et  de  Versailles. 
Celles-ci  avaient  envoyé  le  maréchal  de  Tessé  en 
Espagne,  pour  cet  objet  (i).  L'abbé  Dubois  mit 
beaucoup  d'activité  à  faire  disgracier  le  cardinal 
Alberoni ,  quoique  l'identité  de  leur  fortune  sin- 
gulière eut  dû  amortir  leur  animosité.  Mais  on 
a  remarqué  que  les  hommes  parvenus  étaient 
plus  haineux  et  plus  jaloux  les  uns  des  autres, 
que  les  hommes  iiés  dans  des  conditions  élevées. 
La  postérité  verra  Alberoni  sous  deux  faces  op- 
posées y  ainsi  qu'il  arrive  souvent  aux  hommes 

(1)  Le  maréchal  de  Tessé  reyint  de  Mndrid,  le  7  de  mars 
1 720 ,  rendit  compte  à  la  cour  de  sa  mission ,  se  retira  dans 
sa  maison  des  Camaldulesde  Grosbois ,  et  y  mourut  le.3o  de 
mai  1720,  âgé  de  soixante-dix  ans. 
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d  état.  Fut-il  un  brouillon  imprudent ,  ignorant 
la  science  du  cabinet  ;  ou  fut-il  un  politique 
profond ,  qui  ne  dut  sa  chute  et  ses  revers  qu'à 
sa  mauvaise  fortune  et  à  des  événemens  inat- 
tendus?  c'e§t  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déci- 
der (i). 

La  disgraqedu  cardinal  Alberoni ,  et  l'accession  Twît^  d'ti. 
par  la  cour  de  Madrid  à  la  quadruple  allfance,  rfispagne  et 
favorisèrent  la  conclusion  du  traité  d  alliance  Breti^ne"*^*" 
défensive  de  Madrid,  du  i3  de  juin  1721. 

L'article  II  portait  garantie  mutuelle  entre  les 
trois  puissances  de  tous  les  pays  et  états  qu'elles 
.  possédaient ,  en  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
fussent  situés;  en  sorte  que  si  elles  éfaiènt  atta- 
quées, contre  ce  qui  avait  été  résolu  aux  traités 
d'Utrecht  et  de  Bade,  et  contre  les  traités  de 
Londres,  et  les  stipulations  qui  auraient  lieu  au 
congrès  de  Cambrai ,  elles  se  secourraient  mu- 
•  tuellement  jusqu'à  ce  que  le  trouble  eût  cessé. 

L'article  IV  fixait  la  quotité  des  secours  que 
leurs  majestés  très  chrétienne  ,  catholique  et 
britannique ,  devaient  se  fournir,  etc.  - 

Les  plénipotentiaires  furent  pour  la  France  ^      ^ 


(i)Le  cardinal  Alberoni ,  d*abord  mis  en  accasation  à 
Rome  ,  comme  prévenu  d'intelligences  avec  la  Porte ,  fut 
entièrement  déchargé  en  1722.  Il  obtînt  ,*en  1785,  la  léga- 
tion de  Ratenne ,  et  échoua  dans  le  dessein  de  soumettre  au 
pape  la  république  dé  Saint- iRtoin.  Umourut  en  1751 ,  âgé 
de  quatre-vingt-huit  «ni. 
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Andrault  de  Langferon ,  marquis  de  Maulevrie^, 
ambassadeur  en  Espagne;  pour  TAngleterre,        | 
Guillaume  Stanhope,  ambassadeur  de  sa  cour; 
et  pour  l'Espagne 9  le  marquis  de  Grimaido ,  se- 
cre'taire  d'ëlat. 

Charles  zii  ayant  ëtë  tué  au  si^e  de  Friedris* 
Z730.       cbshalLle  1 1  dedécembre  i7i8«son  trôneébranlé 

Paix  entre    ^     .  '       ' 

u  Suède  et  Mf  était  passé  à  la  reine  Ulrique  Elëonore.  La  France» 
u  mëdktioii  toujours  affectionnée  envers  la  Suède ,  se  porta 
'  pour  médiatrice  entre  elle  et  ses  ennemis ,  et  leur 
fit  sentir  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter  ni  de 
répuisement  de  la  nation  suédoise  j^  ni  du  carac- 
tère de  sa  souveraine.  En  conséquence,  par  les 
démarches  du  résident  de  France  en  Suède, 
M.  de  Campredon ,  la  paix  fut  conclue  à  Stock- 
holm ,  entre  la  reine  de  Suède  et  le  roi  d'Angle- 
terre, comme  électeur  d'Hanovre,  le  ^8  de  no- 
vembre 1719.      ' 

Un  traité  de  paix  fut  également  signé  le  ai  de 
janvier  1720 ,  à  Stockholm ,  entre  la  Suède  et  la 
Prusse  ;  celle-<si  s'engageant  à  ne  donner  aucun 
secours  au  czar ,  qui  paraissait  méditer  une  atta- 
que contre  la  Suède ,  sous  prétexte  des  droits 
héréditaires  du  duc  de  Holstein.  M.  de  Cam- 
predon et  lord  Carteret ,  ambassadeur  d'Angle^ 
terre,  furent  médiateurs  de  cette  paix.  Les  mêmes 
ministres  ménagèrent  la  paix  entre  la  Suède  et 
le  Danemarck ,  laquelle  fut  signée  le  5  de  juin 
17110. 
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Ces  trois  tiaités  étaient  uu  grand  bienfait  pour 
lenordy  maisiin  plusgrand  bienfait  pour  la  Suèdie^ 
heureuse  de  respirer  enfin ,  après  tant  d'années 
de  désastres  appelés  sur  elle  par  l'opiniâtre  té- 
mérité de  Charles  xii. 

La  Porte  avant  rendu .  à  la  sollicitation  de     jt^^^  ^ 
1  ambassadeur  de  France ,  un  catchérif ,  qui  re-  d»  u  Pom 

•■■  Mil' 

mettait  en  possession  des  lieux  saints  les  catho- 
liques latins,  elle  prit  occasion  de  cette  faveur 
pour  envoyer  au  roi ,  en  1721 ,  un  ambassadeur 
extraordinaire ,  lequel  fut  Mehemed  Celeb-ef- 
fendi ,  le  même  qui  avait  déjà  traité  la  paix  à 
Passarowitz  en  1718(1).  Le  motif  réel  de  son 
ambassade  était  de  balancer  les  liaisons  intimes 
que  le  czar  Pierre  i^'  voulait  contracter  avec  la 
France  ;  et  en  même  temps^  d'obtenir,  par  le  cré- 
dit de  cette . dernière  puissance,  que  l'ordre  de 
Malte  renonçât  i  la  course  sur  les  sujets  de  la 
Porte . 

L'ambassadeur  eut,  le  a  i  de  mars,  son  audience 
du  jeune  roi ,  à  qui  il  dit  :  «  Quelle  gloire  n'^st-ce 
9  pas  pour  moi  d'avoir  été  revêtu  d'une  dignité 
3  qui  me  procure  l'honneur  de  voir  la  face  d'un 


(i)  On  fit  frapper  une  médaille  au  sajet  de  cette  am- 
bassade. Le  roi  est  sui^  son  trône,  recevant  l'ambassa- 
deur. La  légende  :  Spiendor  nonums  galUd  (la  gloire  du 
nom  français  )  ;  l'exergne  :  Oratior  Imperaiani  Turewrum, 
1 7a  1  (  Fambassadenr  da  sultan  des  Tnrca ,  1721  )• 


N 


488  Vr  PÉRIODE. 

»  si  grand  empereur  et  d'un  soleil  si  brillant  et 
3>  si  majestueux  dès  son  lever!  Je  souhaite  qu'il 
>»  daigne  répandre  sur  moi  les  rayons  les  plus 
»  doux ,  et  que  ma  personne  puisse  lui  être  agréa- 
s>  ble.  »  Le  maréchal  de  Yilleroi ,  faisant ,  en  sa-^ 
qualité  de  doyen  des  maréchaux  de  France,  fonc- 
tion de  connétable,  répondit,  pour  le  roi,  quel- 
ques mots  polis. 

Deux  jours  après,  l'ambassadeur  eut  audience 
du  régent ,  qu'il  harangua  avec  beaucoup  de  no* 
blesse.  Il  passa  ensuite  à  celle  du  cardinal  Dubois, 
qui  lui  donna  une  collation  sur  des. tapis  de  drap 
d'or . 

L'ambassadeur  présenta  au  roi  un  cheval  ri<^ 
chement  enharnaché,  avec  un  sabre  garni  de 
pierres  fines  ;  au  régent,  un  cheval  d'égale  beauté; 
et  il  fit  apporter  par  des  esclaves,  trois  manteaux 
d'hermine,  dont  un  pour  le  roi,  l'autre  pour 
le  régent,  et  le  troisième,  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

'  L'ambassadeur,  dans  les  entretiens  et  discus-* 
sions  qu'il  eut  avec  ce  dernier ,  témoigna  une 
franchise  pleine  de  sens,  qui  contrastait  avec 
les  ruses  et  les  faux-fviyans  du  cardinal  Du*- 
bois.  '  . 

Cet  ambassadeur,  se  disposant  à  partir  pour 
retourner  près  de  son  souverain ,  fut  étonné  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  il  avait 
fait  visite  en  arrivant ,  ne  la  liii  eût  pas  rendue, 
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quoiqu'il  l'eût  annoncé  depuis  long- temps  (i). 
Meheraed  ayant  demandé  à  l'interprète,  quand 
il  la  recevrait ,  celui-ci  lui  dit ,  après  avoir  vu  le 
cardinal ,  «(  que  les  occupations  de  ce  ministre  ne 
lui  avaient  pas  laissé  le  temps  de  s'en  acquitter  ; 
mais  que  nonobstant  cel^ ,  il  espérait  que  l'am--- 
bassadeuT  ottoman  irait  prendre  congé  difi  lui.  i 
Mehemedrefusantdeprendrecongé,avantd'avoir 
reçu  la  visite  du  ministrie,  l'interprète  lui  dit  que 
le  minisire prenait  le  titre  de  visir;  et  qu'en  cette 
qualité  il  ne  pouvait  pas  le  voir,  parce  que  le$ 
visirs  n'allaient  p<fint  visiter  les  ambassadeurs 
français  près  la  Porte.  Mehemed  répondit  ce  que 
»  si  la  dignité  de  son  emploi  l'empêchait  de  venir 
j»  chez  lui ,  il  ne  voyait  pas  povir.quoi  il  allait  chez 
»  les  ambassadeurs  de  l'empereur,  d'Angle terrç 
«  et  de  Hollande;  qu'il  attestait  par-là,  qu'il  n'était 
n/pas  d'un  rang  à  ne  pas  rendre  de  visite  à  des 

X  '  / 
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f  __  * 

(1)  Extrait  de  Ifl  relation  de  Tambassade  de  Mehemed 
Effendi  ;  manuscr*  de  la  lubliot.  de  l'Arsenal 

Cette  relation  a ,  par  sft  naïveté ,  sa  franchise  et  le  fond» 
delà  narration  ,  un  caractère  très  authentique.  Il  est  vrai 
que  les  Turcs  écrivent  rarement  ;  mais  le  nombre  de  ma- 
nuscrits qu*on  trouve  chez  eux ,  atteste  que  dans  plu- 
sieurs occasions ,  ils  ont  cru  devoir  jeter  sur  le  papier,  non- 
seulement  des  idées  morales  et  théocratiques ,  mais  beBu- 
coup  de  faits  historiques.  Mehemed  était  personnellement 
un  homme  instruit  ;  et  il  devait  cpmpfie  à  sa  cour  de  son 
ambassade. 


490  VI*  PÉRIODE. 

»  ambassadeurs,  et  qu'ainsi  il  persistait  à  attendre 
9  la  sienne.  »  Mehemed  ajouta  de  plus,  qu'il  n'y 
avait  point  de  parité  entre  la  dignité  de  ministre 
des  affaires  étrangères  et  celle  de  grand-visir; 
que  celui-ci  n'allait  point,  il  est  vrai,  chez  les 
ambiassadeurs;  mais  qu'à  leur  arrivée  à  la  Porte, 
il  leur  donnait  un  repas  splendide ,  à  la  fin  duquel 
il  faisait  distribuer  à  leur  suite  des  caffetans ,  et 
leur  faisait  présent  à  eux-mêmes ,  d'une  pelisse 
de  martre  zibeline ,  et  d'un  beau  cheval  harna- 
ché ,  et  qu'il  pratiquait  la  même  chose  au  départ 
des  ambassadeurs.  «  Si  le  csfrdinal ,  poursuivit 
»  Mehemed ,  avait  suivi  cette  méthode ,  je  n'au- 
»  rais  rien  à  dire;  mais  tant  s'en  faut  :je  fCai 
9  pas  mangé  une  bouchée  de  son  pain.  Je  conclus 
3  de  là  qu'il  ne  ressemble  pas  du  tout  à  nôtre 
»  grand-visir  :  s'il  se  dit  son  égal ,  qu'il  l'imite 
»  en  tout,  ou  qu'il  vienne  me  voi^;  sinon,  soyez 
»  sûr  que  je  n'irai  point  prendre  congé  de  lui,  » 
Le  cardinal  à  la  fin^  consentit  à  faire  sa  visite  à  Me- 
hemed. Celui-ci  fut  prendre  le  lendemain,  congé 
de  iui,  et  il  raconte  ainsi  la  dernière  entrevue 
qu'il  eut  avec  lui,  qui  est  précédée  du  récit 
suivant  :  «Nous  nous  étions  vus  trois  fois;  et 
»  dans  toutes  nos  conversations,  il  n'avait  piï 
3  s'empêcher  de  ne  me  dire  que  des  mensonges  ; 
3  il  m'avait  même  menti  de  propos  délibéré ,  sur 
»  une  ou  deux  choses  dont  je  l'avais  prié  ;  en* 
»  tr'autres  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
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9  ni'avaiènt  charge ,  à  mon  départ  de  Constan* 
»  tinôpie ,  de  m'informer  de  certains  esclayes. 
9  Quand  j'allai  prendre  congé  du  ministre  des 
»  affaires  étraoll^ères ,  étant  prêt  de  me  retirer , 
»  je  voulus  voir  quel  nouveau  mensonge  il  me 
»  dirait  ce  jour-là.  Pour  cet  e£fet ,  je  lui  deman- 
»  dai  quelle  réponse  je* pourrais  faire  à  mes  amis 
»•  de  Cottstantinople  ,  lorsqu'ils  me  demande- 
»  raient  des  nouvelles  des  esclaves  ?  » 

«  La  peste  qui  règne  à  Marseille  ,  me  répli- 
»  qua-t-il ,  est  cause  qu'il  p'est  point  encore  venu 
»  de  réponse  ;  mais  je  crois  qu'elle  est  en  che^ 
»  min  y  et  vous  pouvez  être  assuré  qu'aussitôt 
9  qu'elle  sera  arrivée ,  je. vous  en  ferai  part.» 

«  Je  m'étais  proposé  de  demander  au  ministre 
9  par  quel  crime ,  malgré  la  bonne  intelligence 
9  qui  régnait  entre  les  deux  Empires ,  on  ne  rom- 
»  pait  point  les  fers  des  esclaves  turcs  qui  étaient 
»  en  France  ;  et  je  m'étais  bien  gardé  de  rien 
»  dire  à  l'interprète  qui  pût  lui  faire  soupçonner 
»  mon  dessein,  afin  que  n'en  pouvant  pas  pré- 
9  venir  le  ministre  ,  celui-ci  ne  préparât  point 
»  f.e  réponse ,  et  que  je  pusse  lui  faire  cette  ques- 
»  don  à  l'improviste.  Ainsi ,  après  sa  dernière 
y  réponse,  je  pris  un  air  grave,  et  lui  dis  :  depuis 
9  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays  ,  j'ai  appris 
»  beaucoup  de  choses  que  j'ignorais,  et  les  en* 
9  trevues  que  nous  avons  eues  ensemble,  ont 
9  résolu  plusieurs  de  mes  difficultés  ;  mais  il 
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»  m'en  reste  encore  une  fort  grande  :  j*espère 
»  que  vous  la  résoudrez  pareillement  ,  ,€t  que 
»  vous  medonnerez  sur  cela  une  réponse  .caté- 
»  gorique.  ♦ 

»  Pendant  que  vous  prétendez  être  les  meilr 
j»  leurs  amis  du  très  haut  Empire ,  vous  retenez 
»  esclaves  et  en  prison  ,  plus  de  mille  de  mes 
9  Frères  ep  ma  loi  ;  vous  les  faites  ramer  sur  vos 
»  galères  ;  quels  sont  leurs  crimes  ?  pour  quelles 
»  raisons  les  retenir  en  cet  état  d'esclavage  ? 
))  Voilà  ma  difficulté.  » 

«  Le  ministre  embarrasse'  me  répondit  qu'ils 
»  n'étaient  point  en  puson  ;  qu'au  contraire  ils 
»  trafiquaient  dans  la  ville.  •• — Pour  nous,  lui  re- 
»  partis-je,  nous  achetons  des  esclaves  des  deux 
»^sexes ,  à  cinq  cents  et  même  mille  écus ,  pour 
»  nous  servir.  Ils  mangent  des  mêmes  alimens 
»  que  nous  ;  ils  sont  habillés  propremeqt ,  et 
»  lorsqu'ils  nous  ont  servis  pendant  cinq  ans,  ou 
9  sept  ans  au  plus,  nous  leur  donnons  la  liberté 
»  et  nous  en  faisons  nos  créatures  ;  taudis  qu'il 
»  m'est  venu  des  requêtes  des  esclaves  turcs  qui 
»  $ont  parmi  vous ,  par  lesquelles  je  juge  qu'il 
j>  en  est,  qui  sont  depuis  trente,  trente-cinq  et 
3»  quarante  ans,  dans  les  fers.  Pourquoi  ne  point 
»  les  délivrer?  convient-il  de  faire  souffrir  sans 
»  sujet,  une  si  dure  servitude  à  des  amis?  Pour 
>  nous ,  en  considération  de  l'amitié  que  nous 
»  professons  pour  la  Frafice ,  nous  n'avons  au-^ 
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»  cun  esclave  français  sur  nos  vaisseaux  ;  et  lors 
»  même  qu'on  eUi^prend  les  armes  à  la  main ,  sur 
»  des  bâtimens  armés  en  course  contre  nous ,  on 
»  leur  pardonne  à  l'intercession  des  ambassa- 
p  deurs.  »  —  «  Les  esclaves  dont  vous  me  parlez , 
»  me  répliqua  le  ministre ,  ne  se  soucient  point 
^  d'avoir  leur  liberté  ;  chacun  d'eux  amasse  un 
V  certain  fonds  en  trafiquant ,  et  $i  nous  les  chas^ 
»  sions ,  ils  ne  voudraient  pas  s'en  aller.  »  —  «  Ce 
3»  n'est  pas  une  réponse  que  cela  ,  lui  repartis- 
))  je  ;  mais  puisque  vous  ne  voulez  pas  les  relâ- 
»  cher ,  fixez  la  rançon  d'un  chacun ,  afin  que  je 
»  les  rachète.  Le  roi  est-il  marchand  d'esclaves  r- 
»  me  d-irez-vous ,  pour  en  vendre  à  prix  d'argent? 
»  Mais  quoi ,  vous  ne  voulez  pas  leur  donner  la 
»  liberté ,  ni  qu'on  les  délivre  pour  de  l'argent  ? 
»  Quelle  raison  avez-vous  pour  en  agir  aussi  in- 
»  justement  envers  vos  amis  ?»  —  «  A  ces  mots , 
»  le  ministre  poussé  à  bout ,  lâcha  Fécluse  de  son 
»  réservoir  de  mensonges,  et  médit ,  que  les  escla- 
»  vés  n'appartenaient  point  au  roi  ;  mais  que  les 
}>  capitaines  les  achetaient  de  leur  propre  argent 
»  pour  s'en  servir^  —  Et  vous ,  vous  ne  les  en 
»  empêchez  pas,  lui  flis-je  ?  —  Le  trouble  où  je 
9  jetai  par-là  le  ministre ,  inspira  un  zèle  de  re- 
»  ligion  à  l'interptète  ,  qui ,  pour  venir  à  son 
«secours,  me  fit  cette  sottfe  question  :  —  Quelle 
»  étrange  chose  !  me  dit-il  ;  le  roi  estril  maître 
>  de  la  bourse  de  ses  sujets  ?  — -  Là-dessus ,  je  de* 
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»  mandai  à  Tinterprète  à  qui  appartenaient  ces 
»  yaisseaux.  —  C'est  au  roi ,  me  dit-il.  —  Qui 
3»  est-ce  qui  y  a  mis  des  capitaines ,  poursuivis- 
ji  je  ?.  —  C'est  le  roi ,  me  dit-il  encore.  —  Vous 
9  faites  donc  voir ,  ajoutai-je  ^  que  le  roi  n'a  point 
»  d'autorité  9  et  que  ses  sujets  n'ont  pas  de  respect 
9  pour  lui  ;  mais  il  est  connu  de  tout  le  monde 
9  que  les  eipitaines  n'achètent  point  à  leurs  dé* 
9  pens  des  esclaves  pour  en  fournir  les  galères 
9  du  roi  ;  comment  peut-on  me  dire  un  men- 
9  songe  pareil  ?  Mais ,  continuai-je ,  cette  réponse 
9  est-elle  du  ministre  ?  •—  Non  ,  me  répondit 
9  l'interprète,  c'est  moi,  qui  vousl'ai  faite  de  moi- 
9  même.  —  C'est  vous ,  lui  dis-je ,  mais  vous  n'ê- 
9  tes  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le  mi- 
9  nistre  et  moi ,  et  il  n'est  pas  de  votre  emploi 
9  de  donner  réponse.  J'en  veux  une  qui  résolve 
9  ma  difficulté.  Le  ministre  et  l'interprète.parlè- 
9  rent  ensuite,  quelque  temps,  ensemble  ;  après 
9  quoi  ils  me  dirent  que  j^  n'avais  qu'à  donner 
9.  une  liste  de  quelques-uns  de  ces  esclaves ,  et 
9  qu'ils  feraient  en  sorte  de  les  faire  délivrer. 
9  La  conversation  se  termina  par  cette  promesse 
9  mensongère.  Je  pris  congé  du  ministre ,  et  il 
»  m'accompagna  jusque  hors  de  la  porte  de  sa 
9  chambre.  » 

Mehemed  eut  également  ses  audiences  de  con- 
gé  du  roi  et  du  régent ,  desquels  il  reçut  des. 
présens  consistant  en  un  gratid  miroir  estimé 
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deux  mille  écus  ^  un  autre  miroir  moyen ,  quatre 
grands  tapis  de  la  Savonnerie  ^  de  la  valeur  de 
quarante  mille  francs  ,  deux  girandoles ,  des 
armes  de  prix  ,  plusieurs  meubles  de  bois  des 
Indes  y  et  diverses  pièces  de  porcelaine  ,  etc.  Il 
retourna,  au  mois  d'août,  àConstantinôplej  lais- 
sant une  excellente  idée  de  sa  personne ,  et  jus- 
tifiant l'opinion  que  si  les  orientaux  recevaient 
l'éducation  des  Européens ,  ils  ne  leur  seraient 
inférieurs  en  rien.  Il  emmena  avec  lui,  plusieurs 
imprimeurs  ,  qui  firent  à  Constantinople ,  Une 
édition  du  Roran ,  de  la  Sonna  et  d'une  gram-» 
maire  turque  ;  mais  ils  furent  bientôt  obligés  de 
sortir  de  Constantinople ,  par  la  jalousie  de  sept 
à  huit  mille  copistes ,  que  l'imprimerie  menaçait 
de  réduire  à  l'aumône.  L'ambassadeur  publia 
une  relation  de  son  voyage ,  dont  on  a  tiré  une 
partie  de  ce  qui  précède  (1). 

(i)  Dans  la  rëyolûtion  de  1780 ,  dans  laquelle  Adimet  ni 
fat  déposé ,  et  Mamouth  élevé  au  trdne  ;  le  grand-visir  Ibra* 
him  pacha  9  ami  et  protecteût  de  Mehemed  9  ayant  perdu  la 
vie ,  celui-ci  fut  relégué  dans  Tile  de  Chypre ,  dotfX  on  lui 
donna  U  fouvemeaicnt. 
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DES 


TRAITÉS  ET  ACTES  DIPLOMATIQUES 

DE  LA  FRANCE, 
Depuis  F  année  iGBijusquerf,  l'jix^. 


1681 .  Acte  deibi  et  hommage  rendu  au  rpi  de 
France  par  les  comtes  de  Liuange  et  d'I- 
sembourg^  pour  des  terrçs  relevant  de  la 
couronne. 
A  Metz ,  le  a8  d'avril. 
Fojr.  Dumont,  t.  VII,  pag.  ii. 
1681 .  Convention  entre  le  roi  et  le  duc  de  Man- 
toue ,  sur  divers  objets ,  et  pour  confirmer 
les  anciens  traités. 

A  St.«Germain-en-Laye,  le  16  de  sept. 
Idem. 
168 1.  Articles  proposés  par  les  préteurs ,  con- 
suls et  magistrats  de  la  ville  de  Strasbourg^ 
pour  la  soumission  de  cette'ville  au  roi, et 
'  acceptés  par  le  marquis  de  Louvois  et  le 
baron  de  Montclar,  commissaires  de  sa 
majesté. 
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A  lilkirdk ,  :1e  do  de  sepieinfo*»» 
Idem*         '  :»/j. 

i68a.  Articles  et  conditions  de  paix  eiïtre  Louis 
XIV  et  l'empereur  de  Maroc ,  Muley- Is- 
mael^  avec  la. formule  du  passeport  dpnt 
les  vaisseaux  français  devront  être  munis, 
et  celle  du  certificat  du  cousul  de  la  na- 
tion française^  à  Salé. 
A  St.-Germain-en-Laye^  le  ^9  dç  janv. 
l^qy.  Dumont^  t.  VlJ. 

i683.  Convention  entre  la  France  ef  VEspagne 
touchant  la  liberté  de  la  pêchç  ^t  de  la  na- 
vigation, pour  leurs  sujets  rpspecti^,  d^o^ 
la  rivière  de  Bidarssoa. 

A  Madrid,  le  19  icroctabre*      , 
Idèvfi.  ^ 

1684.  Contrat  de  mariage  entre  le  duc  de  Savoie, 
Victor-Amédée ,  etia  princesse  Anne,  fille 
de  Philippe^  duc  d^Orléans,  frère  unique 
-  du  roi. 

A  Versailles  ,  le  9  d'avril. 

Idem. 
i684t  Traité  entre  lal^rance  et  Alger ,  portant  fa- 
culté aux  Français,  de  s'établir  au  bastion 

de  France^  en  Barbarie. 

. .  j 

A  Alger,  le  ^3  d'avril. 
Idem» 
i684.  Articles  de  la  paix  accordée  par  le  cheva- 
IV.  3a 
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lier  de  TourvîUe ,  au  nom  du  roi ,  à  la  re'- 
gence  d'Alger  (i). 

*      A  Alger,  le  a5  d'avril. 
'Idem. 

iCd/|/IMclaration  de  guet're  du  roi  aux  Génois. 

Au  camp  de  Tulin ,  le  1 5  de  mai. 
Idem. 

i684-  Traité  entre  Louis  XÏV  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  procurer  une  trêve  entre  la 
France  et  l'Espajgne. 

A  la  Haye ,  Iç  29  de  juin. 
Idem. 

l684-  Traité  de  trêve  pour  vingt  ans,  entre 
Louis  xïv  et  Têmpereur  Léopold. 

A  Batisbonne,  le  i5  d'août. 
Idem. 

m  , 

1684.  Traité  de  trêve.,  pour  vingt  ans ,  entre 
Louis  XIV  et  le  roi  d!Espagne. 
A  Ratisbonne,  le  1 5  d'août.  ^ 
Idem. 

(i)  Il  couYÎent  d*obj(erYer  que  la  forme  des  traités  arec 
les  barbaresques  ^  est , .  en  ^général  ,  différente  de  celle  des 
traités  avec  les  autres  puissances  européennes.  Le  roi  ne 
traitait  point  formellement  avec  les  barbaresques ,  mais  au- 
torisait à  traiter  avec  eux ,  une  personne  qui  parlait  presque 
en  son  nom  :  le  roi ,  semblant  trouver  au*dessous  de  sa  di- 
gnité ,  de  se  mettre  en  ligne  avec  )es  barbaresques. 
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i68d.  Déclaration  de  Louis  xiv  en  faveui;  des 
Hollandais,  pour  habiter  en  France,  sans 
être  réputés  Aubains. 

A  Versailles,  lé  9  de  janvier. 
Idem. 

1685.  Articles  de  paix  accordes  par  le  roi  à  la 
république  de  Gènes. 

A  Versailles ,  le  12  de  février. 
Idem. 

i685^  Articles  et  conditions  de  paix  accordés  par 
l'acntralet  maréchal  d'Estrées  ,  àJa  ré- 
gence de  Tripoli. 

A. Tripoli ,  le.ag.  de  juin. 
Idem,. 
i685.  Traité  de  paix  de  cent  ans^  avec  le  royaume 
de  Tuni% 

A  Tunis ,  le  3o  d^août. 
Idem. 

i685.  Edit  de  Louis  xiy  révoquant  l'édit  de  Nan- 
tes ,  et  défendant  l'exercice  public  de  la 
religion  réformée  dans  le  royaume. 
A  Fontainebleau  ^  octobre. 
Idem,. 

i685.  Traité  d'amitié  entre  Louis  xiv  et  le  roi  de 
Siam. 

A  Louvo,  le  10  de  décembre. 
Idem. 

a 

i686.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et 


1 
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Jaci|nes  ii  »  roi  d'Angleterre  ,  touchant 
leurs  possessions  en  Amérique* 

A  Londres,  le  16  de  novembre. 
Idem. 

1687.  Trailé  entre  Louis  xiv  et  Charles  11,  roi 
d'£spagne  j  au  sujet  des  poteaux  plantes 
près  de  Namur» 

A  Philippeville ,  la  4  <1<^  janvier. 
Idem. 

1667.  Traité  provisiotitiel  concernant  TÀméri- 
que  ^  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

A  Wilhall,  le  11  d'octobre. 
-  f^oy.  Mémoire  des  commissaires  au  su- 
jet de  l'Acadie,  t.  IL 

1688.  Déclaration  de  la  cour  de  France  au  pape, 
au  sujet  de  la  franchise  ^es  quartiers  à 
Rome,  et  de  Pelectiôn  du  prince  Clément 
de  Bavière  à  l'électoral  de  Cologne. 

ÂTeWaîHes,  lé'ôiîe Septembre. 
W.  Duraont;  t/Tit. 

1688.  Manifeste  de  la  France  contre  Tefaipereur. 

A  Versailles ,  le  24  de  septembre. 
.  .         Idem, 

i688.  Répense  de  l'empereur  Léopold  ai^  précé- 
dent manifeste^ 

A  Vienne,  le  i8  (^'octobre^ 
Idem. 
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<i688.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  aux 
Hollandais. 

A  Versailles,  le  i6  de  novembre. 
Idem.  ^ 

1689.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  l'Es- 
pagne. . 
A  Versailles ,  le  i5  d'avril- 
Idem. 

168g.  Déclaration  de  guerre  de  l'Espagne  à  la 
France. 

.A  Bruxelles,  le  3  de  mai. 
Idem. 

z686.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et  le 
Corps  helvétique. 

A  Bade  en  Argaw,  le  7  de  mai. 
Idem., 

1 68g. Déclaration  de  guerre  de^-Guillaume  m, 
roi  d'Angleterre,  à  Louis  xiv. 

A  Hamptoncour t ,  le  /  7  de  mai. 
Idem, 

1689.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger. 
A  Alger ,  le  24  de  septembre.  . 
Idem.. 

1689.  Manifeste  de  Louis  xiv  contre  le  duc  dt 
Savoie. 

A  Versailles 

,  Idem.. 

1G90.  Traité  pour  l'échange  et  la  radçon  des  prî- 
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soDniers  faits  entre  la  France  et  le  duc  de 
Savoie. 

A  Vigone ,  le  ig  d'octobre. 

Idem. 

1690.  Traité  entre  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
Unies  ,  pour  l'échange  et  la  rançon   des  ^ 
prisonniers  de  guerre, 

A  Versailles ,  le  29  d'octobre. 
Idem. 

i6gi.  Traité  entre  Louis  xiy  et  la  république  de 
Berne. 

A  Soleure,  le  3  de  janvier. 
Idem. 

1696.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Viclor- 
Amédée ,  duc  de  Savoie. 

A  Turin ,  le  29  d'août. 
Idem, 

1696.  Contrat  de  mariage  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne, fils  aîné  du  dauphin,  et  la  fille  aî- 
née du  duc  de  Savoie. 

A  Turin ,  le  i3  de  septembre. 
Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Ryswich ,  le  20  de  septembre. 

Idem. 

* 

1697.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
/  Louis  XIV  et  les  Provinces*Unies. 
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A  Ryswick ,  le  20  de  septembre^ 
Idem. 
1697.  Traite'  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Guil- 
laume III ,  roi  d'Angleterre. 

A  Ryswick,  le  20  de  septembre. 
Idem. 

1697.  T^^î^^  de  paix  entre  Louis  xiv  et  le  ro4 
d'Espagne,    à 

A  Ryswick,  le  20  de  septembre. 
Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  l'empe- 
reur  Léopold. 

A  Ryswick,  le  3o  d'octobre. 
Idem. 

1696.  Traité  d'alliance  défensive  entre  Louis  xiv 
et  Charles  xii. 

A  Stockholm ,  le  9  de  juillet. 
Idem. 

lôg^-  Premier  traitéde  partage  de  la  monarchie 
espagnole  ,. entre  Louis  xiv,  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies.  ^  * 
A  la  Haye ,  leii  d'octobre*. 
Idem.                   ip 

169g.  Tarif  arrêté  entre  les  commissaires  du  roi 
et  ceux  des  Provinces- Unies,  en  exécution 
du  traité  de  Ryswick. 

A  Paris ,  le  29  de  maL 

Idem. 
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1699.  Traite  de  limités  entre  Louis  xiv  et  Char* 
les  II ,  roi  d'Espagne. 

A  Lille ,  le  3  de  décembre» 
Idem.    - 

1700.  Premier  traité  de  partage  de  la  monarchie 
d'Espagne ,  entre  Louis  xiv,  Guillaume  m 
et  les  Provinces-Unies. 

A  Londres,  le  i3  dejpars,  et  à  la  Haye^ 
le  a5  du  même  mois. 
Idem. 

1700.  Lettres-patentes  de  Louis  xiv ,  pour  con- 
server à  Philippe,  duc  d'Anjou ,  son  petit- 
fils  ,  et  à  ses  descendans  mâles^  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  de  Finance ,  non- 
obstant leur  élévation  au  trône  d'Espagne. 

A  Versailles. décembre.  ' 

f^oj\  Dumont,  t.  VIL 
tyoï.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Cologne. 
A  Bruxelles ,  le  5  de  février. 
I^qy,  Martens,  supplém. ,  1. 1. 

1701.  Traité  d'alliance  entre  la  France,  l'Espa- 
gne et  le  duc  de  Mantoue. 

A  Venise ,  le  t4  de  février. 
I^iem.  • 

1701.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Bavière. 
A  Versailles^  le  9  de  mars. 
Idem. 
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1701.  Manifeste  de  rempereui:  coïKre  la  France» 
au  sujet  de  la  succession  d'Espagne,  dans 
lequel  il  expose,  avec  une  suite  de  pièces^ 
justificatives,  les  droitjs  qu il  croit  avotr 
sur  la  oiOBarcIkie  espagnole* 

juia. 

Voy.  Dumont,  t«  VII. 
\^^\.Jtssienm^'o\x  privilège  accorde ,  pour  dix 
ans ,  à  la  compagnie  française  de  Guinée^ 
pour  la  vente  des  esclaves  nègres  dans 
rAmërique  espa^fnole* 
.  A  Madrid ,  le  27  d'août* 

Idem^  t,  VIII. 

1702,  Déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  France  et  à  l'Espagne. . 

A  Saint- James ,  le  4  de  maK 
Idem. 
1 702.  Manifeste  des  Provinces-Unies  contre  la 
...  •  ;  France  et  l'Espagne.  ^^  ,,.^-*-^ 

A  la  Haye,  le  Sjde jn^M. — -^  • 
,^  ^     idem.  « i  -.  'r^^^rr*'? 

•i703.  Dédaration  de  guerre^tf^rempereur  Léo- 
pold  1®'  à  la  France ,  et  au  duc  d'Anjou  se 
disant  roi  d'Espagne. 

A  Laxembourg,  le  i5de  mai. 

Idem.       ^  ^^«K^ 

*1703.  Déclaration  de  guerre  de  la  FrSfeee  à 
l'emperieur ,  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies. 
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A  Marly ,  le  3  de  juillet. 
Idem. 

1703.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xit  à  Vie- 
tor-Âmédëe ,  duc  de  Savoie. 

Â  Marli ,  le  4  de  décembre. 
Idem. 

1704.  Traité  de  partage  de  terres  entre  Louis 
xiv  et  le  duc  de  Lorraine. 

A  Besançon,  le  i5  d'août. 
Idem, 
1704*  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Lorrai- 
.  ne ,  pour  régler  la  souveraineté  indivise 
de  plusieurs  villages. 
A  Vaucouleurs,  le  a  d'octobre. 
Idem. 
1707  Traité  entre  Louis  xrv  et  le  duc  de  Lor- 
raine ,  par  lequel  celui-ci  est  rétabli  dans 
la  seigneurie  de  Commerci. 

A  Met? ,  le  7  de  mai.  •  •        ***  ^ 


Fofi  Dumont,  t.  VIIL 

1711.  Articfts'prtèiminaires  remis  à  la  cour  de^  •#• 
Londres ,  3e  la  part  de  la  France ,  pour 
servir  de  fondemeni  à  la  paix. 

A  Londres ,  le  8  d'octobre. 
Idem. 

1712.  S^j^ension  d'armes  entre  la  France  et 
.*  *^Angleterre. 

.le  1 7  de  juillet. 

Vojr.  Limiers,  Hist,  de  Louis  xiv,  t.  XL 
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1712. Suspension  d'armes^  pour  quati*e  mois, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
A*Paris,  le  19  d'août. 
Fojr.  Dumont,  t.  VIII. 
1712.  Convention  explicative  de  l'article  III  de 
la  suspension  d'armes  entre  la  France  et 
TAngleterre,  à  l'égard  des  prises  faites  sur 
mer ,  au*delà  de  la  ligne. 

A  Fontainebleau  ,  le  24  d'août» 
Idem. 
1 7 1 2. Suspension  d'armes,  pour  quatre  mois, 
entre  la  France ,  l'Espagne  et  le  Portugal. 
A  Utrecht ,  le  7  de  novembre. 
Idem.  I 

1 7i5.  Armistice  jusqu'à  la  paix ,  entre  Louis  xiv 
et  le  duc  de  Savoie. 
A  Utrecht,  le  i4  de  mars. 
Idem. 
1715.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

A  Utrecht ,  le  1 1  d'avril. 
Idem.  -' 

,1715.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  , 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 
A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 
1713.  Convention  entre  la  France,  et  l'Angle- 
terre au  sujet  de  l'article  IX  du  précédent 
traité. 
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A  Utrecht,  le  ii  d'avrtL 
Idem. 

17 13.  Traite  de  paix  eaftre  la  France  et  le  Por^ 
tugal. 

A  Utrecht,  le  II  d'avril. 

Idem. 
tyiS.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  la  Prusse. 

A  Utrecht  ^  le  1 1  d'avril. 

Idem. 
1715.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  le  duc  de 
Savoie. 

« 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 

Idem. 
171 5.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Utrecht,  le  ii  d'avril. 

Idem. 
1 7 1 5.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
^  *    la  même  et  les  Provinces^Unies. 

A  Utrecht ,  le  11  d'avril. 

Idem.  ' 

1714.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiy,  l'empe- 
reur et  l'Empire. 

A  Rastadt,  le  6  de  mars.  , 

Idem. 
1714  Traité  d'amitié  entre  la  France  et  la  Po- 
logne. 

.,*.•••  le  20  d'août. 

Fqy.  Mém.  de  Tessë,  t,  IL 
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1714-  Traité  de  paiic  entre  la  France ,  Tempe* 

reur  et  TEippire. 
.    ,         A  Bade,  le  7  de  septembre. 

iPbj.  Dunaont,  t.  VIIL  : 

17 15.  Traité  d'alliance  défensive  et  de  subsides 
entre  l^France  et  la  Suède. 
A  Versailles ,  le  3  d'ayrîl. 
Voy.  Mém.  de  Tessé,  t.  II. 

171 5.  Renouvellement  de  l'alliai^oe  entre  la 
France  ,  les  Cantons  catholiques  de  la 
Suisse  et  la  république  de  Yalàîs. , 

A  Soleure ,  le  9  de  mai. 
Voy.  Dumont ,  t.  VIII. 

Sous  Louis  xr. 

1716.  Traité  de^lommerce  entre  la  France  cl 
les  villes  anséatiques.  ^   .     . 

A  Paris  ,  le  28  de  septembre»  • 
Foj.  Dumont,  t.  VIII.  ' 

1717.  Traité  de  la  triple  alliance  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye ,  le  4  de  janvier» 
Idenié 

1717.  Traité  d'alliance  entre  la  France ,  la  Russie 
et  la  Prusse. 

e 

A  Amslerdani ,  le  4  d'août. 
Idem. 

1718.  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Lor- 
raino. 


^ 
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A  Paris,  le  ai  de  janvier; 

Voy.  Lamberty,.  t.  X. 
1718.  Convention  entre  la  France,  l'Autriche 
et  les  Provinces-Unies»,  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des  déserteurs. 
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ERRATA  DU  TOME  IV. 

Pag.  1899  lîg.  27 ,  après  les  mots  je  ne  retroùyerai ,  ajoutez 

plus. 
1669         22,  le  comte  de  Bëthune  ,  Usez,  le  marquis 

de  Béthune. 
317 ,  7  9  saisi,  /!f>tf2  saisie. 

228  »         26 ,  i  9  /^tf2  •  il. 
233*9         17  9  autorités ,  Usez ,  autorisés. 
255  9  1  9  affair  9  Usez ,  affaire. 

41 3  9  89  ridée 9  Usez,  r,opinion. 

^  484  9  5  9  en  signa  l'acte  9  ajoutez  9  à  la  Qaye. 

etc«  etc. 
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